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INTRODUCTION
Après la question de la santé, nulle question ne préoccupe autant chacun de nous que la question économique. Elle est Talpha et Foméga de la plupart de nos actions. Tout le monde en parle, comme tout le monde parle médecine. C'est à qui donnera son avis, formulera son opinion et émettra des assertions plus ou moins motivées. Beaucoup, il faut bien le dire, répètent des phrases clichée3, n'ont pas un seul fait à Fappui de leurs jugemeats, prennent pour des réalités leurs conceptions subjectives, et ainsi informés, indiquent comme remèdes à des maux plus ou moins réels, plus ou moins imaginaires des toxiques dont la plupart ont déjà prouvé, à maintes repriseSj leur capacité nocive.
Dans notre démocratie, chacun participe de près ou de loin aux affaires publiques. Selon ses convictions ou ses préjugés économiques, il ira à droite ou à gauche; il contribuera à augmenter la richesse ou à provoquer la ruine de son pays. Il faut peu de chose pour que l'un ou l'autre résultat se produise : une fausse orientation, un coup de barre qui nous jette sur l'écueil au lieu de nous faire voguer, en pleine sécurité, vers un avenir prospère.
Ce livre n'est pas un livre de polémique, mais d'exposition. Permettez-moi cependant, dans une rapide introduction, de relever le point psychologique où nous nous trouvons en xn&~y^ tière économique.
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Vlll INTRODUCTION.
LE GOLBERTISME.
En dépit de la Révolution française, nous avons un héritage monarchique et religieux dont nous ne nous sommes pas encore débarrassés. Parmi les legs dont nous sommes malheureusement gratifiés se trouve ce que Buckle appelait Pesprit protecteur et ritalien Menzotti le colbertisme *.
Faire peser sur la mémoire de Colbert Tentière responsabilité d'un système qu'il n'a pas inventé et qui, de son temps, était plus ou moins reconnu et pratiqué dans chaque pays de l'Europe, ce serait exagérer : mais il l'organisa et le consolida, en exposa la théorie et en tenta une rigoureuse application. Ce système correspondait exactement à l'idéal monarchique de Louis XIV. Se considérant, de par le droit divin, comme le maître absolu de ses sujets, il s'arrogeait le pouvoir de diriger leurs actes sociaux, intellectuels, religieux et économiques. Le sujet ne devait avoir que la religion qu'avait son roi ; autrement on envoyait des dragons le convertir. Il ne devait croire qu'aux maléfices autorisés; autrement, par l'édit de 1682, il était puni de mort «pour crime de sacrilège joint à la superstition ». Il ne devait penser qu'avec approbation foyale, sous peine d'être envoyé par lettre de cachet à la Bastille ou au Mont Saint- Michel. Il ne devait travailler, avoir une industrie, ouvrir un commerce que si le roi lui en avait octroyé la permission. La révocation de l'édit de Nantes et les règlements de Colbert appartiennent au même ordre d'idées.
Le travail est un droit régalien que le roi cède, vend ou accorde à certains privilégiés. Mais ce privilège n'a pas de valeur s'il ne le défend pas contre ceux qui essayeraient de s'en passer et contre les concurrents étrangers. Déplus, multiplier les privilèges, c'est permettre au roi de multiplier ses bénéfices et ses ressources, et le nombre des gens dans sa dépendance.
* Mémoires de l'Académie de Florence, 1797.
INTRODUCTION. IX
Chaque métier est enfermé dans la sphère d'activité la plus étroite. Les teinturiers en laine ne peuvent teindre ni soie ni ooton . Les cordonniers étaient sévèrement distingués des savetiers ; les libraires, des bouquinistes ; les drapiers, des foulons, et toujours en perpétuels procès les uns contre les autres, sous prétexte d'empiétements réciproques. Les procédures entre tailleurs et fripiers durèrent de 1530 à 1776, émaillées de plus de vingt mille arrêts! 11 ne fallait pas moins de six corporations pour l'équipement d'un cheval; les chapuisiers faisaient le fond de la selle; les bourreliers, les troussequins ; les peintres-selliers, les ornements ; les blasonniers, les armoiries ; les lormîers, le mors, les gourmettes et les étriers ; enfin venaient les éperonniers. Les lormiers firent aux bourreliers un procès qui traîna un demi* siècle, pour les empêcher d'exposer en vente mors, gourmettes et chanfreins. Les corporations mêmes arrivaient à s'émietter; les patenôtriers, faiseurs de chapelets, en comptaient quatre à eux seuls.
Alafin du règne de Louis XIV, 1 551 communautés d'artisans, comprenant 17 080 maîtres, 38000 ouvriers, 6000 apprentis, se partageaient le droit de travailler et de vendre à Paris.
Au fond, un seul sentiment, l'exclusivisme. Chacun s'occupait moins de faire que d'empêcher les autres de faire. Il pensait moins à acheter, fabriquer et vendre qu'à rogner le champ d'activité de son voisin. Au lieu de travailler, il espionnait et plaidait pour agrandir son privilège et restreindre celui des concurrents. Les prétentions rivales s'entre-croisaient, se heurtaient, éclataient en procès, quand ce n'était pas en batailles. A l'intérieur de la corporation dominait aussi cet exclusivisme. L'apprenti était l'esclave du maître et du compagnon. Ne pouvait pas travailler qui voulait. (Voir liv. IV, ch. iv.) Chaque maître eût volontiers réduit sa corporation à lui seul. Dès 1529, il n'y avait que quatre familles de la grande boucherie de Paris, et, au dix -huitième siècle, elles avaient encore la prétention d'être propriétaires de tous les étaux de Paris, et d'avoir seules le droit d'en disposer.
X INTRODUCTION
Puisque le roi avait la propriété du travail, il était bien juste qu'il rexploitât pour son compte. Donc^ Golbert achetait eu 1662 la manufacture des Gobelins.
Le roi vendait, d'un côté, le droit au travail; d'un autre côté, il donnait des encouragements à certaines manufactures, aux tapisseries de Beauvais, à des fabriques de dentelles, à des verreries.
En même temps qu'il développait ces métiers de luxe, il limitait, par des règlements somptuaires, la quantité d'or permis sur les carrosses et les habits, sauf dispenses par brevets obtenus moyennant payement.
Golbert était aussi grand partisan de la politique coloniale ; il fondait la compagnie des Indes orientales, et lui donnait le monopole du commerce entre le cap de Bonne-Espérance à l'ouest et le cap Horn à l'est. La compagnie devait établir le centre de ses opérations à Madagascar, dont le nom avait été transformé en celui d'île Dauphine, comme s'il suffisait de changer un nom pour annexer un pays, en modifier le climat^ et transformer les populations qui l'habitent! La souscription aux entreprises du roi était obligatoire pour tous ceux à qui il faisait la faveur de demander leur concours. L'État payait à la compagnie 50 livres par tonneau à l'exportation et le double à l'importation. L'échec n'en fut pas moins complet.
La compagnie des Indes occidentales (1664) reçut le monopole de l'exploitation des deux côtés de l'Atlantique. La compagnie du Morbihan était chargée de peupler le Ganada. En sept ans, elle n'y avait pas transporté quarante colons. Golbert lui donna le privilège d'y conduire les fous, les mendiants et les vagabonds. Elle n'en abusa pas. Lui-même fit des fournées de malheureuses filles sortant de l'hôpital ou raflées dans ce but, et les expédia. Il travaillait ainsi à l'expansion de la race frant^se, et n'y réussit pas mieux que ne réussiront ceux qui veulent encore recourir à des moyens analogues.
Il travaillait aussi à l'expansion de la race nègre. En 1673 et 1675, il donnait des subventions pour fonder des compagnies
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privilégiées destinées à pratiquer le commerce des esclaves au Sénégal et en Guinée. La prime, d'abord de 6 livres, fut élevée à 13 livres par tête de nègre.
Colbert n'encourageait pas seulement Fesclavage au dehors. 11 le pratiquait en France. Il disait aux intendants : k — Envoyez-moi des gens aux galères, je manque de rameurs. » Les ouvrières faisant défaut pour les ateliers de dentelles, on enlevait « les jeunes filles de la maison paternelle et les forçait de travailler comme des esclaves, pour le pain et Teau * ».
S'il importait des ouvriers du dehors, Colbert défendait aux ouvriers de sortir du royaume. Il ordonna à l'archevêque de Lyon défaire arrêter et juger deux fabricants de velours épingle qui voulaient aller s'établir à Florence. Mais ce délit n'était pas prévu par les lois? Une si petite difficulté n'était point de nature à embarrasser Colbert. «La peine devait être laissée à l'arbitrage des juges. En cas d'appel, il aurait soin de faire confirmer le jugement à Paris. » Deux ans après sa mort, la révocation de l'édit de Nantes forçait les protestants d'aller porter leur industrie hors de France !
Comme conséquence du privilège de certains travaux, surveillance de ces travaux^ contrôle des objets produits. La longueur et la largeur des draps sont déterminées. (Ordonnance de 1669.) Us sont marqués au retour de Talelier du foulon, détruits s'ils ne sont pas conformes aux règlements. Le nombre des fils à la chaîne, la largeur du peigne, la qualité de la laine, étaient fixés. En 1676, le règlement pour les fabriques de toile de Normandie prescrit la qualité du lin et du chanvre, le nombre des fils pour les toiles blancardes, fleurets et réformées, leur largeur et leur longueur : défense de les blanchir avant qu^elles ne soient marquées. Le 18 mars 1671, parait une instruction en trois cent dix-sept articles pour composer toutes les couleurs, et, plus tard, une autre en soixante-qua* torze articles pour composer des drogues. Interdiction aux
* Cité par Pierre Clément, Histoire du système protecteur en France,
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vendeurs de drap, sous peine d'une amende de 12 livres» d'employer des cardes de fer au lieu de chardons ou toute autre graisse que le saindoux. Défense aussi de mêler de la graisse de vache au suif de mouton pour la fabrication de la chandelle !
Colbert avait trouvé le système : il Taggrava. Lui disparu, le système survécut. Le gouvernement prouvait son infaillibilité par ses contradictions perpétuelles. De 1666 à 1683, il émettait quarante-quatre règlements, et de 1683 à 1739, deux cent trente.
Toute modification à ces règlements, c'est-à-dire tout progrès résultant de Tinitiative privée, était un délit. Colbert créa des inspecteurs des manufactures pour veiller à leur stricte exécution. Roland, qui remplissait cette charge, nous les a montrés, à la veille de la Révolution, envahissant les fabriques avec la maréchaussée, bouleversant tout, s'appropriant les procédés secrets, les dévoilant, suspendant le travail, ruinant souvent le crédit par une fausse ou mauvaise interprétation de rétat des affaires : a coupant, dit Roland, souvent quatrevingts, quatre-vingt-dix, cent pièces d'étoffes dans une seule matinée, en confisquant un nombre énorme, frappant en même temps le fabricant de lourdes amendes, brûlant les objets de contravention en place publique, les jours de marché les atlar chant au carcan avec le nom du fabricant, et menaçant de Ty attacher lui-même en cas de récidive. Et pourquoi toutes ces sévérités, toutes ces] inquisitions ? Uniquement pour une matière inégale, ou pour un tissage irrégulier, ou pour le défaut de quelque fil en 'chaîne, ou pour celui de l'application d'un nom, quoique cela provînt d'inattention, ou pour une couleur de faux teint, quoique donnée pour telle... »
« J'ai vu faire, continue Roland, des descentes chez des fabricants, avec une bande de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre l'effroi dans leur famille, couper des chaînes sur le métier, les enlever, les saisir, assigner, ajourner, faire subir des interrogatoires, confisquer, amender, les sentences affichées et tout ce qui s'ensuit : tourments, disgrâces, la honte,
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frais, discrédit. Et pourquoi? Pour avoir fait des pannes en laine qu'on faisait en Angleterre, et que les Anglais vendaient partout, même en France; et cela parce que les règlements de France ne faisaient mention que des pannes en poil. »
Le carcan pour les marchandises était prescrit par Téditde 1679, avec affichage du nom du fabricant et des ouvriers coupables. A la seconde récidive, les hommes étaient accrochés au pilori en compagnie de la marchandise.
A toutes ces mesures, il faut ajouter des offices inutiles, créés uniquement pour donner des privilèges à des amis du trône ou procurer des ressources au roi : tels les offices « de jaugeurs, marqueurs, mesureurs, vendeurs et contrôleurs de vin », cédés par Henri II à un de ses créanciers, Marc Bechot. Au dixseptième siècle on multiplie ces charges ; il y avait des jurés cribleurs de blé, des visiteurs langueyeurs de porcs, des contrôleurs de perruques ; à la mort de Louis XIV, ils étaient au nombre de 40000; sous Louis XV, ils montèrent à i 00 000.
Si la concurrence était prohibée à Tintérieur, elle devait à plus forte raison être proscrite quand elle venait de Textérieur: « Réduire les droits à la sortie sur les denrées et les produits manufacturés du royaume ; diminuer aux entrées les droits sur tout ce qui sert aux fabriques ; repousser, par Télévation) des droits, les produits des manufactures étrangères. » Cette formule, que les protectionnistes de nos jours n'ont pas rajeunie^ était énoncée à propos du tarif de 1664. On trouve toutes leurs locutions dans la Correspondance de Colbert : (( La France doit se suffire à elle-même. Elle doit vendre le plus possible à Tétranger, et lui acheter le moins possible. Elle doit faire venir l'argent de Fétranger, et ne doit pas le laisser sortir. »
Dans une lettre de 1666, à l'intendant de la marine de Rochefort, il résume ainsi le système : « Il faut toujours acheter préalablement en France aux pays étrangers, quand même les marchandises seraient un peu moins bonnes ou un peu plus chères, parce que Fargent ne sortant pas du royaume, c'est un double avantage à FÉtat en ce qu'il n'appauvrit pas. »
XIV INTRODUCTION
Le protectionnisme est insatiable. C'est un boulimique. Trois ans après le tarif de 1664, il était jugé insuffisant et remplacé par le tarif de i 667, qui doublait et triplait les droits antérieurs^ et frappait de 50 sous par tonneau les marchandises importées par navires étrangers. Les Anglais, au lieu de prendre nos vins de Bordeaux, s'adressèrent au Portugal. Les Hollandais y répondirent par l'exclusion de leur marché des produits français. Une guerre désastreuse fut le résultat de ce conflit d'intérêts. A la paix de Nimègue, en 1 678, la France était obligée de modifier son tarif.
En même temps, comme, en dépit de cette prohibition et de ces prîmes à la construction des navires, les chantiers restaient vides, Golbert donne une prime d'importation de 5 livres par tonneau pour les navires au-dessous de iOO tonnes, et de 6 livres au-dessus : merveilleuse logique !
Elle se retrouve partout. Pour assurer à bas prix l'alimentation de l'industrie, il prohibait Texportation des grains; puis^ intervenaient les douanes de provinces à provinces.
Mais cependant Golbert voulait aussi favoriser l'agriculture : quand on lui apprenait que les blés pourrissaient sur place ou dans les greniers, faute de débouchés, il suspendait pour quelque temps la prohibition à l'exportation. Il frappait d'une taxe de 30 sous les brebis et moutons étrangers pour protéger les éleveurs. Il rendait obligatoire l'exportation des bestiaux : les négociants aux îles françaises d'Amérique sont tenus, sur chaque navire qu'ils y envoient, de charger deux juments, deux vaches ou deux ânesses; une prime de 4 livres est payée par baril de chair salée qui y est exporté. Il institue un haras ; il donne des règlements sur les assolements, et il n'obtient que cette effroyable misère du paysan, dont Vauban, La Bruyère, Boisguilbert, Torci, Racine, les Correspondances des intendants, nous ont laissé le lugubre tableau I
Golbert voulait embellir Paris, mais l'empêcher de devenir trop grand, et il le limitait à son enceinte de i672. Il fondait l'Académie de Rome, et recommandait aux jeunes gens de faire de bonnes copies et non de regarder la nature.
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Il préférait les contributions indirectes aux impôts directs. Les contributions indirectes sont ruineuses pour les contribuables, mais elles présentent le grand avantage qu'on, les paye sans s'en apercevoir : chose précieuse pour un gouvernement despotique qui ne saurait admettre de contrôle !
Si ce système eût élé capable de produire de bons résultats aa lieu d'éclater en contradictions et en ruines, nul mieux que Golbert n'était capable de les obtenir. Il avait foi dans sou œuvre et dans lui-même ; il avait de la persévérance, de l'ardeur et un esprit d'organisation qui lui faisait embrasser les plas vastes projets et le poussait à s'attacher aux détails les plus minutieux. Et cependant, lui-même, à certains moments, I doutait des résultats de son système. Il comprenait que les tarifs ne pouvaient être un but. Il les appelait « les béquilles » de rindustrie. Mais les gens à qui il les donnait les trouvaient commodes» et au lieu d'essayer de s'en passer, en réclamaient toujours de nouvelles et de plus fortes : « Les marchands, dit-il, ne s'appliquent jamais à surmonter, par leur propre industrie, les difficultés quMls rencontrent dans le commerce, tant qu ils espèrent trouver des moyens plus faciles par l'autorité du roi. » Ses compagnies encouragées tombaient les unes sur les autrescomme des châteaux de cartes. Et, après avoir jeté la France dans le désespoir, il mourut lui-même désespéré, et il fallut l'enterrer secrètement pour dérober son cadavre aux insultes de la foule.
L'homme est tombé, écrasé sous l'erreur du système consistant à mettre l'action de l'État à la place de l'initiative individuelle, l'arrangement d'autorité à la place du contrat privé, la responsabilité de l'Ëtat à la place de celle de l'individu. Négation de tout droit, fabricant de privilèges, le colbertisme provoque l'esprit de spoliation, de mendicité, d'exclusivisme, de haine, de guerre à l'intérieur et à l'extérieur. Juste châtiment! il est aussi ruineux qu'immoral ^
* Voir sur Colbert et le colbertisme: Histoire de Colbert^^dx Pierre Clément; Correspondance de Colbert, publiée par le même; Études
LAISSEZ FAIRE ! LAISSEZ PASSER
<c Laissez faire! Laissez passer! » tel fut le cri de protestation et d'affranchissement dont un intendant du commerce, Gournay (1712-1750), se fit Fécho, après l'avoir entendu répéter d'un bout de la France à Fautre, et après avoir acquis, dans la pratique des affaires, la certitude qu'il n'y avait qu'un seul encouragement pour l'industrie et le commerce : la liberté !
A l'ordre factice dont nous avons décrit les grandes lignes, les économistes voulurent substituer l'ordre dérivant des lois de la nature : de là le nom qu'ils donnèrent à la science qu'ils s'efforçaient d'établir : physiocratie, gouvernement de la nature des choses (1756-1768). Pour eux, l'ordre naturel doit être la base de l'ordre social conventionnel; autrement il n'y a d'autre règle que l'arbitraire du législateur. Mais qu'est-ce que cet ordre naturel? Il vient de l'ordre physique même. D'après cet ordre, l'homme a l'instinct de la conservation et du bienêtre. Mais il ne peut le satisfaire que par le travail. La conservation, c'est le droit; le travail, c'est le devoir : mais à son tour, ce devoir a, pour corrélation, le droit de propriété : propriété personnelle ou libre disposition, pour chaque individu, des forces physiques et intellectuelles constituant sa personnalité. De cette première propriété résultent deux autres propriétés, la propriété mobilière et la propriété foncière. Si elles ne sont pas garanties à l'homme, il ne remplit pas son devoir, le travail, qui est la loi de son existence. De là, pas de droits sans devoirs, pas de devoirs sans droits : formule donnée par Mercier de la Rivière (1768), et non par les socialistes de 1848, comme on le croit généralement. La justice naturelle est la conformité des actes humains avec les lois de l'ordre natu-
sur Colbert, par Félix Joubleau ; Colbert et son temps, par Alfred Neymark ; Histoire de la politique commerciale de la France, par Gouraud, etc.
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rel. Les arrangements d'autorité, négations de cet ordre, produisent rinjustîce aussi naturellement que la ciguô produit du poison. Certes, Tordre est nécessaire à la société : mais Tordre social^ qu'on veut établir sans tenir compte des lois de Tordre physique, n*est que le désordre. Et s'ils n'ajoutaient pas : « On le voit bien par Tanarchîe qui résulte du colbertisme, par les misères, les fraudes, les révoltes, les souffrances, les spoliations, les oppressions, les revanches qu'il engendre, » ils prouvaient la vérité de leurs assertions par Tanalyse des conditions économiques au milieu desquelles se débattait la France. — Laissez faire ! laissez passer!
Ce cri, c'est la protestation du droit contre le privilège; c'est la revendication pour chacun d'employer ses forces, ses facultés, ses aptitudes selon son gré; c'est l'affirmation de la propriété personnelle que chacun de nous a sur soi-même contre la mainmise que s'arrogeait la royauté sur chaque individu. Les philosophes, en protestant contre la révocation de redit de Nantes, les dragonnades, les persécutions religieuses; en attaquant à la fois jésuites et jansénistes qui se disputaient TinfLuence dans le gouvernement; en demandant que l'État cessât d'intervenir dans les matières religieuses; en protestant contre les décisions de la Sorbonne ; en se moquant des arrêts de la Faculté; en raillant le vieil [appareil qui metlait toutes les erreurs, tous les fantômes accrédités sous la garantie de l'État; en réclamant la liberté de conscience ; et les économistes, en réclamant pour les personnes et les choses la liberté de circulation, pour chacun la liberté de travailler comme il l'entendait, à ce qui lui convenait, ne formulaient, en réalité, qu'une seule revendication : Laissez passer la recherche, le libre examen ! Laissez faire la vérité ! Laissez faire l'industrie et le commerce l Liberté et vérité donneront science et richesse l
Aussi, quand Voltaire voit Turgot arriver au ministère, il lui écrit (28 juillet 1774) : « M. de Condorcet me mande qu'il ne se croit heureux que du jour où M. Turgot a été nommé secré-
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taire d'Ëtat. Vous allez être accablé de compliments vrais, et vous serez presque le seul à qui cela sera arrivé. En chantant en basse note Deprofundis pour moi, je chante le Te Deum laudamus pour vous. » C'était la prise de possession du pouvoir par la liberté. Turgot représentait le contre-pied de toutes les théories de Golbert. Il disait : « Us ne voient pas que toutes ces associations de gens du même métier ne manquent pas de s'autoriser des mêmes prétextes, pour obtenir du gouvernement séduit la même exclusion des étrangers ; ils ne voient pas que dans cet équilibre de vexation et dlinjustice entre tous les genres d'industrie, où les artisans et les marchands de chaque espèce oppriment comme vendeurs et sont opprimés comme acheteurs, il n'y a profit pour aucune partie ; mais qu'il y a une perte réelle pour la totalité du commerce national, ou plutôt pour l'État qui, achetant moins à l'étranger, lui vend moins aussi...
« La liberté générale d'acheter et de vendre est le seul moyen d'assurer d'un côté, au vendeur, un prix capable d'encourager la production ; de l'autre, au consommateur, la meilleure marchandise au plus bas prix; ce n'est pas que, dans des cas particuliers, il ne puisse y avoir un marchand fripon et un consommateur dupe... Mais vouloir que le gouvernement soit obligé d'empêcher qu'une pareille fraude n'arrive jamais, c'est vouloir l'obliger de fournir des bourrelets à tous les enfants qui pourraient tomber,, . »
Turgot était un de ces hommes rares qui, en arrivant au pouvoir, ne se croient pas obligés d'oublier et de renier leurs doctrines. Dans son fameux édit de 1776, il supprima les corporations, maîtrises et jurandes. (Voir plus loin, liv. IV, ch. IV.)
Turgot, quoique ne précédant la Révolution que d'une douzaine d'années, était encore venu trop tôt. Colbert croyait qu^on pouvait tout faire avec quelques articles de règlements. Turgot disait au contraire : a Les lois commandent; les mœurs font mieuxi Elles persuadent et rendent le commandement
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Inutile. » Mais pour briser un mécanisme comme celui de l'ancien régime, il fallait bien procéder par lois, par décrets, par commandements. Turgot était un anachronisme à la cour et dans le pays : il précédait les mœurs du milieu qui Tentourait; il choquait les préjugés de ceux-là mêmes dont il défendait les intérêts. Il tomba; mais, quelc[ues années après, ses réformes devenaient le canevas des cahiers des États généraux : elles prenaient^ avec Mirabeau, possession de TAssemblée nationale qui abolissait les corvées, les maîtrises, les jurandes, les réglementations contre le travail et le commerce et opposait aux droits de l'État la Déclaration des droits de rkomme, qui, dans ses articles 4, 10, 11, proclamait la liberté de pensée et d'action pour chaque citoyen.
Si l'esprit qui animait l'Assemblée nationale s'était perpétué pendant toute la période de la Révolution ; si la guerre civile et la guerre étrangère n'avaient pas autorisé la Convention à violer, au nom du salut public, les principes, au nom desquels s'était accomplie la Révolution, nui doute que le colbertisme n'eût été déraciné à tout jamais de la France, avant même que cette grande transformation se fût accomplie en Angleterre.
Malheureusement, tous les régimes qui se sont succédé, les deux empires comme la Restauration, les deux républiques comme le gouvernement de Juillet, tous ont ressuscité, entretenu, développé le colbertisme.
Actuellement, plus de deux siècles après la mort du surintendant de Louis XIV, son esprit domine et règne dans notre gouvernement et nos municipalités.
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L'Empire refait les corporations, de manière à les mettre sous la dépendance de la police. Le Gode pénal prend parti pour Femployeur contre le travailleor. Il veut Tempêcher de pouvoir librement défendre le taux de son salaire. Aujourd'hui encore, dans la pratique, le gouvernement considère une grève comme une sorte de révolte. D*un autre côté, des gens qui se prétendent avancés veulent que TEtat intervienne en sens contraire. Us demandent un maximum d'heures de travail, un minimum de salaires ; la réglementation et Tinterdiction du travail des femmes ; ils veulent faire de la liberté d'association un instrument d'exclusivisme et d'oppression, en ressuscitant les anciennes corporations, en limitant le nombre des apprentis, en proscrivant le travail libre.
Tandis que les uns demandent ces garanties de l'Etat pour le travail, d'autres les demandent pour leurs capitaux, engagés ^ dans certaines industries, ou pour leur propriété. Répétant les anciens axiomes de Golbert, imbus encore de l'idée de la ba- ' lance du commerce, croyant qu'un pays ne s'enrichit que lorsqu'il exporte plus qu'il n'importe, s'imaginant que la monnaie constitue la richesse, prenant le signe pour la chose; se posant en défenseurs du travail national, alors qu'ils le privent des matières qu'il pourrait employer et qu'ils lui ferment ses débouchés , ils s'efforcent d'isoler la France du reste du monde ; ils parlent sans cesse de la surabondance de la production. Ils frappent les objets les plus indispensables, y compris le pain et la viande, et ajoutent, aux impôts déjà si lourds que nous payons à l'Etat, un impôt formidable en faveur des privilégiés de la protection !
Sous prétexte d'hygiène, par un simple arrêté, pris au nom d'un danger public qui n'était pas coupable d'une colique, en réalilé pour favoriser la monomanie protectionniste, le gouvernement interdit les viandes salées^ et la loi lui donne le droit d'interdire toutes les autres viandes.
Tandis qu'il dresse des barrières autour de nos frontières pour empêcher les objets d'entrer et, par conséquent, de sor-
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tir, il creuse à grands frais des ports et des canaux, il subventionne la marine marchande, il donne des garanties dlntérét aux chemins de fer ; magnifique logique du colbertisme !
Votre budget nous écrase : mais comme Golbert à l'intendant de Rochefort, la Chambre des députés ordonne aux ministres de n'acheter que des produits français, même de qualité inférieure et à prix supérieur !
Vers 1878, les partisans de cette politique dirent au public, qui les crut, que les gens ne savaient que faire de leur argent, lis proclamèrent que le gouvernement devait « prendre la direction de l'épargne nationale ». Ils la détournèrent ainsi de la commandite industrielle et commerciale et obligèrent une partie de l'épargne de l'avenir à payer les intérêts de la portion qu'ils ont absorbée dans des travaux dont les plus utiles ne pourront reconstituer son pouvoir d'achat que dans nombre d'années !
Le colbertîsme municipal s'affirme par la mise en pratique de la taxe sur le pain et la viande dans un certain nombre de communes ; par l'organisation de fourneaux municipaux ; par la construction de logements ; par Texploitation de certaines iadustries, celle du gaz, par exemple, en attendant l'exploitation des omnibus et tramways, réclamée par certains conseillers municipaux de Paris.
Le principe de l'adjudication est repoussé pour les travaux. Un conseiller municipal, très modéré au point de vue politique, M. Gernesson, veut y substituer la régie. Il veut que la ville ait non seulement des carrières, mais des forges (26 avril 1887) ; pourquoi pas des mines ? — « Plus l'action de la ville s'étendra sur toutes les branches de travaux, mieux cela vaudra I » proclame un autre conseiller municipal.
En même temps, on établit une série de prix obligatoire, qui devra être revisée annuellement d'après le prix des objets. M. Gernesson estime que le minimum du salaire doit être de 10 francs par jour pour un ouvrier célibataire. Ge droit fait pendant au droit au revenu que réclament les propriétaires et industriels.
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On installe un laboratoire municipal, avec dégustateurs e inspecteurs, analogues à ceux de l'ancien régime. Ils s'ei vont chez lesépiciers, marchands de vin, marchands de jouets producteurs, industriels, commerçants de toutes sortes: il! agissent en pachas, font des prélèvements à leur gré, et, il y a embusqués à la préfecture de police, des chimistes qui exi gent que la nature se conforme à leurs formules : — Ce vin ' combien d'alcool? combien d'extrait sec? — 10 du premier 20 du second. — Mauvais ! il est en retard : c'était la formult de 1882. Maintenant, il faut 12 du premier, 24 du second ! — Ci lait ? il n'est pas conforme à ma formule. — C'est la faute d< la vache. 11 faut que le Conseil municipal fasse une vacherie dans laquelle j'ordonnerai aux vaches de ne produire que di lait selon ma volonté !
Puis police correctionnelle, le pilori de l'ancien régime soui forme d'affichage ; prison et perte des droits politiques ! S l'ombre de Colbert erre à l'Hôtel de ville et à la Préfecture d( police, elle doit être contente !
Je le vois venir, le docteur Pedro Recio de Aguéro, qui, un jour, frappera chacun de nos plats de sa baguette, en nous disant : absit! et, sous prétexte de nous guérir, nous condamnera à mourir de faim^ comme Sancho Pança!
Ces organisations, ces revendications, ces propositions peu vent avoir pour mobiles les meilleures intentions : mais quam leurs auteurs se croient « fort avancés », s'imaginent faire d( la démocratie, et appliquer les principes sur lesquels doit re poser la République, ils se trompent : ce sont de simples colbertistes. Ils sont de deux siècles en retard. Ils datent d( Louis XIV, tout au moins !
Cette recrudescence du colbertisme s'est produite il y a uni dizaine d'années : elle est allée s'accentuant. Ce sont les ma nufacturiers et les usiniers qui, profitant de la période de réac tion du 16 mai 1877, ont redonné une vitalité nouvelle à i; pression protectionniste ; pour avoir avec eux les propriétaire et les agriculteurs, ils les ont engrenés dans leur propagande
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du moment que les uns veulent être protégés, les autres réclament protection à leur tour. Le protectionnisme et le socialisme d'État appartiennent au même ordre d'idées. Ils sont solidaires. Le premier engendre le second.
Heureusement que si chacun veut être protégé, il ne tient pas à protéger les autres. Tel qui vote contre les droits sur les blés vote pour la limitation des heures de travail et voterait, au besoin, pour un minimum de salaire ; tel qui demande la prohibition du travail étranger et Tintervention de l'État dans le contrat de travail, repousse les droits sur les blés et vote contre les garanties d'intérêt que capitalistes, spéculateurs, propriétaires réclament aux contribuables. Les privilèges de tout ordre et de tout genre, en se heurtant les uns contre les autres, s'écrasent et se pulvérisent : et de celle poussière naît la liberté !
LES SPECTRES
Malheureusement ces conflagrations d'intérêts provoquent des ruines, des désastres de toutes sortes, et, chose plus grave, provoquent une fièvre maligne, dirait Diafoirus, et contagieuse, qui se manifeste par des gémissements, le pessimisme, la calomnie de ses propres œuvres, les haines réciproques entre producteurs du même pays, industriels de diverses catégories, agriculteurs et commerçants, ouvriers contre patrons, patrons contre ouvriers, haines régionales, haines internationales. Le protégé se plaint toujours de n'être pas assez protégé. 11 se déprime dans sa lamentation continuelle. Par un enchaînement logique d'idées, il envie ses rivaux au lieu de lutter contre ses concurrents. Il demande au gouvernement de les empêcher de troubler son repos. Il se hérisse contre eux dans rintérieur de son pays : mais il hait d'autant plus ceux du dehors qu'il ne peut les atteindre et qu'il voit retourner ses efîorts contre lui. Il proteste contre eux en employant dans son langage des métaphores guerrières qui excitent en lui, d'une manière in-
SCIEN'CE éCONOM. ^
XXIY INTRODUCTION.
consciente, par le simple choc des mots sur le cerveau et les vibrations qull provoque, des idées belliqueuses. Par ce temps d'unions postales et télégraphiques, il en reste à la conception romaine que tout étranger est ennemi! et il demande quoi? le droit à la routine ! la protection contre le progrès du dehors !
Darwin a observé que, dans les îles du Pacifique, la faune et la flore étaient très pauvres ; cette faune et cette flore sont protégées par la mer : elles ont échappé à la concurrence vitale ; elles se sont étiolées au lieu de se développer : tels les peuples qui essayent d'isoler leur habitat !
Tout protectionniste est atteint du délire de la persécution qui se transforme si facilement en délire persécuteur. L'objet de son délire peut changer, mais sa terreur est toujours la même. De 1820 à 1875, l'agriculture française devait être ravagée parles blés d'Odessa; puis sont venus menaçants^ les blés des Ëtats-Unis : actuellement ce sont les blés de l'Inde. Autrefois nous étions épouvantés par les produits anglais qui devaient nous ruiner ; maintenant ce sont les produits allemands. Il est en effet très effrayant que des gens veuillent bien nous vendre des objets dont nous avons besoin. Si chacun de nos vendeurs est un ennemi, nous ne devrions acheter à personne ! C'eât l'obligation à laquelle veut nous réduire la politique protectionniste.
Les faits ne justifient pas ce changement de spectre, comme le prouve le chiffre de notre commerce avec l'Angleterre et l'Allemagne en 1885, dernière année dont nous ayons les évaluations définitives:
IMPORTATION EN FRANGE (Commerce spécial).
Allemagne. Angleterre.
Objets d'alimentation 96165000 31735000
Matières nécessaires à rindustrie. 137724 000 254423000 Objets fabriqués 140226000 250935000
Totaux 374H6000 537 094000
EXPORTATION
Allemagne. Angleterre.
Objets d'alimentation 58864000 398929000
Matières nécessaires à rindustrie. 101288000 118176000 Objets fabriqués 139248000 412489000
Totaux 300401000 829594000
Quoique notre commerce ait baissé dans ces dernières années, grâce ànos efforts pournous faire cuire solitairementdans notre jus, les Anglais nous expédient encore 537 millions contre les Allemands 374 : sur ces 537 millions, ils nous envoient 251 millions d'objets fabriqués, soit 161 millions de plus que les Allemands.
Ces faits n'empêchent pas les protectionnistes de déclarer que tout le mal vient de l'article 1 1 du traité de Francfort. Ceux qui en parlent le plus, en général, n'en connaissent pas le texte ou se gardent bien de le citer. Le voici :
a Art. il. —Le gouvernement français et le gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée. Sont compris dans cette règle les droits d'entrée et de sortie, le transit, les formalités douanières, l'admission et le traitement des sujets des deux nations ainsi que de h^urs agents. — Toutefois sont exceptées de la règle susdite les faveurs qu'une des parties contractantes, par des traités de commerce a accordées ou accordera à des États autres que ceux qui suivent : l'Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, rAulriche, la Russie. »
Cet article contient donc les principes dits « de la réciprocité » et du « traitement de la nation la plus favorisée » pour la plupart des pays dont le commerce est important. L'Angleterre, elle, ne demande pas tant. Elle ouvre ses frontières à tous les produits, sans s'inquiéter si les pays d'où ils viennent ouvrent leurs frontières aux siens. Elle y trouve grand avantage, car
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elle a ainsi à sa disposition tous les objets produits dans le monde entier, au plus bas prix sur leur lieu de production, majorés seulement des frais de transport indispensables: pour elle ceux-ci sont un minimum, puisqu'elle a un pouvoir de transport de 23 millions de tonneaux * (1885) é^l à celui de tous les autres pavillons réunis.
A tout instant, vous vous heurtez à des gens qui vous parlent de la balance du commerce, comme Golbert. Ils croient qu'un pays ne s'enrichit qu'à la condition d'exporter plus qu'il n'importe. D'après ce système, l'Angleterre devrait être ruinée depuis longtemps ; car de 1854 à 1886 :
Le chiffre total de ses importations a été de. 9973805000 € Le chiffre de ses exportations (commerce spécial), de 6052866000
Soit en plus ponr les importations. • . 3920989000 €
OU plus de 98 milliards de francs.
Les nations riches, prospères devraient être : Haîti^ qui en 1886 a exporté pour 7859000 de piastres, tandis qu'elle n'a importé que pour 6012000 ; le Venezuela, qui, en 1884, a importé pour 86 263 000 francs et exporté pour 98 601 000 ; le Pérou, l'Espagne, qui, pendant de longues années, se sont trouvés dans la même situation !
Pendant les cinq années qui ont précédé et pendant les cinq années qui ont suivi le traité de commerce anglo-français de 1860, le commerce spécial de la France s'est chiffré de la manière suivante :
MOYENJVE ANMJELLE.
Importations. Exportations. Total.
1 Statistical abstract 1886. Les navires employés sur les rivières et dans la navigation intérieure ne sont pas compris dans ce chiffre.
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•uelqaes chiffres biffés ou réduits ont suffi pour provoquer augmentation annuelle d*exportation de 670 millions, soit )0ur 100, une augmentation du commerce total de 1386 mils, soit 37 pour 100.
'après ces chiffres incontestables, cette expérience est sive. Cependant des gens affirment que les traités de cornée de 1860 ont ruiné la France et, chose plus grave, il se ive des multitudes pour croire leurs affirmations, en dépit 'évidence, et un parlement pour revenir en-deçà de ce pro. i accompli depuis près de trente années. Gobden se faisait ision que l'exemple du libre-échange donné par l'Angleterre es résultats qu'il réaliserait suffiraient pour y convertir les es nations.
ais les préjugés sont si forts, l'ignorance si tenace, les rets si aveugles, que même les pays les plus avancés en ution économique, ont persévéré dans la politique protecniste, et présentent, comme des arguments en sa faveur, léceptions et les crises dont elle est responsable ! iielquefois un homme malin vous répond : « Soit, le com* ce de l'Angleterre a augmenté parce qu'elle a adopté le i-échange; mais celui des États-Unis aussi, quoiqu'ils soient ectionnistes. »
)us allons vérifier la valeur de cet argument par la compa- )n des moyennes annuelles des exportations des États-Unis, l'Angleterre et de la France, pendant les deux périodes quennales 1856-1860 et 1881-1885 :
ANGLETERRE
ÉTATS-UNIS
Population, 1860. ..... 31443000 habitants.
1856-1860, par habitant 8**»,8
FRANGE
Population, 1860 36 039 364 habitants.
1856-1860, par habitant 56''
Si nous réduisons en francs ces derniers chiffres, nous trouvons que les exportations, par tête d'habitant, se répartissent ainsi entre les trois pays :
Angleterre. États-Unis. France.
Les exportations par tête d'habitant sont donc en Angleterre de 52 pour 100 de plus, en France de 13 pour 100 de plus qu^aux Étals-Unis. Ou autrement : quand un Anglais exporte 100 francs, un Français 53 francs, un habitant des États-Unis n'exporte que 48 francs.
Il nous reste maintenant à décomposer la nature des objets exportés par les trois pays.
U American Almanac en relève quatorze principaux, qui sont :
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Coton en laine 205086000 doll.
Maïs 317309Î2
Farine 81442000
Dollars 50262000
1 Lard et jambons 81640000
Matières j Saindoux 2036l00ft
premières. \Porc 5119000
Beurre 2958000
Fromage 7 662000
Pétrole 40634000
Tabac en feuilles et manufacturé ... 30 424 000
Laines brutes et manufacturées. . . 20643 000
477 961 922 doll.
Objets r Coton manufacturé 13959000 doll.
manufac- J Fer et acier 1S^55000
turés. (
29714000 doll.
Ainsi, parmi les quatorze principaux objets d'exportation des États-Unis, les objets d'alimentation, les matières premières, déduction faite des tabacs et laines manufacturées représentent plus de 85 pour 100.
Le chiffre total des exportations a été en 1886 de 665964000 dollars, dans lesquels douze objets non manufacturés sont com« pris pour plus de 65 pour 100.
L'exportation des États-Unis se compose donc presque exclusivement de matières premières que les autres pays devraien4 accepter avec enthousiasme, afin de s'en servir pour élever ce que les Anglais appellent le standard of life, le niveau de Texistence, ou pour les transformer en objets manufacturés dont ils se serviraient eux-mêmes ou qu'ils revendraient. L'augmentation de l'exportation du coton manufacturé n'a augmenté de 1860 à 1886 que de 27 pour 100 : 10 934000 dollars contre \ 3 959 000. C'est peu pour un pays qui a toutes les matières premières à sa disposition. La seule grande augmentation a porté sur le fer et l'acier, y compris les machines.
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Elle est de 176 pour 100 : 5 712000 dollars rq 1860 ; 15 755 000 en 1886.
En Angleterre, au contraire, ce sont les objets manufacturés qui forment la plus grande partie de Texportation des produits britanniques. De la moyenne annuelle, 1881-1885, si on déduit 15950000 liv. st. d^objets divers, nous avons trois grandes catégories se répartissant comme suit :
Objets de consommation 10417 000 £
Matières brutes 45435000
Objets manufacturés . • 160613000
Les objets manufacturés représentent [donc 74 pour 100 de Texportation du Royaume-Uni.
En vérité, les J 5755 000 dollars(81 138000 francs) qu'exportent les Etats-Elpis, font petite mine auprès des 21 710 000 liv. st. (542700000 francs) de fer et d'acier qu'expédie TAngleterpe : les 13 959 000 dollars (71 888000 francs) ne paraissent pas près de faire une concurrence bien redoutable aux 66976 000 liv. st. (1674150 000 francs) de cotons filés et manufacturés que l'Angleterre envoie au reste du monde! Nous ne croyons pas que les fermiers du far West aient à s'applaudir d'un régime qui, en leur faisant payer 30 ou 40 pour 100 plus cher les objets dont ils ont besoin, restreint en même temps leurs débouchés, puisqu'il restreint leurs échanges. Le peu de développement de l'exportation des objets manufacturés des États-Unis prouve l'impuissance du régime de la protection. Si leur richesse se développe, ce n'est pas parce qu'ils l'appliquent, c'est quoique.
Les États-Unis ont voulu aussi protéger leur marine marchande. Sur l'ensemble de leur commerce, les navires américains ont importé en 1886 pour 227947 000 dollars de marchandises; les navires étrangers pour 1 139000, soit 84 pour 100 la part de ces derniers, 16 pour 100 celle des nationaux !
\*e colbertisme ne réussit pas mieux au dix-neuvième siècle que dans les siècles précédents, pas mieux auprès des peuples de race anglo-saxonne qu'auprès des peuples dits de race latine.
MOYENNE ANNUELLE
Objets nécessaires à raiimentation 829 700 000
Matières employées dans rindustrie 725100 000
1554800 000 Objets fabriqués 1788840000
Moyenne des exportations. ... 3343640000
Les objets appartenant aux deux premières catégories entrent dans la proportion de 46 pour 100 dans le total des importations; les objets fabriqués, dans la proportion de 54 pour 100.
Ces chiffres suffisent pour prouver Tinanité du colbertisme, qui a pour résultat de nous priver des matières premières et secondes que notre industrie devrait transformer pour les rendre à leurs premiers vendeurs sous forme d'objets fabriqués.
La recrudescence du colbertisme en France a provoqué les expéditions de Tunisie, du Tonkin, des velléités d'annexion des Nouvelles-Hébrides, des aventures au Congo et à Obock. C'est logique. S'altachant à fermer les débouchés naturels, il s'acharne à créer des débouchés factices. Il veut empêcher des gens qui ne demandent qu'à acheter et à vendre de vendre et d-acheter librement : alors il veut forcer des gens qui n'en ont pas besoin et qui n'ont pas de ressources d'acheter, bon gré mal gré, nos produits qui ne leur convienneni pas. Pour les convaincre de la nécessité de faire la fortune de nos manufacturiers, on les massacre un petit peu. Mais ces massacres coûtent des avances qui ne seront peut-être jamais recouvrées. En augmentant les risques de guerre et les frais généraux de la nation, cette politique diminue la puissance d'expansion de
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notre industrie : non seulement, elle lâche la proie pour Tombre, mais elle se noie toujours un peu en cherchant à l'atteindre. Ses odieux et immoraux procédés n'ont même pas Futilité pour excuse.
II est triste que, plus de cent vingt-cinq ans après la publication des doctrines des physiocrates, nous abandonnions les lois naturelles de la richesse pour prendre, comme idéal, nous hommes de science, nous républicains, une conception dérivée de la notion du droit divin supposant à Tindividu Tincapacité et rignorance, au souverain Tomniscience et l'omnipotence !
INNOVATIONS ÉCONOMIQUES
r Contre cette manie, dont les conséquences sont si graves, il n'y a qu'un remède : la vulgarisation des vérités économiques. J'ai essayé dans ce livre de contribuer à cette œuvre.
Je me suis efforcé de suivre la méthode scientifique et de la faire suivre à ses lecteurs. Au lieu de poser un axiome, une règle, je présente d'abord des faits : la conclusion qu'ils ont servi à établir ne vient qu'après. En la formulant, j'ai voulu épargner un effort au lecteur : mais il doit, le plus souvent, l'avoir déterminée lui-même quand il la trouve imprimée.
Je me suis efforcé aussi de simplifier l'économie politique, en précisant les définitions des termes dont elle fait usage ; en la débarrassant des subtilités que les commentateurs des premiers maîtres y ont introduites ; en essayant d'éclaircir certains points laissés dans l'ombre.
J'ai donné une nouvelle définition de la valeur ; j'ai supprimé l'antinomie entre la valeur en usage et la valeur en échange. La plupart des économistes ont bien aperçu la distinction existant entre les capitaux fixes et les capitaux circulants ; mais ils ne l'avaient pas suffisamment déterminée ; ils n'avaient pas dégagé leurs rapports dans les phénomènes économiques. La contradiction qui avait embarrassé J.-B. Say, qui
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a servi de point de dépari au livre de Proudhon, n*avait pas reçu de solution. Je Tai donnée en formulant la loi de la valeur relative des capitaux fixes et des capitaux circulants. C'est la eJef de tant de problèmes qui paraissent encore obscurs.
Certaines des formules que j'avais émises dans la première édition de ce volume ont déjà fait leur chemin dans le monde, ^ en France et en Angleterre. Au point de vue pratique, la Tunisie a pris Yacte Torrens, FAlgérie se prépare à l'appliquer, et j'espère bien l'acclimater en France. L'impôt sur le capital qui paraissait un monstre, il y a quelques années, a perdu son caractère horrifique. Beaucoup de ses anciens adversaires en acceptent maintenant les bases essentielles.
Je me suis attaché aussi à combattre le préjugé qui fait provenir chaque crise commerciale de la « surabondance de la production ». J'ai prouvé, au contraire, que toute crise commerciale était le résultat d'un excès de consommation. Là encore la distinction entre les capitaux fixes et les capitaux circulants donne la solution de la difficulté.
Beaucoup d'économistes distinguent la propriété foncière des autres capitaux ; ils lui donnent un caractère particulier : ce vieux préjugé romain, féodal, de légiste, fait tache dans la science économique.
La loi de Malthus est une loi conçue à pinori, que les faits démentent. 11 en est de même de la loi de Ricardo sur la Rente. La rente foncière n'est qu'une des formes du crédit : c'est la rémunération du prêt d'un instrument de travail par celui qui veut l'utiliser.
Au point de vue du travail humain, j'ai considéré que l'homme était un capital fixe comme un autre, le travail une marchandise comme une autre. L'un et l'autre obéissent aux lois économiques auxquelles sont soumis les autres capitaux fixes ou circulants.
J'ai formulé un certain nombre de lois que je considère comme nouvelles : j'espère qu'en les lisant dans le résumé où je les réunis à la fin de ce volume, on trouvera qu'elles forment un tout.
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Ce ne sont pas seulement les . adversaires des économistes qui ont Tinfatuation de Tignorance. Certains économistes n'en sont pas exempts. Us attachent souvent beaucoup d'importance à ce qui n'en a pas et prennent des mots pour des choses. Beaucoup d'entre eux ont encore des préjugés relatifs à la monnaie et à la valeur des métaux précieux qui, sauf la forme, ne diffèrent pas essentiellement de ceux des bonnes femmes.
II y en a ainsi qui ont perdu la foi dans la science : ils se débattent tiraillés entre des tendances i|[iultiples et contradictoires ; ils subissent l'influence des catheder socialisten ; ils mêlent à l'étude des doctrines des préoccupations politiques, plus ou moins personnelles ; ils jouent le rôle que Pascal définissait ainsi dans sa sixième lettre :
« L'affirmative et la négative de la plupart des opinions ont chacune quelque probabilité, au jugement de nos docteurs, et assez pour être suivies avec sûreté de conscience. Ce n'est pas que le pour et le contre soient ensemble véritables dans le même sens, cela est impossible ; mais c'est seulement qu'ils sont ensemble probables, et sûrs par conséquent. »
Cet esprit permettait à un député (mai 1887) dlnvoquer l'autorité de Bastiat pour essayer de justifier les droits sur les blés et les bestiaux !
l'empirisme économique.
Ce livre est partagé en deux parties bien distinctes : la partie scientifique dans laquelle j'expose les données et les lois de la science ; la deuxième partie dans laquelle je montre les violations de la science dont se rend coupable l'empirisme économique !
L'empirisme précède la science. L'humanité commence par pourvoir à ses besoins, sans faire la théorie de ses actes. Elle se sert du levier avant de savoir ce qu'elle fait. Elle mange et elle boit sans connaître le rôle physiologique de l'alimentation.
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Gomme il lui eût été impossible d'agir autrement, nous ne saurions le lui reprocher. Mais, pour son honneur, l'humanité a cherché peu à peu à se rendre compte de la nature des choses, elle a essayé de comprendre ce qu elle faisait, de relier et de coordonner ses actes et les rapports des phénomènes entre eux. Alors elle a fait des systèmes ; seulement il y a systèmes et systèmes comme fagots et fagots : les uns ont pour base Tobservation et Texpérience ; les autres ne sont que des conceptions dans lesquelles les éléments objectifs jouent le plus petit rôle : les premiers cherchent la réalité ; les seconds prennent des mots pour des faits, des signes pour des choses, des entités pour des vérités.
Est-ce qu'un médecin de la vieille école est jamais embarrassé? il a un nom pour tous les maux, et un remède également. Plutôt que de rester court, il tuerait son malade • Le malade est enchanté : il demande un remède^ et il l'avale, avec joie, si mauvais qu'il soit. Il se montre plein de mépris au contraire pour le médecin qui avoue l'embarras de son diagnostic, qui dit : « il faut attendre », et qui met l'hygiène au-dessus de la pharmacie.
Collectivistes, socialistes, protectionnistes, interventionnistes, étatistes, colbertistes de tout genre, qui se figurent que deux lignes inscrites dans un code peuvent changer les lois naturelles, sont comme les médecins de la vieille école. Thomas Diafoirus et Colbert étaient contemporains. Les uns trouvent que la physiologie est une science inutile pour un « bon praticien », les autres trouvent que la science économique ne sert qu'à gêner leurs petites affaires.
Volontiers, ils accusent les économistes d'être des optimistes, sortes de Pangloss qui trouvent que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles ; qui croient que la misère est un mal nécessaire et qui, au lieu de la supprimer, voudraient l'entretenir ; qui veulent limiter les gains des travailleurs et prennent toujours le parti du capital contre eux.
Autant d'erreurs et de calomnies. L'économiste, digne de ce
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nom, s'acharne, au contraire, à supprimer les privilèges artificiels et à revendiquer les droits méconnus. Il ne prend parti ni contre une catégorie de producteurs ni contre une autre : il ne demande que la justice. Seulement, il ne croit pas qa*il y ait de justice possible, si elle n*a pas pour base les lois dégagées par la science. Il refuse d'enfourcher les chimères qui ne peuvent produire que ruines et cataclysmes.
S'il n'est pas utopiste, comment serait-il optimiste ? Ne voit-il pas, depuis le commencement des siècles^ l'humanité acharnée à faire le contraire des prescriptions de la science ? se consumer en efforts qui ont abouti et doivent toujours aboutir à des résultats opposés à ses intérêts et à ses désirs ? ne voit-il pas encore aujourd'hui presque toutes nos législations en contradiction avec les lois de la science ? ne voit-il pas presque tous les gouvernements et, qui pis est, la plus grande partie de l'opinion, les méconnaître, les nier, les fausser ? Alors qu'il démontre que, sous un régime de libre-échange, il importe peu que telle ou telle partie du globe soit occupée par tel ou tel groupe ethnique, ne voit-il pas gouvernements et peuples, animés de toutes sortes d'impulsions irréfléchies les uns contre les autres, s'épuiser en dépenses, non seulement improductives mais encore dangereuses : car une accumulation de matières explosibles ne saurait être inoffensive : au moins, on les met à l'abri du feu et du choc, tandis que les gouvernements, les plus imbus de survivances de toutes sortes, ne cessent de Souffler l'esprit de guerre à travers leurs armées !
Et cependant les économistes ont le droit d'avoir confiance et d'être fiers de leur œuvre : tous les progrès accomplis l'dht été conformément aux lois qu'ils avaient dégagées. Maintenant aucun gouvernement n'oserait plus faire des guerres de tarifs comme celles qui ont ensanglanté le dix-septième et le dixhuitième siècle. Ils ont rendu le principe de la liberté commerciale si évident que ceux mêmes qui, en pratique, veulent Je supprimer, commencent presque toujours par lui rendre hommage et mettent un déguisement à leurs projets. Ils s'appel-
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lent fair traders en Angleterre ; en France, ils sont partisans
d'une juste réciprocité ; ils réclament seulement « des droits compensateurs » !
En opposition aux tendances protectionnistes et collectivistes, des groupes importants se sont fondés pour essayer d'introduire des habitudes scientifiques dans l'étude des problèmes politiques et sociaux. Je citerai en France la Société d'économie 'politique^ fondée en i842; la Société de statistique, fondée en 1860; la Ligue pour la défense des intérêts des contribuables et des consommateurs^ fondée par M. Menier en 1879; V Association pour la défense des droits individuels^ fondée en 1887 par M. Léon Donnât.
Ces divers groupes, avec des nuances et des tempéraments divers, élaborent la science de la liberté, autrement difficile à comprendre que la constitution de privilèges empiriques.
L'avenir appartient à la liberté, car ceux-là mêmes qui la répudient et la repoussent pour les autres la réclament pour eux.
Gomment les collectivistes contemporains peuvent-ils concilier cette antinomie : liberté intellectuelle, liberté politique et tutelle économique ?
Comment peuvent-ils concilier leur méfiance envers l'aptitude de l'individu à juger ce qui lui est le plus utile et leur désir de substituer à sa volonté, à son action, à sa responsabilité, un gouvernement composé d'individus? Le pouvoir donne-t-il l'infaillibilité?
Oui, dans la conception du droit divin ; non, dans la conception du gouvernement, simple délégation des citoyens. Mais on ne se débarrasse pas facilement de l'héritage religieux et monarchique que nous a légué le passé. Nous avons, de par nos aïeux, le cerveau obstrué d'une foule d'entités ; notre éducation nous donne des mots comme arguments ; si le laboratoire nous débarrasse de l'idée de miracle, le catéchisme nous enseigne le respect du mystère. La science nous dit bien que rien ne se crée, rien ne se perd ; mais la Genèse, qui domine
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encore notre intellect, nous raconte la création. Nous trans tons cette impression dans nos conceptions politiques el ciales. Nous imaginons l'État comme un être mystique, \ant faire des miracles, créer à son gré richesse et bonh $*il ne prononce pas le fiât lux! c'est qu'il y met de la mau> volonté. De là, de temps en temps des colères. Elles sont logues à celles des bas Bretons contre les saints qui n'ont exaucé leurs vœux en faveur de la pluie ou du beau tei Nous avons l'habitude de la prière. Nous récitons le Pâte gouvernement : nous lui demandons notre pain quolidie toutes sortes de grâces et de faveurs. Nous avons plus d dans son intervention que dans nos œuvres. Tel athée s fait son besoin de croyance dans un acte de foi à l'État, nier fétiche, dernier dieu, que la science sociale doit détn comme les sciences physiques et biologiques ont détrui autres !
Yves Gdyot.
LA
CHAPITRE I
I. Observation de M. Gourcelle-Seneuil. — La méthode d'après J.-B. Say. — ^' '.e manifeste de M. lagram. — Ses reproches aux économistes. — III. La mvtdbde mathématique. — La méthode de M. Auguste Comte. — IV. M. Bonamy Priée : Téconomie politique est-elle une science? — V. Les Catheder- SociaUsten. — La prétendue méthode historique, — VI. M. Louis Blanc. — La réalité et l'illusion. — Les millénaires moderaes. — M. Tolain. — VII. Ignorance économique. — Haine des économistes. — VIII. La mission de la science. — Responsabilité de Newton. — L'alchimie sociale. — Nécessité de renverser la plupart des questions. — Les intérêts et les vérités économiques.— IX. Rôle des économistes. — M. de Tocqueville. — Leur influence. — Les hommes pratiques et les théoriciens.
ï. Les confusions que nous. trouverons au cours de ce livre el certaines discussions récentes m'obligent à traiter d'abord de la méthode dans la science économique.
M. Courcelle-Seneuil a remarqué avec raison que l'économie politique, ou plus exactement la science économique, est la
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première partie de la science sociale qui ait été cultivée avec soin, avec suite et avec succès '.
Elle ne date, comme science, que d'un siècle : Quesnay, Turgot, les physiocrates, ont entrevu plusieurs de ses lois. Le grand ouvrage d'Adam Smith a paru en 4776. J.-B. Say, le premier, a nettement déterminé, sauf quelques erreurs de mots, dans son Traité d'Économie politique (1803) et dans son Cours d'Économie politique, la méthode que devaient suivre les économistes.
c En économie politique, comme en physique, comme en tout, dit-il 2, on a fait des systèmes avant d'établir des vérités, c'est-à-dire qu'on a donné pour la vérité des conceptions gratuites, de pures assertions. Plus tard on a appliqué à cette science les méthodes qui ont tant contribué, depuis Bacon, aux progrès de toutes les autres : c'est-à-dire la méthode expérimentale ^, qui consisle essentiellement à n'admettre pour vrais que les faits dont l'observation et l'expérience ont démontré la réalité, et comme des vérités constantes que les conclusions qu'on en peut tirer naturellement ; ce qui exclut
* Journal des Économistes, Situation de Vécon, polit.; septembre 1877, p. 326.
* Discours préliminaire. Ce discours'n'a paru qu'en 1836.
Pour tous les économistes classiques, je me sers de la grande Col' lection des Économistes publiée chez Guillaumin.
8 Plus exactement, J.-B. Say voulait dire ici : la méthode objective.
Claude Bernard a bien distingué le caractère des deux actes qui constituent Tensemble de cette méthode, dans le passage suivant : « On donne le nom d'obset^ateur à celui qui applique les procédés d'investigations simples ou complexes à Tétude des phénomènes qu'il ne fait pas varier et qu'il recueille, par conséquent, tels que la nature les lui offre ; on donne le nom d'expérimentateur à celui qui emploie les procédés d'investigations simples ou complexes pour faire varier ou modifier, dans un but quelconque, les phénomènes naturels et les faire apparaître dans des circonstances ou dans des conditions dans lesquelles la nature ne les présentait pas. »
Voir aussi la Politique expérimentale, par Léon Donnât.
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totalement ces préjugés, ces autorités qui, en science comme en morale, en littérature comme en administration, viennent s'interposer entre Thomme et la vérité; mais sait-on bien tout ce qu'on doit entendre par le mot faits si souvent employé ?
o II me semble qu'il désigne tout à la Fois les choses qui existent et les choses qui arrivent, ce qui introduit déjà deux ordres de faits : c'est un fait que telle chose se passe ainsi ; c'est un fait que tel événement s'est passé de telle manière.
« Les choses qui existent, pour qu'elles puissent servir de base à des raisonnements sûrs, il faut les voir telles qu'elles sont, sous toutes leurs faces, avec toutes leurs propriétés. Sans cela, croyant raisonner de la même chose, on pourrait discourir, sous le môme nom, de deux choses diverses.
f Le second ordre de faits, les choses qui arrivent, consiste dans les phénomènes qui se manifestent lorsqu'on observe comment les choses se passent. C'est un fait que, lorsqu'on expose les métaux à une certaine chaleur, ils deviennent fluides.
ff La manière dont les choses sont et dont les choses arrivent constitue ce qu'on appelle la nature des choses, et l'observation exacte de la nature des choses est Tunique fondement de toute vérité.
« De là naissent deux genres de sciences : les sciences qu'on peut nommer descriptives, qui consistent à nommer et à classer les choses, comme la botanique ou l'histoire naturelle, et les sciences expérimentales, qui nous font connaître les actions réciproques que les choses exercent les unes sur les autres, ou, en d'autres termes, la liaison des effets avec leurs causes : telles sont la physique et la chimie.
a Ces dernières exigent qu'on étudie la nature intime des choses, car c'est en vertu de leur nature qu'elles agissent et produisent des effets ; c'est parce qu'il est dans la nature du soleil d'être lumineux et dans la nature de la lune d'être opaque, que, lorsque la lune passe devant le soleil, ce dernier est éclipsé. Une analyse scrupuleuse suffit quelquefois pour
nous faire connaître la nature d'une chose ; d'autres fois, elle ne nous est complètement révélée que par ses effets, et, de toutes manières, Tobservation, quand nous ne pouvons avoir recours à des expériences faites exprès, est nécessaire pour confirmer ce que l'analyse a pu nous apprendre.
« L'économie politique, telle qu'on l'étudié à présent, est tout entière fondée sur des faits, car la nature des choses est un fait aussi bien que l'événement qui en résulte. Les phéD0> mènes dont elle cherche à faire connaître les causes et les résultats peuvent être considérés ou comme des faits généi^aum et con.-i ants, qui sont toujours les mêmes dans tous les cas semblables, ou comme des faits particuliers, qui arrivent bien aussi en vertu des lois générales, mais où plusieurs lois agissent à la fois et se modifient l'une par l'autre sans se détruire, comme dans les jets d'eau de nos jardins, où l'on voit les lois de la pesanteur modifiées par celles de l'équilibre, sans pour cela cesser d'exister. La science ne peut prétendre à faire connaître toutes ces modifications qui se renouvellent chaque jour et varient à l'infini ; mais elle en expose les lois générales et les éclaircit par des exemples dont chaque lecteur peut constater la réalité.
a L'économie politique est établie sur des fondements inébranlables, du moment que les principes qui lui servent de bases sont des déductions * rigoureuses de faits incontestables.
«c Les faits généraux sont, à la vérité, fondés sur des faits particuliers ; mais on a pu choisir les faits particuliers les mieux observés, les mieux constatés, ceux dont on a été soi-même le témoin, et, lorsque les résultats en ont été constamment les mêmes, et qu'un raisonnement solide montre pourquoi ils ont été les mêmes, lorsque les exceptions mêmes sont la confirmation d'autres principes aussi bien constatés, on est fondé à donner ces résultats comme des lois générales. Un nouveau
1 C'est inductions que J.-B. Say a voulu dire ici.
fait particulier^ s'il est isolé, si le raisonnement ne démontre pas la liaison qu'il a avec ses antécédents et ses conséquences, ne suffit point pour ébranler une loi générale : car qui peut répondre qu'une circonstance inconnue n'ait pas produit la difTérence qu'on remarque entre les deux résultats?... En économie politique, c'est un fait général que l'intérêt de l'argent s'élève en proportion des risques que court le prêteur de n'être pas remboursé. Conclurai-je que le principe est faux pour avoir vu prêter à bas intérêts dans des occasions hasardeuses? Le prêteur pouvait ignorer son risque ; la reconnaissance ou la peur pouvait lui commander des sacrifices, et la loi générale, troublée en un cas particulier, devait reprendre tout son empire du moment que les causes de perturbation auraient cessé d'agir. Enfin, combien peu de faits particuliers sont complètement avérés ! combien peu d'entre eux- sont observés avec toutes leurs circonstances! et en les supposant bien avérés, bien observés et bien décrits, combien n'y en a-t-il pas qui ne prouvent rien ou qui prouvent le contraire de ce qu'on veut établir!...
o C'est une opposition bien vaine que la théorie et la pratique. Qu'est-ce donc que la théorie, sinon la connaissance des lois qui lient les elTets aux causes, c'est-à-dire des faits à des faits? Qui est-ce qui connaît mieux les faits que le théoricien, qui les connaît sous toutes leurs faces et qui sait les rapports qu'ils ont entre eux? et qu'est-ce que la pratique sans la théorie, c'est-à-dire l'emploi des moyens sans savoir comment ni pourquoi ils existent? Ce n'est qu'un empirisme dangereux, par lequel on applique les mêmes méthodes à des cas qu'on croit semblables, et par où l'on parvient où l'on ne voudrait pas aller.
« 11 faut donc, pour parvenir à la vérité, connaître non beaucoup de faits, mais les faits essentiels et véritablement influents, les envisager sous toutes leurs faces, et surtout en tirer des conséquences justes, être assuré que l'effet qu'on leur attribue vient réellement d'eux et non d'ailleurs. Toute autre
connaissance de faits est un amas d'où il ne résulte rien : une érudition d'almanach.
« D'autres personnes, habiles en d'autres sciences et trop étrangères à celle-ci, s'imaginent, de leur côté, qu'il n'y a d'idées positives que les vérités mathématiques et les observations faites avec soin dans les sciences naturelles ; elles s'imaginent qu'il n'y a pas de faits constants et de vérités incontestables dans les sciences morales et politiques ; qu'elles ne sont point par conséquent de véritables sciences, mais seulement des opinions hypothétiques plus ou moins ingénieuses, mais purement individuelles. Ces savants se fondent sur ce qu'il n'y a pas d'accord entre les écrivains qui en traitent et sur ce que quelques-uns d'entre eux proposent de véritables extravagances. Quant aux extravagances et aux hypothèses, quelle science n'a pas eu les siennes? La chimie, la physique, la botanique, la minéralogie, la physiologie, ne sont-elles pas des champs clos où les opinions viennent se heurter, tout comme dans l'économie politique? Chaque parti voit bien les mêmes faits, mais il les classe différemment et les explique à sa manière; et remarquez bien qu'on [n'observe pas dans 'ces débats que les vrais savants soient d'un côté et les charlatans de l'autre Leibnitz et Newton, Linné et Jussieu, Prieslley et Lavoisier, de Saussure et Dolomieu étaient tous gens de mérite et n'ont pu s'accorder. Les sciences qu'ils ont professées n'existaienl-elles pas parce qu'ils se sont combattus?
« De môme, les lois générales dont se composent les sciences politiques et morales existent en dépit des disputes. Tant mieux pour qui saura découvrir ces lois par des observations judicieuses et multipliées, en montrer la liaison, en déduire les conséquences. Elles dérivent de la nature des choses, tout aussi sûrement que les lois du monde physique : on ne les imagine pas, on les trouve ; elles gouvernent les gens qui gouvernent les autres, et jamais on ne les viole impunément.
« Les lois générales qui règlent la marche des choses se nomumtt^ks principes, du moment qu'il s'agit de leur application.
c( L'économie politique, de même que les sciences exactes, se compose d'un petit nombre de principes fondamentaux et d'un grand nombre de corollaires ou déductions de ces principes. Ce qu'il y a d'important pour les progrès de la science, c'est que les principes découlent naturellement de l'observation : chaque auteur multiplie ensuite ou réduit à son gré le nombre des conséquences suivant le but qu'il se propose... Plus cette science sera perfectionnée et répandue, et moins on aura de conséquences à tirer, parce qu'elles sauteront aux yeux : tout le monde sera en état de les trouver soi-même et d'en faire des applications. . .
a 11 y a sans doute dans l'état social des maux qui tiennent à la nature des choses et dont il n'est pas permis de l'affranchir entièrement ; mais il y en a un grand nombre d'autres auxquels il est non seulement possible, mais facile de remédier. Je pourrais ajouter même que beaucoup d'abus pourraient être corrigés chez presque toutes les nations, sans qu'il en coûtât le moindre sacrifice aux privil^égiés qui en profitent ou qui s'imaginent en profiter. »
Dans tout ce morceau, il n'y a presque rien à reprendre. Je l'ai cité parce que, publié en 1826, écrit probablement auparavant, il a répondu d'avance aux discussions soulevées récemment en Angleterre et en Allemagne.
En Angleterre, on a déclaré que la science économique n'avait été jusqu'à présent qu'une science déductive, et l'on a discuté très sérieusement la question de savoir si elle était une science.
En Allemagne, on a prétendu inventer une économie nationale reposant sur une prétendue méthode historique.
En France, enfin , certains hommes, vivement frappés des misères sociales, croient qu'il suffit de résumer leurs aspirations dans un mot pour les guérir, et d'autres hommes qui leur sont hostiles refusent toute compétence aux économistes!
Je vais exposer et examiner rapidement ces questions.
II. M. Ingram, président de la section d'économie politique
au Congrès de rÂssociation britannique pour ravancement dés sciences, lenu à Dublin en 1878, Ût un manifeste dans lequel ii déclara que l'économie politique n'avait ni avenir scientifique ni avenir pratique*. Il voulait bien reconnaître toutefois qu'elle avait son utilité.
M. Ingram reprochait aux économistes :
1® D'avoir isolé l'étude des faits de la richesse des autres phénomènes sociaux ;
2° D'avoir donné un caractère métaphysique et vicieusement .abstrait à beaucoup de leurs conceptions ;
3^ D'avoir abusé de la déduction dans leurs recherches;
4'» D'être trop absolus dans la conception et renonciation de leurs conclusions.
lll. Tandis que d'un côté on reproche à la science économ.ic[ue d'être déductive, d'un autre côté, M. Cournot, dans un livre publié en J838, intitulé : Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses; un auteur allemand, M. Hagen» (1839); M. Stanley levons, M. Léon Walras, dans ces dernière» années, ont tenté d'en faire une science mathématique ^ On sait le procédé des mathématiques : il consiste à extraire, à isoler quelques notions très simples, très générales qui deviennent des axiomes, puis, négligeant toute observation et toute expérience, à déduire toutes les conséquences qu'ils renferment. On arrive ainsi aux plus prodigieuses erreurs^. Huxle^t a comparé avec raison les mathématiques à un moulin d'un travail admirable, capable de moudre à tous les degrés de finesse ; mais le meilleur moulin ne peut donner de la farine de froment si on ne lui livre que des cosses de pois. Que les mathématiques servent de moyen accessoire, de procédé de contrôle ; qu'elles soient employées à préciser certains rapports, à les enfermer
* The Présent Position and Prospect ofpolitical Economy, s Le Jowmal of the Statistical Society a publié une bibliographie des ouvrages appliquant la théorie mathématique à réconomie politique, juin 1878.
« Voir Yves Guyot, l'Inventeur, p, 264.
dans des fiunnulës brèves, elles peuvent jouer un rôle utile, analogue à celui des graphiques. Mais c'est une fausse prétention que et vouloir substituer, dans la science économique, la méthode mathématique à la méthode d'observation.
Toutefois» au cours de sa brochure, M. Ingram abandonne son premier reproche, et il fait bien, car ce reproche ne résiste pas à Texameu. Le tort des économistes a été non de se limiter trop, mais de aepas se limiter assez. Une science n'existe qu'en se spécialisant ; autrement, tout est dans tout : on peut bâtir une encyclopédie sur un grain de sel.
Quant au second reproche, nous avons vu que la méthode indiquée par J.-B. Say est la véritable méthode d'observation. M. Ingram reconnaît que le livre d'Adam Smith est plein de faits' et qu'il y a donné une large place à l'induction. Senior disait : a L'économie politique est avide de faits. » 11 est vrai que Ricardo a basé ses théories sur des abstractions : mais J.-B. Say avait constaté, dès 1826, cette vicieuse tendance*. Si M. Ingram s'imagine l'avoir découverte, il vient un peu tard. A propos de Ricardo, J.-B. Say disait : « Condillac a remarqué judicieusement qu'un raisonnement abstrait est un calcul avec d'autres signes. Mais un argument ne fournit pas plus qu'une équation les données qui, dans les sciences expérimentales, sont indispensables pour parvenir à la découverte de la vérité. » Il adresse à Quesnay et à ses amis le reproche d'avoir « commencé par poser des généralités abstraites ».
Qu'il y ait eu des disciples de Ricardo qui n'aient fait que des déductions, c'est possible ; c'est Ja faute de ces disciples ; en quoi ce défaut personnel incrimine-t-il la science?
Mais, après avoir reproché à la science économique de trop user de la méthode déductive, M. Ingram et M. Clifîe Leslie ne sont pas heureux en invoquant l'autorité d'Auguste Comte. Ils ignorent sans doute que, dans sa Politique positive, Auguste
* Discours prélim,, p. 16, 24, 41,
Comte fonde toute la sociologie sur la méthode déductive. Il a pris le système de Gall, a assigné à l'homme dix-huit facultés, sans même essayer de vérifier a posteriori cette affirmation ; puis il a partagé ces facultés en facultés affectives et en facultés intellectuelles, et a conclu à la subordination de cellesci à celles-là. M. Ingram , en se jetant dans le subjectivisme d'Auguste Comte, pour échapper aux abstractions de Ricardo, a été tout simplement un Gribouille inconscient.
IV. M. Bonamy Price s'est tout d'un coup avisé de se poser cette question : L'économie politique est-elle une science? et d'y répondre : — Non ! C'était de la modestie de sa part, puisque, professeur d'économie politique depuis de longues années à l'Université d'Oxford, il venait dire à ses élèves : — Ce n'est pas une science que je vous ai enseignée. Ce n'est pas une science que je vous enseigne *.
Ses arguments sont-ils égaux à sa modestie ? Ses arguments sont au nombre de quatre :
a 1» L'économie politique n'a pas inventé ni découvert les moyens de satisfaire les besoins de l'homme . » — C'est vrai ; mais les hommes ont mangé du pain avant que la chimie n'en indiquât la composition et que la physiologie n'étudiât les phénomènes de l'assimilation. L'homme a marché, l'homme a construit des maisons, l'homme a soulevé des fardeaux avec le levier avant d'en faire la théorie, avant d'étudier les lois de la pesanteur, etc. Il a soufflé le verre avant de connaître les silicates. Parce que l'homme a accompli ces fonctions avant d'être chimiste, physiologiste ou physicien, dira-t-on que la chimie, la physiologie et la physique ne sont pas des sciences? Partout l'empirisme précède la science.
« 2° Le but de Téconomie politique est de faire du sens commun le suprême régulateur de l'industrie et du commerce. »
Je cite cette phrase parce que M. Bonamy Price y attache beaucoup d'importance, mais elle ne signifie rien. Depuis
* Chapten on practical political Economy, ch. 1. 1878.
longtemps la philosophie objective a abandonné la conception « du sens commun o . Si M. Bonamy Price a voulu dire que le but de l'économie politique est de formuler des lois tellement précises que tout le monde soit obligé de les accepter et de les appliquer, il est en contradiction avec la thèse qu'il soutient. Ce but est celui de toutes les sciences : proclamer des vérités indéniables.
3« M. Bonamy Price dit encore : « La plupart des hommes n^étudient pas la chimie et l'astronomie. Ils savent que ces connaissances sont au-dessus d'eux. Mais ils savent aussi que ces sciences contiennent des renseignements extrêmement importants pour eux et ils sont prêts à suivre les règles qu'elles leur donneront, quoiqu'ils ne s'en rendent pas compte. Le teinturier et le fermier intelligent les demandent au chimiste. Le marin prend les observations du soleil et de la lune et consulte ses tables. Il en est tout autrement en économie politique. Chacun pense qu'il comprend aussi bien et même mieux les questions économiques que les économistes. » — Qu'est-ce que cela prouve ? L'infatuation de l'ignorance sous une de ses formes.
a 4° Les vérités proclamées par l'économie politique sont des truismes. » — Il en est de même de toutes les lois scientifiques. Le légendaire M. de la Palisse est le patron de tous les savants. Ils se bornant à constater des faits.
Seulement les plus grands, parmi eux, sont ceux qui établissent entre les phénomènes des rapports que tout le monde pouvait voir, mais que seuls ils ont vu. Leur mérite a é:é de substituer l'observation voulue à l'observation fortuite et de tirer de cette observation les inductions qu'elle comporte, puis de ces inductions des déductions rigoureuses.
V. En Allemagne, l'économie politique a toujours été considérée comme une science camérale, venant de Kammer, la chambre, qui dès le moyen âge, dans la plupart des pays allemands, était chargée d'administrer le domaine et de veiller aux droits régaliens. En 1727, Frédéric Guillaume I" avait fondé à
Halle et à Francfort-sur-rOder, des chaires d'économie et de science camérale. L'économie politique n'est ainsi qu'une des formes de l'administration et du fisc. Les Allemands ont pu faire quelques monographies de statistique ; mais, jusqu'à ces dernières années, ils n'avaient joué aucun rôle dans la science économique .
On connaît, au point de vue du droit, l'école historique allemande, qui a pour représentants Savigny, Eichhorn, Grimm, Hugo. Une institution existe, une loi existe; du moment qu'elles ont existé, elles sont légitimes, car elles devaient exister.
Sans doute, elles ont réuni les conditions nécessaires pour se produire: car autrement, elles ne se seraient pas produites; mais leur manifestation n'était pas forcée. Elles auraient pu ne pas se produire. Aller plus loin, c'est tomber dans le fatalisme qu'il ne faut pas confondre avec le déterminisme. Un exemple fera saisir la distinction profonde qui existe entre les deux.
Chaque fois qu'un corps tombe dans le vide, il parcourt des espaces proportionnels au carré des temps pendant lesquels ils ont été parcourus. Voilà la loi, exprimant un rapport constant. Si ce rapport n'existait pas, l'univers serait autre qu'il n'est. C'est un fait nécessaire . Mais une pierre, en tombant, tue un homme : cet acte n'était pas forcé. Il a eu lieu, en vertu des lois de la pesanteur; mais les lois de la pesanteur n'obligeaient pas cette pierre à tomber dans le moment précis où l'homme passait au-dessous de la direction de sa chute. C'est là un fait contingent. Le mulsulman ou tout autre providentiel doit croire à sa nécessité.
Tout acte d'achat et de vente est dominé par la loi de l'offre et de la demande ; mais il n'en résulte pas que X doive faire aujourd'hui une bonne affaire parce qu'il y obéit et Z une mauvaise, parce qu'il n'en tient pas compte. Les conditions qui les ont mis en rapport n'étaient pas nécessaires. L'univers aurait continué d'accomplir son cours sans qu'il y eût eu rien de changé ; la loi de l'offre et de la demande n'en eût pas été altérée. De même, telle institution politique ou sociale eût pu
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être ou ne pas être, sans que les lois économiques, les lois de l'évolution humaine en eussent été altérées. Elle a pu nuire ou être favorable au progrès économique, selon qu'elle a respecté ou violé les lois économiques . De même, un homme qui ne tient pas compte .des lois de la pesanteur, se tue si, pour arriver dans la rue, il saute d'un cinquième étage; il arrive en sécurité, s'il descend l'escalier. La science économique doit chercher à déterminer, à l'aide de l'observation des faits, la loi normale, fixe, constante, se reproduisant dans tous les temps, dans tous les lieux ; elle juge ensuite tel ou tel fait historique ou contemporain, d'après les lois qu'elle a obtenues, en se servant de la méthode, grâce à laquelle ont été accomplies toutes les grandes découvertes de la science moderne.
Le système de M. Roscher n'est pas très clair : il le représente comme « la simple description de la nature économique et des besoins du peuple, ainsi que des lois et des institutions destinées à procurer la satisfaction de ces besoins, enfin du succès plus ou moins grand avec lequel celles-ci ont été appliquées ^ » Il ne veut négliger aucun peuple dans le parallèle. C'est une ambition légitime, mais d'une réalisation difficile; car les matériaux manquent, dans beaucoup de cas, ou sont altérés si profondément, par ceux qui les fournissent, qu'ils ne peuvent être acceptés qu'avec la plus grande défiance. Le fossile fournit sa propre empreinte au paléontologiste : le fait économique, trop souvent, a été déformé par celui qui le présente. En matière économique, la multitude de faits importe moins que la précision des faits. Leur fatras n'aboutit qu'à la confusfon.
« Nos actes, dit un homme pratique, M. BrasseyS ont dépassé notre savoir, encombrent notre marche. Il faut les généraliser et les mettre en ordre. »
A l'origine, on n'admet que des faits arbitraires, des volontés arbitraires; plus tard, on recherche des lois dans l'ordre phy-
* Principes (t économie politique, 1854. Trad, par Wolowski, 1857.
• Foreign Works and Wages^ p. viii.
sique comme dans Tordre social. C'est cette dernière tâche qu'ont entreprise les fondateurs français et anglais de Téconomie politique. En refusant d'y participer, les économistes allemands font œuvre rétrograde. Ils parlent de rhistoire, au point de vue économique, comme s'ils l'avaient découverte; mais, un siècle avant M. Roscher, À.dam Smith s'était livré à des analyses historiques fort étudiées sur les banques, sur les divers systèmes agricoles, sur les différences des progrès de la richesse chez les divers peuples. Le livre de Malthus est une série de monographies sur la population. On trouve des études analogues chez J.-B. Say. Tous avaient si peu nié le passé, qu'ils avaient constaté combien il avait souvent violé les lois économiques, et les effroyables perturbations et les misères qui en étaient résultées.
Mais les Allemands font du terme « méthode historique » un instrument d'exclusion. Ils ne veulent reconnaître que des faits particuliers; ils s'imaginent qu'ils peuvent trouver ainsi la solution la plus heureuse pour tel ou tel problème d'application ; quant aux faits généraux, sur lesquels se basent les lois générales, ils refusent de les admettre.
Les représentants de cette école ont reçu le nom de Catheder-Socialisten, les socialistes de la chaire, en 1872, dans une brochure publiée par M. Oppenheim.
M. Emile de Laveleye, de Liège, qui s'est fait, en France et en Belgique, leur porte-voix, résume ainsi leur principe commun : a Les lois dont s'occupe l'économie politique ne sont pas les lois de la nature, ce sont celles qu'édicté le législateur *. » Mais où est le législateur qui a édicté la loi de l'offre et de la demande? La loi, dite loi de Gresham ^, est-elle contenue dans un Code? ces lois ont-elles une sanction juridique?
Ayant ce point de départ, les Catheder-Socialisten croient que les lois faites par les gouvernements ont une puissance sans limites. M. Schmoller, professeur à Strasbourg, l'a dit naïve-
» Emile de Laveleye, Éléments d'économie politique^ 1882, p. 17. * Voir plus loin, liv. 111, ch. m.
ment : « L'Ëtat peut tout faire, puisqu'il fait les lois.» Telle a été, en effet, la prétention de tous les autocrates ; mais ce n*est pas la peine d*ètre professeur et de se donner des airs profonds pour formuler une idée qui se trouve dans le cerveau du dernier petit tyranneau africain.
MM. Held, de Bonn, Hildebrand, d'Iéna , Knies, de Heidelberg, soutiennent la même thèse en termes plus ou moins nets. Tous demandent une plus forte intervenlion de FÉtat en matière économique, « pour fortifier l'esprit public», dit M. Held, qui ne s'aperçoit pas que plus TÉtat est fort, plus Tesprït public est faible. M. Wagner va jusqu'à nier pour l'individu le droit d'aller et de venir, de changer de résidence d'une commune dans une autre, de se marier sans autorisation ; il admettrait, avec Mario et Schœffle, que l'Etat puisse fixer le nombre des ménages et le nombre des enfants par ménage. Il oublie de dire comment l'État s'y prendrait pour obtenir ce dernier résultat.
M. de Bismarck, dans la discussion du tarif allemand, s'est montré le plus puissant des Catheder-Socialisten,
Leurs théories absolutistes sont colorées de sentimentalisme; leurs auteurs veulent non seulement étudier la richesse, mais les hommes; non seulement les intérêts matériels, mais les intérêts immatériels. Us parlent du libre arbitre, de la « charité chrétienne » et invoquent beaucoup a le sentiment du juste », comme si la a charité chrétienne » et le « sentiment du juste » pouvaient servir de bases scientifiques.
Ils me paraissent se rapprocher, sous certains rapports, de M. Rondelet, qui a publié un livre intitulé : Du spiritualisme en économie politique ; et de M. de Metz-Noblat, professeur à la faculté de droit de Nancy, qui a donné comme épigraphe à un Cours d'économie politique^ ce passage de saint Matthieu : « Cherchez donc premièrement le royaume de Dieu et de sa justice, et tout le reste vous sera donné par surcroît. » De
" 2« édit., 1880.
pareilles sottises prouvent contre leurs auteurs, elles ne prouvent rien contre la science économique.
Mais quelle est donc la différence entre ces Catheder-Socialisten, dont M. de Bismarck soutient les doctrines au Parlement, et les socialistes qu'il poursuit avec un acharnement de proscripteur?
La différence est simple; les uns veulent appliquer les forces de l'État surtout au profit des gouvernants actuels ; les autres veulent les appliquer au profit des gouvernants *futurs. Au fond les uns et les autres ont la même doctrine, se font les mêmes illusions sur le rôle de l'État et ne pensent qu'à constituer ou à déplacer des privilèges.
M. de Bismarck ne s'y était pas trompé, comme le prouve l'aveu de ses relations avec Lassalle*. Celui-ci voulait fonder des sociétés de production par l'intervention de l'État : l'État réglerait le travail de la nation , comme on règle le travail dans une grande usine.
C'est toujours la substitution de l'État, forme collective, aux initiatives et aux énergies individuelles. Cette idée n'est pas neuve. Les Catheder-Socialisten, malgré leurs prétentions, n'ont rien dit que n'aient dit tous les protectionnistes, les communistes et les socialistes autoritaires.
VL Je prends en France leur plus haute expression, M. Louis Blanc. Son séjour en Angleterre ne modifia pas ses idées de 1848, et, dans sou discours à Nîmes, le 28 septembre 1879, il prouva qu'il en était toujours à sa conception de Y Organisation du travail, dont ne diffèrent pas beaucoup les théories collectivistes.
Je ne veux examiner son discours qu'au point de vue de la méthode, et, dès les premières lignes, j'y trouve Tassertiou suivante : « Adam Smith, Turgot, tous les grands économistes furent des hommes de bien, mais ils eurent le tort de n'étudier les phénomènes économiques qu'au point de vue du fait, sans
* Reichstag. Séance du 17 septembre 1878.
se préoccuper du droit. » Et alors le voilà qui s'indigne contre Adam Smith et contre J.-B. Say, parce qu'ils ont dit : « que le prix du travail était fixé pat le rapport de l'offre à la demande ; que dans les relations sociales, ce prix dépendait de la proportion qui existait entre le nombre des travailleurs et cette portion de la richesse sociale qui est destinée à la rémunération du travail. » — Eh bien^ oui^ cela a été dit ; et M. Louis Blanc voue les économistes qui ont constaté ces faits à Tanathènfe! Mais ces faits étaient-ils vrais ou étaient-ils faux ? Voilà ce qu'aurait dû examiner M. Louis Blanc.
Or, M. Louis Blanc ne conteste pas la réalité de ces faits : il la reconnaît lui-même : « Les économistes ont très savamment expliqué comment les choses se passent ; mais ils ne se sont pas demandé comment elles doivent se passer. Ils ont fait de l'économie politique une science purement descriptive. Ils ont décrit avec beaucoup d'exactitude comment, dans les sociétés modernes, la richesse se crée, comment elle se distribue, comment elle se change, mais ils ne se sont pas inquiétés de savoir si elle était répartie conformément aux règles de la justice... »
Confusion entre la réalité et une conception plus ou moins exacte du droit, de la justice : voilà ce que révèle ce passage. Si les économistes étaient parvenus aux résultats qu'indiquait M. Louis Blanc, leur tâche serait terminée. Malheureusement, ils sont loin d'avoir formulé toutes les lois qui régissent la production et la répartition des richesses. Ils en ont formulé quelques-unes, c'est déjà beaucoup. Ces lois sont dures: soit: mais faut-il les nier alors qu'elles existent? Est-ce la conclusion de M. Louis Blanc? Non, puisqu'il reconnaît leur existence. Faut-il ne pas en tenir compte? Il semblerait l'insinuer; mais qu'aurait-il dit d'un mécanicien qui, construisant une machine, rejetterait les lois de la statique et de la dynamiguc, sous prétexte qu'elles sont gênantes ?
Les Allemands sont logiques, eux, puisqu'ils déclarent que ces lois sont fausses ; il est vrai qu'ils se bornent à cetle dé-
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claration, car dès qu'ils essayent de raisonner, ils sont bien obligés de les reconnaître. Mais M. Louis Blanc a-t-il un procédé pour les violer, sans que leur violation n*ait pour résultat la destruction de la richesse elle-même? Quant aux économistes, en constatant les vérités que M. Louis Blanc reconnaît lui-môme, ont-ils dit que l'humanité ne devait rien faire pour améliorer son sort? C'est précisément le contraire qu'ils ont dit ; chaque fois qu'ils ont proposé une application de la science économique, celte application a eu pour but d'augmenter le bien-être, la richesse de la majorité. Je parle ici des maîtres de la science^ sans m'inquiéter de quelques économistes plus ou moins réactionnaires. Mais ils étaient réactionnaires^ non pas parce qu'ils étaient économistes ; ils étaient réactionnaires, quoique économistes : car l'application de la science économique implique la destruction des spoliations établies par la force ou la ruse et qui s'appellent des privilèges, et sa première affirmation a été la constatation du progrès humaine
M. Louis Blanc et, depuis lui, sous des noms divers, collectivistes, possibilistes ou révolutionnaires, qui font de « l'extinction du prolétariat la seule question sociale*», se créent un idéal social plus ou moins vague, mais très en dehors de la réalité. Ils ont une conception d'un avenir de bonheur qui a des analogies avec les rêveries des millénaires'. On entend dans leurs discours comme un écho de ces paroles de Jésus : « Je vous assure que quiconque aura comme moi quitté sa maison, sa femme ou ses enfants, recevra dès ce temps-ci le centuple en maisons, en terres, en parentés. Plusieurs qui étaient les derniers seront les premiers, et plusieurs qui étaient les premiers seront les derniers. » Dans les théories de beaucoup de socialistes, il y a une sorte de transformation de ridée religieuse. On rêve à un avenir parfait comme à un para-
* Turgot, Discours sur le progrès, 1750. « Discours de Nîmes.
8 Voir Études sur les doctrines sociales du christianisme, par Yves Guyot. In-12, 2« édit. Marpon, éditeur.
dis. Oa en parle avec renihousiasrae de la foi ; on excommunie ceux qui doutent que la négation des lois économiques soit le meilleur moyen d'y arriver, comme les croyants excommuniaient les savants ; et on néglige les moyens pratiques de le préparer I
Méfions-nous de ce mysticisme social : il ne peut produire qu'enthousiasmes insensés et déceptions amères.
VIL II serait bon aussi que ceux qui veulent amuser les besoins de Thumanité, avec des mots représentant des conceptions subjectives plus ou moins élastiques, sussent au moins ce dont ils parlent.
M. Tolain n'affirmait-il pas un jour que Téconomie politique ne s'occupe pas de la répartition des richesses * ?
Cependant Adam Smith a déclaré que son livre sur la Richesse des nations examine « les causes qui ont perfectionné les facultés productives du travail, et Tordre selon lequel son produit se distribue naturellement parmi les différeates classes du peuple. »
J.-B. Say a donné de l'économie politique la définition suivante : « La science qui montre comment la richesse se forme, se distribue et se consomme. >^
Rossi disait : « L'économie politique est la science de la richesse. »
La loi de l'offre et de la demande est une loi concernant plutôt la répartition des richesses que leur production.
Maintenant voyons la contre-partie.
Ceux qui se considèrent comme constituant les classes dirigeantes parlent volontiers de l'ignorance des ouvriers ; et pour les instruire en matière économique, on a fait des lois contre les associations, on a fait des lois contre les réunions, on a fait des lois contre la presse : excellent moyen d'instruire les gens que de les priver de moyens d'information et d'expé* rience ! On parle avec dédain de leurs « utopies socialistes » ;
' Conférence : la République du travail, 20 avril 1879.
on leur dit qu'ils ne savent ce qu'ils veulent, et, comme dernier argument, on les menace de la force : manière commode d'abréger la discussion.
Mais qui parle ainsi? Des gens qui sont peut-être allés au collège, qui sont peut-être bacheliers, qui sont peut-être licenciés en droit, docteurs es sciences ou en médecine, mais leur savoir économique est-il donc supérieur à celui des ouvriers ?
II ne suffit pas d'avoir ruminé du latin pour être astronome ; il ne suffit pas d'avoir appris les racines grecques pour être chimiste ; il ne suffit pas d'avoir étudié les Pandectes pour être physiologiste ; il ne suffit pas non plus d'être ce qu'on appelle dans la bonne compagnie « un homme instruit » pour être économiste.
> C'est une remarque pleine de justesse d'Herbert Spencer, qu'en face de la science économique, l'ignorance des gens dits instruits et des gens ignorants est égale * : « Entre analyser une phrase et se faire une idée nette des causes qui déterminent le taux des salaires, il n'y a pas de rapport. Des rois, des pairs, des membres du Parlement, élèves pour la plupart des universités, n'ont su qu'embarrasser le commerce avec force précautions, prohibitions et primes. Parmi tous ces gens bien élevés, venus des quatre coins du pays, pendant cette suite de siècles, à peine se trouva-t-il un homme pour voir combien ces dispositions nous faisaient de tort.
u Ce ne fut pas un des adeptes de ces études tant estimées qui sut, avec un livre, remettre dans le droit chemin ces politiques. Non, ce fut un homme qui sortit du collège sans un grade, pour poursuivre des études fort étrçingères au programme établi, Adam Smith!... Dans ces derniers temps^ ceux qui ont le mieux entendu les vérités de son livre et qui, par leur persévérance à les exposer, ont gagné la nation à leurs idées, n'étaient pas des gradés de l'Université. Tout au contraire, ceux qui avaient suivi le curriculum obligé ont fait en
1 Essais politiques, La Réfoi^ie électorale.
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général Topposition la plus âpre et la plus obstiaée aux réformes conseillées par réconoinie politique. Voilà toute une question de premier ordre, dans laquelle les bonnes lois ont été soutenues par des hommes à qui manquait la prétendue bonne éducation, et combattues par le plus grand nombre des hommes formés par cette bonne éducation ! »
Buckle a constaté que le livre d'Adam Smith, paru en 1776, avait été cité pour la première fois au parlement en 1782. Mais cette ignorance des questions économiques, de la part des hommes politiques, est encore plus frappante en France qu'en Angleterre.
En 1848, il y avait en France quatre chaires d'économie politique ; en Angleterre, il y en avait quatre mille. Les grandes universités ont des professeurs d'économie politique et multiplient partout les cours*. En France, des cours d'économie politique ont été organisés dans les Facultés de droit; mais la plupart des professeurs à qui ils incombent y ont été mal préparés ; leur éducation de légistes leur a donné des habitudes de méthode dialectique détestables pour une science d'observation. Elevés dans le respect du droit écrit, ils croient à la toute-puissance d'un texte. Presque tous sont disposés à devenir des ca^ theder-Socialisten et à prendre pour la science un empirisme plus ou moins grossier. Quelques notions économiques avaient fait partie du programme de la classe de philosophie dans les lycées. Elles n'ont pas tardé à être supprimées. Toutefois le programme de l'enseignement secondaire spécial du il août 1886 comporte l'enseignement de l'économie politique, et l'arrêté du 27 juillet 1882 introduit dans le programme des écoles primaires les éléments de l'économie politique^.
1 Un comité^ une municipalité s'adresse à runiversité de Cambridge, qui lui envoie un professeur, stipule pour celui-ci, et contrôle son enseignement par des examinateurs qui donnent des certificats aux élèves.
* De fort bons ouvrages ont été mis à la disposition des maîtres et des élèves : pour renseignement secondaire spécial, le Précis
Nous nous apercevons, hélas ! chaque jour que les efforts de propagande pour l'économie politique sont tout récents, en constatant combien, elle a peu pénétré Tinteilect de la nation. Chacun tranche les questions économiques sans les avoir étudiées.
La plupart de nos hommes d'Etat, loin d'être gênés par cette ignorance, s'en font un titre. Toujours la vieille fable du Renard et les Raisins : Ils sont trop verts I Et alors, pour se dédommager, ils s'accordent avec les utopistes afin de^rendre responsables les économistes des embarras où ils se trouvent.
Les assemblées les plus intelligentes n'échappent pas à ce travers. Dupont (de Nemours) écrivait à J.-B. Say : « Vous ne savez pas qu'à l'Assemblée nationale, dès qu'il était question de commerce ou de finances, on commençait toujours par quelque violente invective contre les économistes. » L'habitude n'est pas perdue. Les financiers politiques, qui s'occupent peu d'augmenter la richesse générale de la nation, mais beaucoup de servir des intérêts particuliers, n'ont pas assez de dédain pour les économistes. M. Claude (des Vosges) a fait, sans hésitation, cette déclaration solennelle : « En économie politique, il n'y a point de principes, mais seulement des intérêts *. »
M. Thiers ne tarissait pas de sarcasmes sur cette « littérature ennuyeuse ».
Que prouvent ces attaques de la part des utopistes et des conservateurs? La même ignorance, non seulement de la science économique, mais de la méthode scientifique, de l'objet de la science.
En Angleterre, le livre d'Adam Smith paru, en 1776, ne fut cité au Parlement, pour la première fois, qu'en 1882. Mais il a fini plus tard par orienter toute sa politique économique.
VIU. En astronomie, il ne s'agit pas de savoir s'il vaudrait mieux que le soleil fût plus près ou plus loin de la terre ; s'il
d'économie politique^ par M. Levasseur; pour l'enseignement primaire, Notions élémentaires d'économie politique, par Burdeau. * 13 janvier 1872.
vaudrait mieux qu'il tournât autour d'elle au lieu que ce soit elle qui tourne autour de lui ; si la lune ne devrait pas briller d'un éclat assez vif et continu pour nous dispenser de lanternes el de bougies. En chimie, il ne s'agit pas de savoir si Tacide carbonique et Toxyde de carbone sont des gaz désagréables qui ne devraient pas exister, etc. On ne s'est jamais avisé de rendre Newton responsable de la chute des tuiles sur la tête des passants.
En matière économique, on rend les économistes responsables de toutes les lois qu'ils ont constatées. Parce qu'ils les ont constatées, on s'imagine qu'ils les ont créées et inventées, pour avoir la satisfaction d'aggraver les souffrances des pauvres gens ou de vexer les parasites qui considèrent leurs privilèges comme des droits acquis.
Ils ont le sort de tous ceux qui disent des vérités désagréables : on leur sait mauvais gré de leur franchise, et on applaudit les flatteurs. Les économistes sincères sont dans une situation d'autant plus difficile qu'ils se trouvent placés entre deux ordres de préjugés hostiles les uns aux autres.
Deux exemples :
1° La loi de Malthus : elle est fausse, comme je le démontrerai facilement plus loin; mais il la croyait vraie. Cette loi se résume en ceci : la population croît en progression géométrique, 1, 2, 4, 8, 16, 32, etc., tandis que la production ne croît qu'en progression arithmétique, 4,2, 3, 4, 3, 6, 7, 8, etc.
Si celte loi était vraie, il faudrait l'accepter comme telle ; mais, sans examiner si cette loi est exacte ou erronée, quantité de gens font de Malthus un monstre, une sorte d'ogre, d'apôtre de l'infanticide, et son nom est devenu une injure!
Il est vrai que Malthus a donné certains conseils d'application de sa loi ; mais supposez sa loi exacte, dans ce cas il n'y aurait rien de mieux à faire que de. les suivre.
2° Les économistes ont détruit les préjugés de la balance du commerce et réclamé le libre-échange. Beaucoup de propriétaires, de grands industriels, de grands manufacturiers qui
traitent de socialistes anarchistes les ouvriers, qui réclament des protections de la part de TEtat, réclament à leur tour des droits prohibitifs contre les produits similaires à ceux qu'ils fabriquent. Ils admettent Tapplication des lois économiques quand elle leur est favorable, ils la repoussent quand elle diminue leurs privilèges.
Les économistes reçoivent des horions des deux côtés.
La plupart des gens en sont encore restés à la conception d'une alchimie sociale : ils croient que l'économiste doit avoir le secret de faire de Tor, de créer de la richesse; si, modestement, il répond que telle n'est pas sa tâche et s'il refuse de s'occuper de ces chimères, on le taxe d'égoïsme, on lui crie ; Anathème ! et on le rend responsable de toutes les misères inhérentes à notre nature.
Les économistes doivent prendre pour devise ces paroles de La Mettrie :
« Ecris comme si tu étais seul dans l'univers, et que [tu n'eusses rien à craindre de la jalousie et des préjugés des hommes, ou bien tu manqueras ton but^ »
La plupart des'progrès dans les sciences et dans les arts sont le renversement complet de ce qu'on avait cru jusqu'alors : la science n'a progressé que lorsqu'on a substitué à la méthode scolastique la méthode d'observation, qui est précisément le contraire. On avait cru longtemps que la science devait consister à chercher le pourquoi : elle ne s'est constituée que lorsqu'elle s'est bornée à chercher le comment. L'humanité a cru pendant des siècles la terre plate et le ciel rond, la terre immobile et le soleil tournant autour. La science a prouvé exactement le contraire.
En histoire, une des gloires de Voltaire est d'avoir substitué à l'histoire providentielle l'histoire humaine et d'avoir prouvé que l'âge d'or, loin d'être derrière nous, est devant nous. Dans tous les ordres de connaissance, nous pourrions faire la même démonstration.
t Préface de ses CEuvres philosophiques.
En matière économique, Montaigne n'était que l'expression d'an préjugé général en disant : « Il ne se fait aulcun prouflt qu'au dommage d'aultruy^ » Beaucoup de gens prennent encore cette sentence pour une vérité ; la science économique en a prouvé la fausseté.
Tous les jours on dit encore que « la balance du commerce » nous est défavorable quand nos importations dépassent nos exportations : or, la science économique a prouvé depuis près d'un siècle qu'un pays ne s'enrichit que lorsque la balance du commerce lui est contraire.
Aujourd'hui, la plupart des financiers, beaucoup d'économistes pensent que les crises commerciales viennent d'un excès de production. Nous verrons qu'elles viennent d'un excès de consommation.
La plupart des publicistes qui se sont occupés des questions fiscales ont cru jusqu'à présent que le meilleur système pour atteindre les revenus était de les frapper au moment où ils se manifestent sous forme de consommation. M. Menier a prouvé qu'il faut les atteindre dans leur source, qui est le capital.
Ces exemples suffisent pour démontrer que la plupart des progrès de la science économique impUquent le renversement des préjugés existants. Mais ces préjugés sont assez clairvoyants pour comprendre que toute loi économique dégagée doit recevoir des applications. Or, ces applications ne troublent pas seulement des idées fausses, elles troublent des intérêts : contre toute vérité économique, il y a donc coalition des préjugés et des intérêts. Pour qu'elle triomphe de cette formidable opposition, il faut qu'elle s'impose avec force et éclat ; mais plus cette force est grande, plus cet éclat est brillant, et plus les protestations effarées sont violentes.
Cependant, pour ceux qui ne recherchent que la vérité ellemême, il y a une satisfaction. La voici; dans les attaques qu'on dirige contre eux, on s'appuie toujours sur les vérités qu'ils
1 Montaigne, liv. I, ch. xxi.
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ont démontrées eux-mêmes. Quand vous essayez de diminuer, de restreindre la concurrence, pour votre profit particulier, vous ne niez pas une loi économique : vous essayez tout simplement de l'appliquer à votre avantage.
Il n'y en a pas moins quantité de gens qui vous disent : — C'est bon en théorie et mauvais en pratique ! et qui opposent ces deux termes l'un à l'autre, comme si toute pratique n'était pas le résultat d'une théorie. Seulement, ceux qui s'intitulent a hommes pratiques » agissent en général d'après une théorie inconsciente, mal liée, dont ils n'aperçoivent que des lambeaux.
En mécanique, il y a aussi la théorie et la pratique ; mais jamais mécanicien s'avise-t-il de dire : « Je me sers d'une pratique en opposition avec la théorie ?» Au contraire, quel est son idéal ? C'est, par le poli des surfaces et la précision des engrenages, de rapprocher sa machine de la machine théoriquement parfaite ; c'est de lui donner un rendement qui se rapproche le plus près possible du rendement théorique.
Y a-t-il deux chimies ? Y a-t-il deux physiq^ues, l'une théorique, l'autre pratique ?
Si à ces gens pratiques on venait dire : Vous prétendez qu'il ne faut pas relier TefTet à la cause, qu'il faut se garder d'observer les diverses données du problème, qu'il est insignifiant d'oublier la moitié de ses coefficients ! évidemment ils se révolteraient, et cependant leurs protestations contre la théorie aboutissent exactement à cette thèse.
Mais ces gens pratiques sont intoxiqués de théories qui viennent de leur ignorance des faits, de leur foi dans des entités ou de l'impression produite sur eux par des métaphores. Ils parlent de la balance du commerce, sans se douter que, si leur théorie était juste, le Pérou serait très riche et l'Angleterre ruinée ; ils prêtent à la monnaie une vertu spéciale ; ils sont épouvantés à l'idée de l'invasion des produits étrangers ; ils sont terrifiés devant l'inondation des blés d'Amérique ou de* l'Inde; ils seprésentent comme les défenseurs du travail national.
Dupes de leurs propres mots, ils dupent les autres en évoquant devant eux ces vaines images !
Malheureusement, les préjugés qu'elles incarnent prennent une forme arrêtée dans la pratique, et ce sont elles qui orientent la politique économique de la plupart des hommes.
Enfin, reste encore la grosse difficulté, c*est de détruire la confusion qui existe constamment entre Finlérôt accidentel et l'intérêt permanent. Dans l'application, bien peu de gens se rappellent celte règle formulée par Benjamin Constant : « Un principe reconnu vrai ne doit jamais être abandonné, quels que soient ses dangers apparents. »
Les adversaires de la science économique qui ne veulent pas tenir compte des résultats acquis lui reprochent en même temps de n'avoir pas dit le dernier mot sur toutes les questions ; or, les sciences d'observation ne résolvent jamais une question que pour en poser une autre,
Certes, la science économique est encore bien imparfaite ; et cependant nul ne viendra dire que. ces applications ont appauvri les peuples, qu'elles ont eu pour but d'augmenter leurs charges, d'arrêter la circulation des matières premières et des produits, de diminuer la richesse publique, d'aggraver la contrebande !
Bien plus, les hommes qui s'intitulent pratiques sont obligés de s'incliner, en maugréant, en les maudissant, en les analhématisant, devant les conséquences de ses principes.
IX. M. de Tocqueville a constaté, non sans reproche, le grand rôle des économistes dans la Révolution française * :
« Les économistes ont eu moins d'éclat dans l'histoire que les philosophes ; moins qu'eux ils ont contribué peut-être à l'avènement de la Révolution ; je crois pourtant que c'est dans leurs écrits qu'on peut le mieux étudier leur vrai naturel. Les philosophes ne sont guère sortis des idées très générales et très abstraites en matière de gouvernement ; les économistes,
1 V Ancien Régime et la Révolution, p. 234.)
sans se séparer des théories, soat cependant descendus plus près des faits : les uns ont dit ce qu'on pouvait imaginer, les autres ont indiqué parfois ce qu'il y avait à faire. Toutes les institutions que la Révolution devait abolir sans retour ont été lobjet particulier de leurs attaques, aucune n*a trouvé grâce à leurs yeux. Toutes celles, au contraire, qui peuvent passer pour son œuvre propre, ont été annoncées par eux à l'avance et préconisées avec ardeur : on en citerait à peine une seule dont le] germe n'ait été déposé dans quelques-uns de leurs écrits. On trouve en eux tout ce quUl y a de plus substantiel en elles.
« Ce sont pourtant, en général, des hommes de mœurs douces, tranquilles, des gens de bien, d'honnêtes magistrats, d'habiles administrateurs ; mais le germe particulier à leur œuvre les entraîne. Le passé est, pour les économistes, l'objet d'un mépris sans bornes. « La nation est gouvernée, depuis « des siècles, par de faux principes; jtout semble y avoir été « fait au hasard, » dit Letronne. Partant de cette idée, ils se mettent à l'œuvre : il n'y a pas d'institution si vieille et qui paraisse si bien fondée dans notre histoire dont ils ne demandent l'abolition pour peu qu'elle les incommode et nuise à la symétrie de leurs plans. L'un d'eux propose d'effacer à la fois toutes les anciennes divisions territoriales et de changer tous les noms des provinces quarante ans avant que l'Assemblée constituante l'exécute. Ils ont conçu la pensée de toutes les réformes sociales et administratives que la Révolution a faites. »
Herbert Spencer, se plaçant à un autre point de vue, a pu dire sans exagération * :
(( Adam Smith, du coin de sa cheminée a imposé au monde des changements plus grands que pas un premier ministre. Un général Thompson, qui forge les armes nécessaires à la guerre contre la loi des grains ; un Cobden et un Bright qui
^ Essais de politique. Le Gouvernement représentatif.
les confectionnent et qui s'en servent, font plus pour la civilisation qu'aucun des porte-sceptre. La chose peut déplaire aux hommes d'Etat ; mais il n'y a pas à chicaner. Calculez tous les résultats déjà acquis du libre-échange *, joignez-y les résultats bien plus grands encore qu'il nous promet, et non seulement à nous, mais à toutes les nations qui adopteront notre principe, et vous verrez que la révolution entreprise par ces hommes surpasse en grandeur tout ce qu'a jamais fait un potentat moderne. M. Carlyle le sait bien : ceux qui préparent des vérités nouvelles et qui les enseignent à leurs semblables, sont, de nos jours, les vrais maîtres, « les législateurs non reconnus », les rois véritables. Chacun le sent : ceux qui sont assis sur les trônes et qui composent les cabinets ne sont que leurs serviteurs. »
Et maintenant, hommes pratiques, pleins de dédain pour les idéologues, grands hommes politiques, qui, en échange de votre puissance passagère, n'avez souvent rien de mieux à réclamer que l'oubli de vos fautes et même de vos crimes, demandez : « Toi qui traites de la science de la richesse, as-tu su l'appliquer à ton profit? J»
Figaro a répondu depuis longtemps : « 11 n'est pas nécessaire de posséder les^choses pour en parler! »
Nous sommes dans un train de chemin de fer. La locomotive nous entraîne et nous emporte. Combien parmi nous en connaissent le mécanisme ? Le chauffeur qui l'alimente n'en saurait démonter lui-même tous les rouages. Le mécanicien qui sait qu'en pesant sur tel levier, en ouvrant tel robinet, il la mettra en marche, lui donnera une pleine vitesse ou la ralentira, la poussera en avant ou la ramènera en arrière, ignore souvent les lois mécaniques et physiques qu'il applique.
Le savant, au contraire, qui, du fond de son laboratoire, donnera la formule exacte des effets mécaniques produits, serait fort embarrassé s'il devait mener un train.
1 11 n'existe encore nulle part d'une manière complète.
Tel petit épicier et tel grand industriel, tel petit chang' et tel grand financier gagnent, perdent, achètent, vende spéculent sans se rendre compte de ce qu'ils font : ils se i nent ou deviennent riches sans savoir même ce que c'est ( la richesse, exactement comme M. Jourdain faisait de la prc La plupart agissent d'après des raisons qu'ils ne pourrai formuler, parce qu'ils ne peuvent les analyser. Ils agiss par instinct, et ils appellent ainsi des raisonnements incc plets. Dans les enquêtes, on voit l'embarras de leurs répons Les maîtres de l'économie politique, ceux qui ont eu cette fluence décisive que constatent de Tocqueville et Hert Spencer, ne sont point les Rothschild : c'est un chirurg comme Quesnay ; c'est un professeur, vivant solitaire, com Adam Smith; c'est un journaliste comme J.-B. Say; c'est journaliste comme Charles Dunoyer ; c'est un homme qi sacrifié ses intérêts particuliers aux intérêts publics, com Cobden, dont deux souscriptions publiques, l'une de 70000 vres sterling, l'autre de 40 000 livres sterling, ont réparé ruine ; c'est un petit juge de paix de campagne comme B tiat; et Bentham, qui a eu une si grande influence sur les c linées de l'Angleterre au dix-neuvième siècle, n'a jamais lord de la Trésorerie.
CHAPITRE H
I «* Organisation artiflcielle » et « structure naturelle ». — « Laissez faire, laissez passer. » — Les contradictions et les harmonies économiqnes- — Préoccupations étrangères à la* science. — II. Les fails historiques. — TH. La statistique. Définitions : Âchenwall; Guerry; Moreau de Jonnès; Achille Guillard. — Les moyennes.— Erreurs des moyennes. — Le travail humain et les moyennes.— Des chiffres! — Que valent-ils? — Gomment sont faites les statistiques. — Les tahleaax de douanes. — Erreur de M. Keller. — Rapports inexacts. — Ge qu'il y a sous certains chiffres. -^ Décadence de Londre.^. — IV. Les graphiques. — Playfair. — Vulgarisation. — Maxima et mînîma. — Méthode graphique applicable à l'économie politique. — V. Les enquêtes. — Enquêtes hiérarchiques. — Enquêtes administralives. — ^ M. de Bismarck et M.Varnbûhler. — La commission des douanes. — Les hommes spéciaux. — Théories préconçues. — Herbert Spencer et les enquêtes.
'I. Il est iauUIe de nier que, rapplîcation de la méthode scientifique à la scieace économique présentant les plus grandes difficultés^ elle n'ait souvent été faite d'une manière maladroite, avec des idées préconçues, par les maîtres mêmes de l'économie politique.
Dans la science économique, il y a plus de causes d'erreurs que dans toute autre. J.-B. Say se trompe, par exemple, en disant : « Les parties qui composent la société ne sont pas un effet de son organisation artificielle, mais de sa structure naturelle. » En ce moment, elles sont l'effet de l'une et de l'autre. L'idéal que poursuit l'économie politique dans ses applications est de substituer une structure tracée sur les lois naturelles à une structure qui, jusqu'à présent, n'a cherché qu'à les fausser et à les violer au détriment des uns pour le profit des autres. Vous faites un réservoir d'eau sur une montagne et vous l'empôchez de couler dans la vallée ; vous ne violez pas les lois naturelles; seulement, grâce à leur applicacation, vous arriverez à une œuvre artificielle. C'est ainsi que les peuples et les gouvernements ont compris l'application des
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lois économiques. Ils oat mis partout des barrages, afÎQ d'empêcher la circulation des utilités.
Lorsque Quesnay, après de Gournay, répétait cette formule : Laissez faire, laissez passer! elle signifiait: respect à la science, n'essayez pas de contrarier les lois naturelles de la production et de la distribution des richesses. C'est la première formule d'un art qui, renonçant aux conventions à priori, comprend qu'il doit se borner à appliquer les lois existantes.
Je le reconnais volontiers : certains économistes, animés des meilleures intentions, ont fait de la science avec des préoccupations étrangères à l'objet de la science môme. Au lieu de chercher la vérité, ils ont voulu soutenir des thèses. Bastiat, par exemple, a composé ses Harmonies économiques pour répondre aux Contradictions économiques de Proudhon. « J'entreprends, disait-il, de montrer dans cet écrit l'harmonie des lois providentielles qui régissent la société humaine. » 11 voulait, en prouvant que tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes économiques possibles, justifier la Providence des reproches que des esprits chagrins lui adressaient. Dans ce cas, Bastiat n'est qu'un disciple de Pangloss.
Mais les physiciens, les chimistes, les physiologistes, n'ontils jamais fait des déclarations analogues et n'ont-ils jamais mêlé des préoccupations théologiques à des recherches scie tifiques?ll nous semble que M. Pasteur ne combattait pas seulement la génération spontanée comme physiologiste : il la combattait encore au nom de la religion et de la morale. La Providence n'a point encore quitté l'Académie des sciences, et M. Coste se montra d'une rare hardiesse le jour où, voulant tout concilier, il rendit hommage « à la matière éternellt et à son étemel auteur! »
Certes, tous les économistes n'ont point été exempts de préjugés, de préventions, de passions; mais les autres savants n'ont-ils jamais eu ni préjugés, ni préventions, ni passions? Leurs erreurs prouvent contre*les hommes, elles ne prouvent pas contre la science même. Nous devons les étudier pour
nous en préserver, avec d autant plus de soin que l'examen rigoureux des questions économiques est soumis à plus de motifs d'erreurs.
Certes, loin de moi de nier la valeur de quantité de travaux estimables qui ont été faits en France et en Angleterre, depuis les grands ouvrages d'Adam Smith et de J.-B. Say; mais trop souvent ils n'ont été que la paraphrase ou le commentaire des ouvrages des maîtres. Ils se sont perdus en subtilités raffinées. On est ainsi tombé dans un byzantinisme économique, au lieu de se retremper dans l'observation.
IL Quels matériaux Téconomiste a-t-il à sa disposition? Quelle en est la valeur?
Les faits historiques ? Nous en rapportons-nous à l'évaluation failc par ordre de Charles VII, attribuant à la France, qui alors ne comprenait pas plus de 15000 lieues carrées, 1 700 000 villes, bourgs et villages ?
En Angleterre, même incertitude qu'en France : en 1340, lo roi Edouard III obtint du parlement un subside de 50 000 livres sterling. On calcula que la répartition de celte somme ferait lever, en moyenne, i liv. 2 sh. 4 den. par paroisse. Or, chacune paya 5 liv. st. 10 sh. Au lieu de 45 000, il n'y en avait que 9 000, soit le cinquième !
Cette erreur persista jusqu'en 1775. Sous le règne de Charles m, la Chambre des communes ayant fixé chaque paroisse à 22 shillings, on supposa que la somme totale s'élèverait à 50000 livres sterling. On s'aperçut ensuite qu'on s'était trompé des auatre cinquièmes 1
lli.'C'est à l'aide de la statistique que l'économie politique peut se procurer la plupart des éléments de ses travaux. D'après Archenwall, qui le premier paraît avoir employé le mot en allemand (1749), a la statistique est l'ensemble de ce qui est réellement remarquable dans un^État, en fait la constitution dans le sens le plus général, et l'exposé de la constitution d*un ou de plusieurs États. »
Depuis, le sens de ce mot a été restreint. « La statistique,
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dit Guerry, consiste essentiellement dans l'énumération méthodique d'éléments variables dont elle détermine la moyenne. »
En réalité, la statistique est la simple constatation de certains phénomènes. C'est avec raison que J.-B. Say disait qu'il était impossible de ne pas ajouter au mot de «statistique » ceux-ci : « de tel endroit, de telle époque. »
Selon Moreau de Jonnès/la statistique consiste à prendre, d'après le plus grand nombre des observations similaires, la moyenne des nombres qui les expriment.
D'après Guillard, elle est « la science qui se compose de toutes les observations susceptibles d'être réduites en moyennes exprimées par des nombres ».
Quelles sont les questions à poser ^dans une bonne statistique? Neuf congrès de statisticiens n'ont pu encore répondre.
Il n'y a de statistique sérieuse que celle qui est établie sur de grands nombres. Quételet est allé jusqu'à dire que « la précision des résultats croît comme la racine carrée du nombre des observations. » Ainsi les degrés de précision sont comme les nombres l, 2, 3, 4, etc., quand les observations sont comme les nombres 1, 4, 9, 16, etc. Il avait vérifié ce fait par un tirage de boules blanches et noires.
Quant aux moyennes, certains statisticiens ont une tendance à en abuser. Michelet demande à Moreau de Jonnès une note sur la journée du* 10 août 1792 dont il avait été témoin. Le statisticien indique le nombre des combattants tués par les canons, à coups de fusil et à coups de sabre ; puis il ajoute : « moyenne, a? » ; le chiffre y était I
Une moyenne, c'est bien; mais quelle est l'amplitude des oscillations qui la déterminent ?
On prend une moyenne du prix du blé pendant dix ans. Cette moyenne peut n'être pas élevée, et toutefois, pendant une année, ce pays a pu subir une véritable disette.
Voyez les moyennes du commerce de la France de 1867 à 1876: on ne se douterait pas que nous avons passé par les efifroyables désastres de 1870.
En 1856, le ministre des travaux publics demande aux compagnies de chemins de fer le nombre d'heures de travail de leurs mécaniciens et chauffeurs. On lui envoie des moyennes. En 1865, le ministre des travaux publics, dans une nouvelle circulaire, demande qu'on n'indique pas seulement la moyenne, mais aussi le maximum. Les compagnies ne répondent pas, afin de ne pas avouer qull y avait eu des maxima de 18 heures, 24 heures et même 38 heures 1
La moyenne ne rend pas compte de tout.
Les gens qui n'ont pas l'habitude d*éiudier ces questions vous disent, en vous montrant des chiffres quelconques :
— Ce sont des chiffres, cela ! je ne connais que les chiffres f
Us proclament Tinfaillibilité du chiffre, ignorant que les chiffres sont de simples signes qui n'ont aucune valeur par eux-mêmes. Qu'y a-t-il dessous? qui les a groupés? quels phénomènes les ont déterminés? voilà ce qu'il importe de savoir.
Qui a fait la statistique d'abord ?
Deux sortes de gens jusqu'à présent ont fait les statistiques : — des employés de bureaux, qui ne voyaient dans ce travail qu'un ennui, et qui, par conséquent, le faisaient au hasard, s'occupant peu de vérifier et de contrôler les éléments qui le composaient ; ils ne s'occupent même pas de corriger les fautes grossières d'impression ou de calcul qui sautent aux yeux de tous ceux qui ont le malheur de consulter des documents officiels ; — ou bien des gens intéressés, qui, voulant prouver telle ou telle thèse, avaient recours à l'art de grouper les chiffres.
On a découvert un jour que le plus grand accroissement de la population française a eu lieu de 1802 à 1806 ^ Dans le même volume de VAnniiaire du bureau des longitudes on trouve que la vie moyenne, en France, est à la fois de 36 ans et de 39 ans 7 mois, ce qui parait difficile 1
* Voir Gaillard, Éléments de statistique humaine, p. xvi.
Dans Farithmétique la plus primaire, on enseigne qu'il faut additionner des unités de même ordre. Dans la statistique, on additionne fort bien ensemble des tonneaux de navires à voile et des tonneaux de navires à vapeur ; et chacun de ceux-ci représente quelque chose comme quatre des autres !
Gomment sont faites les statistiques agricoles ? quelle^valeur leur attribuer, alors que tant de cultivateurs ne savent pas eux-mêmes l'exacte quantité de leur récolte ?
Quand on compare le prix moyen du blé par année, il est nécessaire de savoir s'il s'agit de l'année agricole, qui s'étend du 1®' août au 31 juillet, ou de Tannée ordinaire.
Les statistiques ne valent que si les rapports sont constants ; or, presque toujours, et souvent par des circonstances forcées, les rapports varient.
Par exemple, vous consultez la statistique du commerce extérieur de la France : mais en 1859 la France a subi une augmentation de territoire ; en 1870, une diminution; il faut tenir compte de ces deux phénomènes, si on veut avoir des rapports exacts.
Vous estimez le mouvement des marchandises en millions de francs.
Mais la valeur des marchandises n'a-t-elle pas varié ? Pour avoir un rapport exact, il faut donc tenir compte des variations de cette valeur, et généralement on oublie cette petite considération.
M. Keller, dans un grand discours en faveur de l'agriculture, prononcé le 14 février 1880, montrait, par sa propre argumentation, à quelles conséquences on pouvait arriver en la négligeant. M. Keller disait : a Sur les soieries, il y a une très grosse perte depuis 1860. Cette perte est aujourd'hui de 250 millions. Il y a une perte d'environ 100 millions sur l'exportation des vins et eaux-de-vie. »
Or, si nous consultons les quantités, voici ce que nous trouvons : en 1857, elle s'élevait à 2 460 000 hectolitres ; mais, en 1876, elle atteignait 3 245 000 hectolitres.
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En 4859, rhectolitre était inscrit pour 104 francs; en 1876, il ne l'était plus que pour 76 francs. De même, pour les soieries : elles étaient portées à 146 francs le kilogramme en 1859, et elles étaient portées seulement à 105 francs en 1876. Pour les rubans, Testimation était de 178 francs en 1859 et de 111 francs en 1876, etc. Si on comparait exactement les prix, il faudrait relever de plus de 500 millions le chiffre de nos exportations.
Les chiffres ont-ils toujours été établis de la même façon? Non ; car en 1863 on a déduit de Teslimation remballage, ce qui fait une diminution d'environ 20 pour 100.
Un tableau est dressé, en vue de constater tel ou tel résultat, et il parait constater ce résultat. Les gens naïfs s'écrient: t C'est évident ! » Le sceptique, à qui l'expérience a appris à se méfier des statistiques, dit : « Voyons donc ce qu'il y a sous les chiffres et si ce résultat ne serait point dû à de tout autres causes que celles auxquelles on l'attribue généralement. »
Rarement le sceptique se trompe ; je n'en veux citer qu'un exemple : l'amirauté anglaise a publié des tableaux pour prouver que les maladies contagieuses ont diminué dans les stations où les Contagions diseases acts ont été appliqués. A partir de 1873, tout d'un coup, on voit une diminution assez accentuée. Les partisans de la réglementation de la prostitution triomphent alors. « Vous voyez que les actes ont diminué la maladie ! »
Eh bien, pas du tout ; ils indiquent non une diminution, mais une dissimulation de la maladie, parce que, cette annéelà, on prit la mesure ingénieuse de supprimer la paye aux soldats et aux marins qui s'avouaient malades ^ !
^ Après une remarquable enquête qui n'a pas duré moins de trois ans, sur les résultats statistiques de rapplication des Contagions diseases acts, ils ont été définitivement abolis en Angleterre le 2 avril 1886. Voir, sur les erreurs des statistiques médicales, la Prostitution, par Yves Gayot.
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Je suppose qu'on montre au « monsieur qui ne connaît que les chiffres » les chiffres suivants, indiquant le nombre des maisons et la population d'une ville :
1801 16 508 maisons, 128 883 habitants.
Immédiatement, l'homme qui « ne voit que les chiffres » dira : « Voilà une ville en décadence ! c'est une ville ruinée ! » — Pardon, ces chiffres s'appliquent à la cité de Londres, qui ne passe pas précisément pour ruinée !
11 ne faut pas seulement « voir les chiffres », il faut voir ce qu'il y a dessous.
D'où vient celte décadence apparente de la cité de Londres? C'est que des monuments publics, des établissements de banque, des bureaux de compagnies financières, des office'? de tout genre, des gares de chemins de fer, ont été élevés ; c'est que de larges et grandes rues ont été percées ; c'est que les moyens de communication se sont perfectionnés, de sorte que le soir presque toutes ces maisons, remplies de bruit et de mouvement dans la- journée restent désertes. Au fur et à mesure que les affaires se sont entassées dans la cité, les habitants s'en sont éloignés ; et si le nombre des freemen, possédant le droit de voter dans la cité, ne cesse pas d'augmenter, le nombre des résidants ne cesse pas de diminuer.
Ce recensement est celui de la nuit à l'heure où il ne reste que des gardiens et des concierges, tandis que le recensement le jour donne 266 000 habitants, dont la plupart ont leurs bureaux dans la cité et leur habitation dans le West End,
Les chiffres, en admettant qu'ils soient exacts, que les rapports qui ont servi à les établir 'n'aient pas été altérés, peuvent indiquer tel ou tel phénomène : ils n'indiquent pas les causes du phénomène. Il faut faire parler les chiffres, « il faut leur ouvrir la bouche », dit, avec une hardiesse métaphorique
dont nous serions incapables, un Allemand, M. Rûmelin.
IV. Grand partisan des tableaux graphiques, je suis étonné que, depuis qu'ils ont été appliqués aux phénomènes économiques par Playfair en 1789, leur usage ne se soit pas répandu davantage *.
Je m'en suis servi dans des conférences populaires et dans des démonstrations scientifiques ; je m'en sers dans ce livre pour rendre plus nettes et plus évidentes certaines démonstrations, pour faire saisir plus facilement certains rapports. Mais, en transformant des grandeurs en longueurs, on ne les rend pas plus exactes : on les exprime d'une autre façon.
Ces graphiques ont encore l'avantage, dans certains cas, d'indiquer, en même temps que l'axe des moyennes, les minima et les maxima, de donner ainsi un aperçu complet de tous les éléments de la question et de montrer avec netteté de quelle manière la moyenne est obtenue.
Là se borne leur rôle : on commet un abus de langage, si, en les appliquant à l'économie politique ou à la statistique, on désigne leur usage par l'expression : a méthode graphique ».
Les physiologistes ont fait des sphygmographes qui enregistrent les battements du pouls, des pneumographes qui inscrivent les mouvements respiratoires, des myographes qui inscrivent nos actes musculaires ; les météorologistes ont des pluviomètres inscripteurs ; le physicien inscrit l'intensité des courants électriques au moyen du rhéographe électrique, etc.*
Les statisticiens n'ont pas d'appareil enregistreur constatant mécaniquement le phénomène. Nos graphiques ne servent qu'à établir clairement des rapports que rendraient d'une manière moins nette et moins facile de longues démonstrations, mais nous ne pouvons provoquer des expériences comme le physiologiste, nous sommes obligés de prendre les faits comme ils
* Tableau d'arithmétique linéaire du commerce, des finances et de la dette d'Angleterre, par Playfair. Trad. de l'anglais. Mars 1789. Paris. •,
* Marey, la Méthode graphique.
^ienneat et de nous contenter des renseignements incomplets^ donnés trop souvent par des politiques intéressés à les falsifier ou par des bureaucrates indolents.
V. Quant aux enquêtes, elles sont choses excellentes, mais à la condition qu'on ne les accepte que sous bénéfice d'inventaire. Les enquêtes hiérarchiques n'aboutissent jamais. Gomment rinférieur se mettrait-il en contradiction avec son supérieur? S'il n'est dominé par une passion qui rend son témoignage suspect, il lui faudrait le plus difficile des courages^ le courage de l'abnégation, de la souffrance, de la misère peut-être en perspective, pour oser dire la vérité. On ne peut exiger que tous les hommes soient des héros !
Les enquêtes administratives? Nous les connaissons. Un ministère ou un service quelconque les entreprend. Le but de ceux qui les ouvrent est facile à comprendre. Il s'agit pour eux de prouver que tout est pour le mieux dans la meilleure des administrations. Si, malgré tous les efforts, l'enquête tend à prouver le contraire, rien de plus facile : on l'interrompt, sous prétexte qu'elle désorganise les services. Je ne citerai qu'un fait, parce qu'il a été tellement flagrant, qu'il a culbuté un ministre : l'enquête sur la Préfecture de police, commencée par M. Gigot, pour donner un os à ronger à l'opinion publique, et interrompue par M. de Marcère, parce qu'elle prouvait précisément ce qu'on ne voulait pas qu'elle révélât ! Un sténographe assistait à ses séances. Je suis bien sûr que jamais on ne publiera ses procès-verbaux.
Dans les enquêtes économiques des faits analogues se produisent. La commission chargée de reviser les tarifs douaniers en Allemagne était présidée par M. Varnbûhler, qui n'avait garde de se mettre mal avec M. de Bismarck. Dans la distribution des rapports, il a donné des matières peu importantes aux libre-échangistes et a réservé les autres aux protectionnistes. En France, la Ghambre des députés nomme une commission pour examiner le tarif général des douanes. Les bureaux choisissent pour en faire partie, qui ? des industriels, des manu-
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facturiers, des dépatés représentant certains arrondissements de grande industrie. Cette commission ouvre une enquête. Qui entend-elle ? Des représentants de tontes ces industries. Que disent-ils ? Qu'ils ont des concurrents à l'étranger et qu'ils préféreraient ne pas en avoir. Que concluent les membres de la commission ? Les un^ sont exactement dans la même position, les autres ont derrière eux certains électeurs influents qui ont une position analogue ; alors ils affirment que a l'intérêt du pays exige la suppression de la concurrence étrangère et la constitution de privilèges pour tels et tels producteurs français. y>
Us appellent cela « défendre le travail national », et des naïfs disent : « Ce sont des hommes spéciaux ! »
Mais, précisément, rien de plus dangereux qu'un homme spécial ! Il ne voit que son intérêt immédiat; et, dans ce cas, son intérêt immédiat, c'est d'élever le barrage de la douane de manière à bénéficier de toute la différence de niveau. II se dit que toute augmentation de tarif constituera un bénéfice net pour lui, dont il peut à peu près calculer le chiffre. N'exigez pas de son abnégation qu'il étende son regard un peu au delà el qu'il étudie de quelle manière nos intérêts privés se solidarisent avec l'intérêt général!
Mais» bien plus, ces hommes qui, si volontiers, demandent : Des faits! des faits ! comme le héros des Hardtimes de Dickens, ne jugent le plus souvent que d'après des théories préconçues. L'Angleterre est le pays des enquêtes, et nulle part, je crois» elles ne se font avec une plus entière bonne foi, une plus sincère passion de découvrir la vérité. Or, voici comment les apprécie Herbert Spencer * :
« Avant de faire ou de changer une loi, Tusage est de nommer une commission d'enquête, qui appelle les hommes capables de la renseigner sur le sujet en question et qui leur pose quelques milliers de questions. Ces questions, avec les
' Essais de politique. Le Gouvernement représentatif.
42 ^ Lk SCIENCE ÉCONOMIQUE.
réponses^ sont imprimées dans de gros livres qu*on distribue aux membres du Parlement : et, m'a-t-on dit, il se dépense quelque 100 000 livres (2 millions et demi de francs) par an à ramasser ainsi et à distribuer des renseignements. Néanmoins, il m'a paru que les ministres et les représentants du peuple anglais sont obstinément attachés à des théories que les faits les plus éclatants ont depuis longtemps démenties. Ils font grande attention à des renseignements de détail ; mais, quant aux grandes vérités, .ils les négligent. Ainsi, l'expérience de plusieurs générations a prouvé que TEtat est à peu près en tout mauvais administrateur. Les domaines nationaux sont si misérablement exploites, que souvent, au lieu de rapporter, ils coûtent. Les chantiers de l'Etat, pour la construction des vaisseaux, sont toujours établis d'une façon bizarre et incommode. L'administration de la justice est si mauvaise, que la plupart des citoyens aiment mieux supporter même de grosses pertes que d'entamer un procès, ce qui serait courir le risque de se ruiner. On voit, par des faits innombrables, que le gouvernement est le pire propriétaire, le pire fabricant, le pire commerçant ; bref, le pire administrateur, quelle que soit la chose à administrer. Les preuves sont abondantes et concluantes : durant une récente guerre, les bévues des fonctionnaires ont été aussi frappantes et aussi nombreuses que jamais : n'importe! la croyance générale que, si l'on crée un nouveau département et qu'on le charge de quelque fonction, il s'en acquittera toujours à la satisfaction de tous, n'a pas perdu une ligne de terrain. Des législateurs, qui se croient bien pratiques, se cramponnent à leur idée d'une société réglée par voie administrative, en dépit des preuves accumulées, en dépit des échecs incessants du contrôle administratif.
rt Au contraire, cette croyance semble gagner du terrain parmi ces hommes d'Etat anglais si amis des faits, et cela, au moment où tous les faits s'élèvent contre elle. Jamais on n'a vu foisonner à ce point les projets tendant à attribuer à l'Etat le droit de surveillance sur ceci et sur cela.
« Si les actionnaires d'un chemin de fer, continue Herbert Spencer, se mettaient à nommer à leur conseil d'administration le secrétaire de la compagnie, Tingénieuri Tinspecteur général, le chef d'exploitation et autres fonctionnaires, comme nous ririons de leur sottise I comme nous prédirions que Tintérêt particulier de ces employés l'emportera plus d'une fois sur le bien de la compagnie ! »
Dites ces vérités dans un bureau de la Chambre, chargé de nommer un commissaire du tarif des douanes, et vous verrez ses membres ouvrir de grands yeux, vous regarder avec stupéfaction et ne pas comprendre.
Mais, en dépit de la nature humaine, supposons que tout homme, une fois député, oubliera assez ses intérêts pour que, élu membre d'une commission, il les sacrifie généreusement sur l'autel de la patrie, il y a encore un mot à ajouter.
Un homme spécial ne voit que sa spécialité. Fixez votre œil dans le champ d'un microscope, il découvrira des infiniment petits fort intéressants ; mais il n'apercevra qu'un horizon restreint.
CHAPITRE
La question psychologique. — De Tidentité des mobiles humains. — Instinct de la conservation. — L'égoïsme de l'homme.— M. Held. — Lange. Sentiments altruistes. — Adam Smith. — Les engouements. — L'apathie. — > La question d'argent est secondaire. — L*acquisiyité. — Ricardo : l'ayeraion pour le travail. — Avantages de ce mobile. — L'utilité. — Définition. — Délimitation de la science économique.
Autre difficulté de Tapplication de la méthode dans la science économique : c'est la question psychologique.
Quoi que prétendent les Catheder-Socialisteriy Tétude de l'économie politique ne saurait se limiter à une nation. Autant vaudrait dire qu'il y a des phénomènes physiques nationaux, et que la pression de l'air n'agit pas sur le baromètre en Allemagne comme en Angleterre. Cependant l'homme est-il donc partout le même? un naturel de la Terre de Feu pense-t-il comme un habitant de l'Europe occidentale du dix-neuvième siècle?
Je n'examine pas si dans les profondeurs de nos civilisations il n'y a pas des hommes et des femmes dont le développement intellectuel n'est pas à peu près égal aux types les plus primitifs de la civilisation humaine ; je ne dis pas non plus avec Voltaire : « Les différences sont extérieures, partout l'homme est l'homme. » Non : les différences sont considérables.; le type homme est susceptible des variations les plus diverses. Et toutefois Voltaire n'a pas complètement tort.
M. Francis Galton reçoit l'image de six personnes sur une plaque photographique; chacune n'a posé qu'un sixième du temps nécessaire pour faire un seul portrait : tous les traits communs ressortent avec force ; les dissemblables restent dans le vague. M. Galton projette plusieurs portraits distincts sur le même écran, au moyen de lanternes magiques disposées de
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façoQ que les images se superposent exactement : les traits communs se renforcent si bien que les autres disparaissent : l'image obtenue est très nette. Il superpose des figures appartenant à des races diverses, et il obtient un type général de Thomme *.
Cette expérience matérialise une vérité indéniable : Torgaoisation de tous les hommes est la môme ; leurs variations proviennent de son plus ou moins grand développement. Or, cet organisme commun implique similitude de besoins. Tout homme a besoin de manger, de boire, il craint les intempéries, il est sollicité par ses appétits reproducteurs, il a des sentiments égoïstes et altruistes, dont la forme et Fintensité se modifient selon les milieux; il à enfin cet instinct de la conservation, sans lequel il périrait.
Cet instinct de la conservation, ce besoin de développement qu'éprouve chaque être organique^ qui constitue son pouvoir de résistance dans la lutte pour l'existence, a reçu, quand il s'agit de Thomme, le nom d'égoisme.
M. Held répond que a Thomme n*est pas égoïste ». S'il n'était pas égoïste, il y a longtemps qu'il n'existerait plus. M. Held ajoute que « l'homme ne connaît pas toujours pour le mieux ses intérêts t. Soit; mais l'erreur que peut commettre un homme, en désirant telle ou telle chose, ne change pas le caractère égoïste de son désir. La science économique, qui n'a pas à s'inquiéter de la moralité des volontés, mais de leurs effets producteurs ou destructeurs, ne peut considérer les hommes que comme des êtres parfaitement égoïstes, en dépit de la pro. testation de Lange, qui appelle cette conception a un matérialisme blâmable' o.
Mais, nous dit-on, cette conception est fausse : Smith avait raison en considérant la sympathie comme un mobile égal à rintérêt. Est-ce qu'à côté des sentiments égoïstes de l'homme il n'y a pas des sentiments altruistes ? Bien plus, est-ce que
1 Expériences faites à l'Institut royal de Londres. > Histoire du matérialisme, t. H, p. 474.
rbomme ne pense qu*à faire des échanges, qu'à combiner des valeurs? est-ce que même, dans ces combinaisons de valeurs, c'est toujours son propre intérêt d'acquéreur qu'il consulte? est-ce qu'il ne subit pas l'influence de mobiles variés : la paresse, l'habitude, l'amour, l'amour-propre, des vices, comme l'ivrognerie? Est-ce que pour le Napolitain la paresse n'a pas plus d'utilité que le bien-être? L'Irlandais ne sacrifiera-t41 pas le confortable de l'avenir au plaisir de causer, de flâner et de boire, tandis que l'Ecossais aimera mieux travailler que se reposer? Si vous étudiez les crises commerciales, ne devezvous pas tenir compte de l'apathie routinière qui empêche le capital de changer d'emploi? Par contre, voyez l'histoire des chemins de fer en Angleterre, pays qui passe pour savoir compter ; est-ce qu'il n'a pas subi la période de la « folie des chemins de fer », qui a englouti inutilement une masse de capitaux? Gomment expliquer ces engouements pour les emprunts de pays insolvables qui ont dévoré des milliards prélevés sur les places de Paris et de Londres, tandis que des industries sérieuses, en Angleterre et en France, ne pouvaient trouver de commanditaires? Comment pouvez- vous déterminer par une loi économique l'esprit de jeu qui apporte tant de perturbations dans les rapports économiques?
Enfin, examinez même les hommes dont toute la vie paraît avoir pour unique mobile de gagner de l'argent : industriels, banquiers, et vous remarquerez que chez eux, comme chez la plupart des hommes, la question d'argent, qu'on considère volontiers comme le premier mobile de nos actions, ne vient qu'en seconde ligne. Les grands industriels et les grands banquiers, riches à dizaines de millions, qui compromettent leur fortune.déjà acquise, leur repos, dans de nouvelles entreprises, le font-ils donc pour gagner de nouveaux millions ? Les uns obéissent à un besoin d'activité, les autres à une fièvre de jeu, tous à des passions étrangères au désir de gagner de l'argent pour l'argent même.
Puis, compterez-vous pour rien les influences de la mode
qui, tout d'un coup, peuvent ruiner ou enrichir une industrie, les monomanies comme celles des bibelots, des tableaux, qui donnent des valeurs factices à des objets délaissés hier et destinés peut-être à retomber demain dans la môme indifférence?
Tout cela est vrai.
Mais Tacquisivité n*en est pas moins un besoin constant, permanent, universel chez l'homme. La guerre, l'art, la science, comme le travail, comme le commerce, ne sont que des expressions diverses de ce besoin, résultat de Tinstinct de la conservation. Que son intensité puisse varier selon les individus et les milieux, nous sommes loin de le contester. Chacun se contente plus ou moins facilement, met son idéal plus ou moins haut, fait un effort plus ou moins grand. Les plus capables de progrès sont ceux pour qui tout désir satisfait engendre un nouveau désir.
Ricardo a fort bien indiqué l'autre mobile économique de l'homme : non seulement il désire acquérir, mais il désire acquérir avec le moins de peine possible. En un mot, au point de vue économique, l'homme obéit à deux impulsions : le désir de richesse et l'aversion du travail.
Souvent cette aversion du travail lui fait faire des efforts et courir des dangers beaucoup plus grands que s'il se résignait tout simplement au travail direct. Il fait la guerre pour piller le travail des autres et acquérir des esclaves qui travailleront pour lui. Mauvais calcul, soit, mais calcul dérivant des deux mobiles que nous venons de mentionner. A un autre degré de civilisation, cette aversion du travail le pousse à inventer des machines, à gagner par l'épargne la possibilité de jouir, sans travail, de richesses accumulées. Désir de richesse, aversion du travail I acquisivité et apathie ! besoin et paresse !
En un mot, tout désir constitue un besoin. L'utilité est un phénomêne essentiellement subjectif»
La recherche de l'utilité se traduit par des phénomènes objectifs : ce sont ces phénomènes qu'étudie la science économique.
L'utilité éiant subjective, nous n*avoQS pas à savoir, comme le voudrait Lange, si Thomme sait toujours discerner son intérêt véritable. Telle ou telle chose est utile parce que telle ou telle personne croit qu'elle lui est utile. La science économique est essentiellement immorale. Elle n'a pas à s'inquiéter de la qualité des sentiments, des besoins, des passions des hommes. Elle constate avec la même impartialité l'adoration des noires pour les verroteries et des blanches pour les diamants. Elle admet que la musique est une utilité, puisque beaucoup de personnes jugent utiles les émotions qu'elle leur fait éprouver. Tout désir est besoin, et toute satisfaction de ce besoin est utilité. La science économique étudie les lois qui régissent les efforts de Vhomme à la recherche de Vutile.
Elle doit observer les frottements, les obstacles qu'apportent, dans l'application de ces lois, les habitudes, les passions, les mobiles contraires; mais ces phénomènes psychologiques ne sauraient porter le moindre trouble dans ses études.
CHAPITRE IV
1. Nécessité de définitions précises.— Adam Smith. — J.-B. Say. — Malthns.— II. Le besoin.— Le désir.— L'utilité. — L'école anglaise; Ricardo, Malthns. — La richesse. — Objet ou service? — Erreur de Mac-Culloch et de M. Gourcelle- Seneuii.— J.-B. Say et les produits immatériels.— Contradiction signalée par M. Dunoyer. — Définition de Mao-Culloch. — Inconséquence de Stuart Mill. — Étymologie du mot richesse, — III. Les agents naturels non appropriés.— Toute utilité est appropriée. — IV. Le travail. — Travail et richesse. — Préjugés : MM. de Saint-Gricq, Cunin-Gridaine . — La machine de Sismondi. — La culture du Sahara et da Groenland. — Y. L'échange. — Conclusion. — Résumé.
I: Nous allons détermiaer les phénomènes dont la science économique a Tétude pour objet.
Peu d'économistes ont suivi le conseil de Voltaire : « Définissez les termes ! » Cependant, pour s'entendre, il faut d'abords se comprendre.
Mes définitions ne seront pas toutes d'accord avec les définitions généralement acceptées; un auteur aie droit de définir à son gré les termes qu'il emploie ; il doit seulement remplir deux conditions : s*en servir toujours dans l'acception rigoureuse qu'il leur a donnée ; présenter des définitions plus précises que celles qui existaient antérieurement.
Malheureusement, les termes qui jouent le rôle de clefs de voûte à la science économique sont pris dans des sens fort diff'érents. Quelquefois, chez le môme auteur, leur signification varie. Ce défaut existe chez Adam Smith. J.-B. Say a essayé d'y remédier; mais certaines de ses définitions sont fort discutables. Malthus avait constaté la nécessité de définitions précises : « On semble fort peu d'accord, dit-il, sur la définition à donner de la richesse, du capital, du travail productif, de la valeur, et sur ce qu'il faut entendre par salaires réels, par profit, par le mot : travail, etc. » Lui-même a fait une longue
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étude sur les Définitions en économie politique^, au cours de laquelle il a oublié son titre.
II. L*homme a des besoins, c*est une vérité de fait, que Fobservation de tous les jours établit suffisamment pour qu'il ne soit pas nécessaisA d'insister*.
Le besoin est le désir pour Thomme de se procurer des jouissances et d'éviter des efforts et des souffrances.
Rien ne se crée, rien ne se perd : telle est la grande formule de la science moderne. L'homme ne crée pas des objets ; pour satisfaire ses besoins, il crée des utilités.
D'après M. Gourcelle-Seneuil, qui suit en cela Ricardo, Malthus et Sismondi, « le besoin économique est un désir qui a pour but la possession et la jouissance d'un objet matériel *. »
A ce compte, j'ai besoin de me faire défendre par un avocat ; je ne paye pas mon avocat.
M. Courcelle-Seneuil dit encore : « Sont richesses, toutes choses matérielles utiles, appropriées aux besoins de l'homme. i»
La santé n'est-elle pas une richesse? la force n'est-elle pas une richesse ?rintelligence n'est-elle pas une richesse?
En dehors des agents naturels appropriés aux besoins de l'homme, il y a des utilités résultant d'un certain ordre établi dans les rapports de l'individu soit avec lui-même, soit avec les autres individus. La santé est une utilité. La sécurité est une utilité.
D'après la théorie de M. Courcelle-Seneuil, les médecins n'auraient droit à aucun honoraire, les gouvernants non plus. Il est vrai que ceux-ci, au lieu d'assurer la sécurité, sont souvent les premiers à la troubler; mais ce n'est pas dans cet
1 Pour toutes les citations que je ferai des physiocrates, de Targot, de Smith, de J.-B. Say, de Ricardo, de Malthus, je me servirai de la grande Collection des Kconomistes de Guillaumin.
* Voir, pour l'analyse physiologique du « besoin », Letourneau, Physiologie des passions, la Sociologie; — André Lefèvre, la Philolosophie, p. 538-540.
Traité d'économie politique, 1. 1, p. 25.
espoir que les contribuables coaseaieul à leur donner des appoiDtements fort élevés.
M. Courcelle-Seneuil pourra répondre que la santé est une chose fort matérielle, et la sécurité aussi. Je ne conteste pas, s'il veut donner cette extension, peut-être excfesive, aux termes fl possession et jouissance d'un objet matériel ».
Je n'ai pas à rechercher ici comment l'individu peut agir sur lai-même. Me contentant de constater des faits en dehors de toute discussion, je dis : Quel est le but de toute instruction î — D'augmenter la puissance soit musculaire, soit cérébrale de rindividu.
Les tournois du moyen âge étaient des foires où les chevaliers venaient montrer leur force et leur valeur. Ce dernier mot était propre; car, plus ils étaient forts, plus ils valaient.
Aujourd'hui, dans les concours scientifiques ou littéraires, aux expositions artistiques, enfin en nous adressant tout simplement au public, que faisons-nous, artistes, littérateurs, savants, etc. ? Nous montrons la plus-value qui est résultée pour chacun de nous de nos efforts intellectuels.
Je vais plus loin. Il y a utilité pour l'homme, non seulement quand il se procure une satisfaction, mais encore quand il s'épargne une peine. Toute satisfaction d'un désir, tout soulagement d'une peine représente une valeur.
« Mais,dit Mac-GullochS si l'économie politique devait mettre eo discussion la production ou la distribution de tout ce qui est agréable à Thomme, elle renfermerait en elle-même toutes les autres sciences ; la meilleure encyclopédie serait alors le meilleur traité d'économie politique. La santé est chose utile et délectable : il faudrait donc insérer la médecine dans le catalogue de la science des richesses. La liberté civile et la liberté religieuse sont éminemment utiles : il faudra donc que la science des richesses comprenne la science politique. Le jeu
^ Économie politique, article publié dans le supplément de VEu" cyclopédie britannique.
d'un grand acteur est chose agréable : il faudra donc, pour compléter la science de la richesse, y introduire des discussions sur les principes de l'art scénique, et ainsi de suite. »
Mac-Gulloch posait mal la question. Il ne s'agit pas d'étudier la médecine ni l'art dramatique; mais il s'agit d'étudier les effets économiques de la médecine, de l'art dramatique, de la liberté civile et religieuse, comme de tout autre service.
Le médecin a une valeur, Facteur a une valeur, la liberté civile et religieuse ont elles-mêmes une valeur. Nul ne niera les effets économiques de la révocation de Tédit de Nantes.
J.-B. Say dit parfaitement* : « L'industrie d'un médecin, l'industrie d'un administrateur de la chose publique, d'un avocat, d'un juge, satisfont à des besoins tellement nécessaires, que, sans leurs travaux, nulle société ne pourrait subsister. Les fruits de ces travaux sont tellement réels qu'on se les procure au prix d'un autre produit matériel. »
Il donne au résultat de l'industrie d'un médecin le nom de « produit immatériel », pour l'opposer à « produit matériel ». Cette distinction est fausse; en réalité, nous ne créons jamais que des produits immatériels, puisque nous ne pouvons jamais créer de matière; ou plutôt, il n'y a pas de produits; il n'y a que des utilités, et les utilités comprennent tous les services donnant lieu à des échanges. Ce sont toujours des services qu'on achète ou qu'on vend. Un médecin est un entrepreneur de guérisons.
Du reste, Charles Dunoyer* a fort bien montré la contradiction existant chez la plupart des auteurs qui appellent travaux improductifs ceux qui ne s'incorporent pas dans un objet matériel ; cependant, tous arrivent à reconnaître l'utilité des résultats productifs de ces prétendus travaux improductifs. Mac-Culloch n'y avait pas échappé; après la réfutation que j'ai citée, il arrive à comprendre dans le même traité, sous le
, ' Traité d'économie politique, liv. I, oh. xiii. • Dictionnaire d'économie politique, article Production.
nom de travail productif, toutes les différentes sortes d'avan tages auxquels il avait d*abord refusé ce titre ; et dans ses Principes d'économie politique il donne de la richesse la définition suivante : f La richesse désigne tous les articles ou produits qui sont nécessaires, utiles ou agréables à l'homme et qui, en même temps, sont doués d'une valeur échangeable '. »
Il n'a pas fait suivre le nom de « produits » de l'épithète « matériels d, ce que n'a pas manqué de lui reprocher Malthus. John Stuart Mill constate* que f l'adresse, le talent, l'énergie et la persévérance des artisans d'un pays font partie de la richesse de ce pays tout aussi bien que les machines et les outils du travail. » 11 définit la richesse : « Toutes les choses utiles ou agréables qui possèdent une valeur échangeable. »
Mais, par une inconséquence très fréquente chez lui, il revient à dire : a Quand^ dans ce traité, je parlerai de la richesse, c'est de la richesse matérielle seule qu*il sera question, et, par travail productif, j'entends le travail dont l'emploi produit les utilités incorporées aux objets matériels^. )>
« Les services sont-ils richesses?» dit M. Courcelle-Seneuil *, et il conclut c que, partout, l'idée de la richesse emporte avec elle celle des divers objets tout matériels, j»
Cependant, si nous remontons à l'origine du mot de richesse, nous voyons que Reich signifie puissance, et Reichlhum, richesse. Chez les Latins, opes signifie, à la fois^ force et richesse. WecUlh, eu anglais, veut dire : bien et richesse. Dans la langue espagnole, on appelle ricos homhres^ les hommes riches et puissants.
« Richesse, c'est pouvoir, » a dit Hobbes. Oui, richesse est synonyme de puissance. Est riche celui qui, pouvant échanger beaucoup de services, peut obtenir beaucoup d'utilités. Un in-
i Principes cTéconomie politique^ part. I, p. 5.
* Principes d'économie politique ^ liv. I, eh. m, § 3. » Principes d'économie politique^ liv. I, ch. m, § 3.
54 Là SCIEKCB ÉCOlfOMIQUE.
ventear, an grand écrivain sont riches, et leor richesse se ma. nifeste souvent de la manière la plus matérielle.
Un peuple qui peut rendre de grands services aux autres est riche. Est-ce que les grands médecins, les grands acteurs oe constituent pas une partie de la richesse de la France? Demandez-le aux étrangers qui viennent pour consulter les premiers et admirer les seconds!
Lord Landerdale a donné de la richesse une vraie définition en comprenant sous ce terme : « Tout ce que l'honmie désire comme pouvant lui être utile ou agréable^ ».
Il faut qu'il soit bien entendu dès maintenant que la richesse, c'est la possession de futilité.
Cette distinction est importante, car nous verrons plus loin à quelles conséquences fantastiques sont arrivés les économistes qui Tont fait résider dans la valeur.
III. D'après eux, les utilités naturelles ayant pour conséquence de diminuer la valeur, plus l'homme en a à sa disposition, plus il est pauvre, économiquement parlant '. Les utilités artificielles seules constituent la richesse*. En vertu de je ne sais quelle application des causes finales, ils disaient :
« La nature cède gratuitement aux hommes certaines utilités dont tous jouissent également *. » a La nature met au service de la production Taîr, la lumière du soleil, Teau de rOcéao, ce sont les agents naturels non appropriés^. »
Il y a là une erreur : Tulilité n'existe que par rapport à l'homme; en dehors de lui, elle n'existe pas : le terme utilité implique appropriation.
Jean-Baptiste Say disait ;
« La terre n'est sûrement pas le seul agent naturel doué de force productive, mais c'est le seul ou presque le seul qui puisse
1 An Inquiry into the nature and origine of public wealth, 1804.
« Voir ch. V, Définition de la valeur.
» Voir Dictionnaire d'économie politique, H. Passy, art. Utilités.
♦ Id.
» G. de Molinari, Cours d*économie politique, 1. 1, p. 44.
être possédé. L'eau des rivières et de la mer, Tair, le soleil, sont aussi des forces productives ; mais, heureusement, personne ne peut dire : Elles m'appartiennent, payez-moi pour les services qu'elles vous rendront, t Erreur! tout est propriété.
La chaleur du soleil? n'en tenez-vous pas compte quand vous achetez une maison, une terre, quand vous louez un appartement ou un jardin? Les maîtres d'hôtel de Nice et de Pau ne la font-ils pas payer? Auriez-vous des vignobles sans la chaleur du soleil? et lorsque vous achetez tel ou tel cm, ne dites-vous pas : Il est dans une bonne situation?
La mer n'est-elle pas appropriée sur les côtes? le port qu'elle forme n'est-il pas la richesse d'une ville ? n'est-elle pas appropriée par le navire qui flotte sur elle dans tout l'espace nécessaire à son parcours? Elle est si bien appropriée, que sa possession est susceptible de conventions multiples. Voyez Terre-Neuve et ses morues I
L'air? Une maison est en bon air ou en mauvais air. On l'approprie avec jalousie dans les villes. Une propriété augmente ou diminue de valeur selon qu'elle est bien aérée, trop aérée, ou pas assez.
Une nation compte son climat parmi ses richesses; et elle a d'autant plus raison que souvent c'est sa principale richesse. Quand elle défend son territoire, elle défend en môme temps son soleil.
Le terme utilité implique l'idée d'appropriation, par suite d'échange.
Mais vous considérez, peut-on dire, la santé comme une utilité; cependant, est-elle susceptible d'échange?
Oui, car pour la conserver ou l'obtenir, vous payez médecins et pharmaciens.
Mais, dites-vous, soit : elle a une valeur pour vous ; mais pour les autres elle n'en a pas ; elle n'est donc pas susceptible d'échange.
J'admets que ma santé n'ait pas de valeur pour les autres :
mais elle en a pour moi : c*est une utilité tellemeat appropriée par moi qu^elle est amalgamée à ma personne. Je puis l'acheter, je rachète même tous les jours, et très cher.
Je puis même la vendre ; car ma santé fait partie de mes forces, et je puis louer l'usage ou céder le produit de mes forces .
L'échange n'implique pas identité de services, il implique réciprocité et diversité de services. La santé est une utilité pour moi, je l'achète au médecin en échange d'une somme d'argent qui sera une utilité pour lui.
Pour se procurer des utilités, l'homme agit. Il agit même pour se procurer la négation de l'action : le sommeil; il se couche, et achète de l'opium.
IV. Toute action qui a pour but de procurer à l'homme une utilité quelconque comporte un effort, plus ou moins intense, plus ou moins réfléchi, plus ou moins agréable. Cet effort, c'est le travail.
Tantôt le travail s'exerce sur l'homme lui-même, ou plutôt sur certaines parties de l'homme. L'hercule de foire développe ses biceps, la chanteuse sa voix, la danseuse ses jarrets; tous ceux qui se livrent à un travail intellectuel quelconque, mathématiciens ou comptables, romanciers ou savants, leurs circonvolutions cérébrales.
Tantôt le travail s'exerce sur un objet extérieur : le laboureur façonne la terre, le pêcheur prend du poisson, le mineur extrait de la houille, etc.
Le travail a pour résultat soit un changement d'état de la matière (physique, chimique ou physiologique), soit un changement de lieu.
Il faut se garder ici de l'erreur dans laquelle sont tombés certains économistes anglais, que répètent tous les jours les protectionnistes et qui ne choque pas l'opinion publique : — Toute richesse vient du travail. « Le travail constitue la richesse d'un peuple, » disait M. de Saint-Cricq, ministre du commerce, et cette phrase est ressassée encore aujourd'hui dans toutes les discussions économiques.
A ce compte la richesse serait donc proporlionaelle au travail ? Or, le travail, pour se procurer une utilité quelconque, doit être d'autant plus grand que la terre est moins fertile, que nos moyens mécaniques sont moins perfectionnés. Donc la richesse est en raison inverse de la fertilité du sol et du progrès mécanique. Le plus sûr moyen de devenir riche serait d*aller labourer le Sahara et cultiver le Groenland.
Cela a été dit. M. Gunin-Gridaine, autre ministre du commerce, s'écriait : c Inventez une machine qui augmente de moitié la main-d'œuvre, afin de donner de l'ouvrage aux ouvriers. »
Tout le monde connaît l'hypothèse de Sismondi. Il suppose une machine dont la manivelle serait placée dans la main du roi ou d'un ministre. Il la ferait tourner sans effort et elle accomplirait toute la besogne que font aujourd'hui, si péniblement, tant de millions d'hommes, qui alors n'auraient plus qu'à regarder faire en se croisant les bras. Ce résultat serait, pour Sismondi, la ruine du pays.
En dépit des économistes, beaucoup de gens sont encore de l'avis de Sismondi, et M. Allain-Targé ne commettait point une erreur personnelle, en s' écriant : « Nous sommes une démocratie laborieuse, vivant de travail. Il faut défendre le travail *. »
C'est la confusion tout simplement entre le mal et le bien, la peine et le plaisir, le moyen et le résultat. Le travail est un effort qui a pour but de donner une satisfaction. L'effort est le mal et la satisfaction est le bien. L'humanité s'efforce de réduire l'effort et d'augmenter la satisfaction. C'est pour cela qu'en dépit des apologistes du travail, elle ne cesse pas d'inventer des machines qui ont pour but de le détruire, et dont chacun se trouve bien. On ne vit pas de travail ; on vit des résultats du travail; l'idéal, c'est de se procurer le maximum d'utilité avec un minimum d'effort.
1 17 février 1880, Chambre des députés.
Sous quelque forme qu'il se présente, le travail est Tapplication de nos facultés à la satisfaction de nos besoins. On peut le définir : TefTort nécessaire à Thomme pour l'appropriation des utilités.
V. Mais on peut se procurer des utilités possédées par une autre personne en lui donnant en échange d'autres utilités. Le malade ne peut se soigner tout seul; il achète au médecin l'utilité dont celui-ci est le détenteur, c'est-à-dire sa science et son art, à l'aide d'une autre utilité, de l'or, le plus souvent. Chacun ne fait pas ses souliers ni ses habits. Il les achète en cédant en échange des utilités dont il est possesseur. L'échange est le rapport des utilités entre elles.
Est besoin tout désir. Est utilité tout ce qui peut concourir à la satisfaction des besoins de V homme.
L'utilité n'existe que par V appropriation.
La richesse est la possession des utilités.
L'homme s'approprie des utilités par son propre effort ou par rechange .
Le travail ne représente pas la richesse, mais la pauweté, car il est l'effort pour se procurer rutilité.
Z<e progrès économique consiste à obtenir avec un minimum d'effort un maximum d'utilité.
L'échange est le rapport des utilités entre elles.
Tout obstacle à ce rapport, ayant pour résultat d'augmenter Veffort nécessaire à l'individu pour se procurer celles qu*il désire, est un appauvrissement.
CHAPITRE V
I. La valeur; importance de ce terme. — Bastiat, Perry, Proudhon, John Stuart Mill. — Nécessité d'une définition. — Stanley Jevons. — Absence de définition. — II. Smith : la valeur d'usage et la valeur d'échange.— Confusion de Blanqni. — Erreur de Ricardo. — III. Le travail et la valeur. — Slorch, Senior.— Do ut deê» — La valeur est un rapport humain. — Confusion de Rossi entre utilité et valeur. — Rapport entre objets : erreur, — IV. Théorie de Bastiat. — Les éléments du service humain.— Subtilités de Bastiat. — Le Clos-Vougeot. — M. R. de Fontenay. ~ V. Conditions indispensables de la valeur. — La valeur du soleil, de Tair, de l'eau, etc. — Confusion avec utilité. — Définition de la valeur.
I, Nous devons aborder de suite une définition du terme : valeur. Ce n'est pas sans raison que Bastiat disait que « la théorie de la valeur est, à Téconomie politique, ce que la numération est à Tarithmétique * ». Le professeur Perry dit : « Ce mot marque et délimite le champ de l'économie politique. » Proudhon s'écriait : « La valeur est la pierre angulaire de l'édifice économique. » Quoique Stuart Mill fasse quelques réserves; il n'en dit pas moins : a La question est fondamentale 2 j). Il est vrai qu'après avoir répété : « Commençons par définir les termes ^ », il ne donne pas de définition de ce terme si important.
Aucune expression du langage économique n'a soulevé plus de discussions que celle-là. Telle ou telle définition a provoqué des réclamations de priorité. Toutefois, la question a été si peu résolue jusqu'à présent, que le professeur Jevons a déclaré qu'il cesserait complètement de se servir de ce mot. Seulement, il lui substitue une locution : « raison d'échange n , et finit par avouer qu'elle ne le satisfait pas.
* Harmonies économiques, ch. v.
» Liv. m, ch. I, §1.
8 Liv. m, ch. I, § 2.
Le professeur Thornton raconte l'anecdote suivante, tout à lait typique : « La plupart des membres du Political Economy Club connaissent l'anecdote de Sydney Smith. Quelques jours après son admission, il annonça l'intention de donner sa démission. Il la motivait de la manière suivante. En venant au Political Economy Club, il avait espéré y découvrir ce que c'était que la valeur, et il avait seulement découvert que les autres membres du club n'en savaient pas plus que lui sur cette matière *. »
Adam Smith n'a pas donné une définition du mot valeur. Il a fait suivre ce mot de deux qualificatifs distincts qui lui donnent deux sens complètement opposés.
« Le mot « valeur » dit-il *, a deux significations différentes : quelquefois il signifie l'utilité d'un objet particulier, et quelquefois il signifie la faculté que donne la possession de cet objet d'en acheter d'autres marchandises.
« On peut appeler l'une, valeur en usage, et l'autre, valeur en échange.
« Des choses qui ont la plus grande valeur en usage, n'ont souvent que peu ou point de valeur en échange, et les choses qui ont la plus grande valeur en échange n'ont souvent pas de valeur en usage. »
Stuart Mill a fait observer pour cette dernière phrase que la réciproque n'est pas vraie, l'appréciation de l'usage étant une question morale et non économique.
Cette définition de Smith n'a qu'un malheur : elle n'existe pas.
Si la valeur signifie l'utilité d'un objet particulier, l'air, l'eau, qui ont la plusj grande utilité, devraient avoir la plus grande valeur. Or, il n'en est pas ainsi, sauf certaines circonstances.
IL Alors Adam Smith, s'apercevant de cette contradiction, a
1 Thomton, article de la Contemporary Review, octobre 1876 : Caitmes on value* s Richesse des ruitions, liv. I, eh. v.
introduit le terme « valeur en échange », qui, dans ce cas, détruit le premier, puisque ces deux valeurs sont fréquemment contradictoires.
Cependant, beaucoup d'économistes se sont contentés de cette contradiction, M. Blanqui entre autres. Selon lui, la distinction établie par Adam Smith a le grand avantage d'établir nettement le caractère particulier de la valeur en échange, la seule sur laquelle s'exercent les transactions, parce qu'elle est le produit du travail humain.
Cette raison est fausse : car on échange des choses parce qu'elles sont utiles, et non parce qu'elles sont produites par le travail humain. J'achète une colline où je veux placer un moulin. Cette colline a une valeur pour moi ; et cependant son édification n'a coûté aucun travail à celui qui me la vend.
III. Ricardo * s'était fort bien aperçu de l'erreur de Smith ; mais lui-même est tombé dans la même erreur que Blanqui. Considérant l'utilité, il a dit : « Ce n'est pas elle qui est la mesure de la valeur échangeable, quoiqu'elle lui soit essentielle. » Celte réserve était sage; mais, après l'avoir faite, aussitôt il ne parle plus que du travail, comme fondement de la valeur. « La valeur d'une marchandise, dit-il, dépend de la quantité relative de travail nécessaire pour la produire, p Ici l'erreur, relevée par J.-B. Say, est manifeste. Vous travaillez trente ans pour produire un poème épique ; si le besoin ne s'en fait pas sentir, si, en un mot, il n'est pas utile aux autres, il reste sans valeur, malgré la quantité de travail considérable que vous y avez engloutie. Sans utilité pas de valeur !
L'erreur de Ricardo vient de la confusion que nous avons relevée déjà entre l'effort et l'utilité, le travail et son résultat.
Storch, pour ne pas commettre la même faute, place la valeur dans le jugement. Senior dans la rareté.
Toutes ces définitions ont un côté vrai ; mais aucune ne donne le sens réel et précis qu'on doit attacher au mot valeur.
* Principes de l'économie politique, chap. i.
Ces économistes n'ont vu qu'un terme dans la valeur, tandis que la valeur se compose de plusieurs termes.
La valeur n'est ni Tutile, ni le travail, ni la rareté.
Un homme A est doué d'une grande force musculaire. Il a pu encore la développer par Texercice. 11 a un fardeau à soulever. Il le soulève seul, sans secours. Sa force est de Futilité pour lui.
Un autre homme B, plus faible que lui, a le même fardeau à soulever. Il ne peut y arriver. Il demande alors l'aide de A. La force de A, utilité possédée par A , a de la valeur pour B. Mais B a une fontaine. Cette fontaine lui fournit de Teau. Cette eau a de Tulilité pour lui.
A, rhomme fort, n'a pas d'eau. Il dit à B : «En échange de l'utilité de ma force que je te donne, donne-moi de l'eau, qui a de la valeur pour moi, comme ma force a de la valeur pour toi. » Do ut des.
En un mot, l'homme possède des utilités ; les rapports seuls des hommes entre eux leur donnent de la valeur.
On ne traûque pas, on ne marchande pas, on n'échange pas avec ses muscles, ses nerfs, l'eau, l'air, toutes les forces et agents naturels dont peut se servir l'homme ; les hommes ne trafiquent qu'entre eux : la valeur est un rapport humain.
Rossi, reprenant la définition de Smith, se trompait en disant: « La valeur est le rapport qui existe entre les besoins de l'homme et les choses. Un objet est-il propre à satisfaire nos besoins, il y a là une valeur*. »
Non. Il y a une utilité. C'est l'échange qui détermine la valeur.
B a soif. Il a de l'eau. Il ne paye rien à la nature pour se désaltérer. A paye cette eau, tant que cette eau est possédée parB.
Smith, Senior, J.-B. Say considèrent la valeur comme une relation entre deux objets. M. H. Passy dit que la valeur est
i Cours (Téconomie politique^ 1. 1, ch. m.
0 UQ rapport de quantité entre les produits échangés * ». Produits? quels produits? les services n'ont-ils pas de valeur? les efforts n'ont-ils pas de valeur?
La valeur n'est pas une relation entre deux objets : c'est un rapport entre deux individus,
M. Carey a défini :
(( La valeur est la mesure de la résistance à vaincre pour se procurer les denrées nécessaires à nos besoins, c'est-à-dire la mesure de la puissance de la nature sur l'homme*. »
Si on se place dans le cas de Robinson, cette définition est exacte ; mais Robinson n'est qu'une exception. Il calculait la valeur des objets par les efforts qu'il devait faire pour les acquérir : nous, nous calculons la valeur des objets moins par l3s efforts que nous devons faire que par les utilités que nous devons donner en échange.
ÏV. MM. Rastiat, Charles Dunoyer, R. de Fontenay, ayant C3nstaté ces divers faits, en conclurent :a Les utilités fournies par les agents naturels n'ont pas de valeur; les services humains seuls valent», et Rastiat résume ce système dans la formule suivante : « La valeur, c'est le rapport de deux services échangés. »
Seulement, Rastiat et les économistes immatériels refusent d'admettre que tout service humain se compose de trois choses :
l*» Utilité fournie par la nature ; nerfs, muscles, puissance cérébrale, air, eau, sol, etc. ;
2<» L'effort qu'il a nécessité ;
S*» Le besoin qu'a de ce service celui à qui on le rend ; car tout service implique besoin.
Ayant négligé de décomposer ainsi les éléments qui constituent un service, MM. Rastiat et R. de Fontenay ont déclaré que la valeur avait pour unique base l'effort que le service a coûté ou l'effort que le service a épargné ; que la valeur ne
1 Dictionnaire d* économie politique,
* Principes de la science sociale, U I, p. 177.
s'applique jamais à Tutililé des choses, mais toujours à rulilité des services humains ; que a les agents naturels n'ont rien à réclamer comme valeur dans l'œuvre de la production * » .
Pour soutenir cette thèse, Bastiat s'est lancé dans une série de démonstrations subtiles.
a J'ai besoin d'eau, dit-il, et la source est à une lieue du village. C'est pourquoi, tous les matins, je me donne la peine d'aller chercher une petite provision d'eau , car c'est à Teau que j'ai reconnu ces qualités utiles qui ont la propriété de calmer la souffrance qu'on appelle soif. — Besoin, effort, satisfaction, tout s'y trouve. Je connais l'utilité, je ne connais pas encore la valeur.
« Cependant , mon voisin allant aussi à la fontaine , je lui dis : « Épargnez-moi la peine de faire le voyage : rendez-moî «le service de me porter de l'eau. Pendant ce temps, je ferai « quelque chose pour vous; j'enseignerai à votre enfant à épe- « 1er. » Il se trouve que cela nous avantage tous deux.
« Bientôt je dis à mon voisin : « Votre enfant m'importune, « j'aime mieux faire autre chose pour vous ; vous continueroz à « me porter de l'eau, et je vous donnerai cinq sous.» Si b v position est agréée, l'économiste, sans crainte de se tr /^ , pourra dire : a Le service vaut cinq sous. »
« Plus tard, mon voisin n'attend plus ma requête. Il sait, par expérience, que tous les jours j'ai besoin de boire...: il "-^' fait marchand d'eau. Alors on commence à s'exprimer ai, «L'eau vaut cinq sous.»
« Mais, en vérité, l'eau a-t-elle changé de nature? la qui était tout à l'heure dans le service s'est-elle matérrt-.sée pour aller s'incorporer dans l'eau?... »
Non ; mais Bastiat suppose ici que la source n'appartient à personne. Dans ce cas, il n'y a que le travail qu'on paye. Mais si la source a été appropriée par quelqu'un? si ce quelqu'un demande une redevance pour qu'on prenne son eau? est-ce
* Harmonies économiques ^ ch. v.
que l'utilité de cette eau n'a pas de valeur? est-ce qu'on ne payera pas Tutilité de cette eau ?
Bastiat prend un autre exemple :
« Je me promène, dit-ii, au bord de la mer. Un heureux hasard me fait mettre la main sur un superbe diamant. Me voilà en possession d'une grande valeur. Pourquoi? Est-ce que je vais répandre un grand bien dans l'humanité? serait-ce que je me suis livré à un long et rude travail? Ni l'un ni l'autre. Pourquoi donc ce diamant a-t-il tant de valeur? C'est, sans doute, parce que celui à qui je le cède estime que je lui rends un grand service, o
Et il conclut :
« La valeur n'est pas dans le diamant : elle est tout entière dans les services rendus et reçus à l'occasion de ces choses, et déterminée par le libre débat des contractants . j»
Fort bien : mais si le diamant n'existait pas, il n'y aurait pas de contractants, il n'y aurait pas de services échangés. L'utilité est subjective, avons-nous dit. Évidemment, elle n'est pas dans le diamant lui-même : elle est dans l'utilité que cer!,, ines personnes attribuent au diamant; mais cette utilité et , ,|j|(parable du diamant; le service rendu par le détenteur du diamant est attaché au diamant. Ce terme service est employé par Bastiat, dans les deux exemples ci-dessus, dans deux soQS différents : dans le premier exemple, il représente le tr. ^^1 ; dans le second, il représente la demande.
M. R. de Fontenay, pour soutenir la thèse de Bastiat, s'é«
u .,i^squ'on nous rebattra les oreilles du Clos-Vougeot et de son haut prix, je dirai : — Regardez sur les sommets de la Côte-d'Or ces entassements de calcaire grisâtre, ces vignes enveloppées, comme des cratères, de monceaux de pierres qu'elles ont rejetées une à une de leur sein. Le vin que ce travail effrayant arrache au sol ne se vend pas plus de 2 ou 3 sous
1 Du Revenu foncier, p. 257.
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la bouteille. Voilà pourquoi le Clos-Vougeot vaut 6 ou 8 francs. — Et pour qui a compris ce que nous venons de dire, cette réponse est péremptoire. »
Elle ne paraîtra pas péremptoire aux vignerons, qui se donnent tant de mal pour ne vendre leur vin que 2 ou 3 sous la bouteille, alors que celui de la vigne d'à côté vaut6ou8 francs» Elle est la preuve, au contraire, que le môme travail produit des résultats absolument différents selon la qualité des agents naturels auxquels il est appliqué. Est-ce que les circonstances physiques qui donnent du vin valant 3 sous la bouteille ou du vin valant 6 francs ne sont pas, dans une large mesure, indépendantes de l'industrie de l'homme? Puisque cette différence existe entre la valeur des produits, vous ne pouvez pas dire que l'utilité^du sol, cause de celte différence, n'a pas de valeur. J^ H est vrai que M. de Fontenay prétend que le haut prix du Clos-Vougeot est une rémunération du travail infructueux qui s'applique aux autres terrains. Mais, pour que cette thèse fût juste, il faudrait que tous les propriétaires en profitassent. Or, le Clos-Vougeot a un propriétaire particulier, et c'est lui seul qui bénéficie de l'utilité attachée à l'heureuse situation de ce coteau.
Dans la haute rémunération que l'acheteur donne à son produit, il ne compte pas évidemment les efforts infructueux des autres travailleurs. Il n'en a nul souci . Le Clos-Vougeot est un vin qui provoque ses désirs et ne se trouve sur le marché qu'en quantité limitée . Le propriétaire élève son prix non d'après les frais de production des autres vignerons, mais d'après les offres qu'on lui fait, ayant pour mesures la rareté du produit et l'intensité du besoin des consommateurs. On ne peut pas séparer futilité de l'agent naturel du service qu'il permet à l'homme de rendre.
- Allons plus loin. Voici un brave homme, travailleur obstiné, cerveau peu développé. Il pioche avec acharnement ; et cependant il devient un avocat, un médecin, un artiste médiocre. Son produit n'a jamais qu'une valeur banale.
Voici un autre homme, doué d'aptitudes heureuses : avec un moindre travail, ou un travail égal, il fournit des produits d'une qualité supérieure^ du moins par rapport au goût des consommateurs. Ses qualités cérébrales lui ont été données par un privilège de naissance auquel il a été complètement étranger. Cependant leur utilité a une valeur indéniable !
Pour qu'un agent naturel ait une valeur, il faut deux conditions :
i^ Qu'il soit possédé par un être humain;
2® Qu'un être humain éprouve le besoin d'en user.
L'air, au milieu de contrées désertes, n'a pas de valeur. Dans une ville, chaque propriétaire de maison possède une quantité d'air; et cette portion d'air a une telle valeur, que des lois et des règlements interviennent pour l'assurer .
L'électricité répandue dans l'atmosphère n'a pas de valeur ; mais un homme construit une pile, dégage de l'électricité, et, si j'ai besoin de cette électricité, il me la cède à un prix de x. Cette électricité a donc une valeur.
Smith fait la distinction de la valeur d'utilité et de la valeur en échange, « parce que, dit-il, les agents naturels les plus indispensables à la vie, comme la chaleur du soleil^ l'air, l'eau, sont utiles et n'ont pas de valeur. » C'est pour le même motif que Bastiat prétend que l'utilité inhérente aux agents naturels n'a pas de valeur.
Ces deux erreurs proviennent d'un défaut d'observation.
Smith et Bastiat, se promenant dans la campagne, ont vu le soleil, qu'on ne leur disputait pas : Smith aurait dû savoir, cependant, que les Anglais payent par leurs voyages le soleil qu'ils n'ont pas, en allant à Nice, à Pau, à Rome, etc. Bastiat aurait dû savoir que, si le Médoc avait le soleil de Londres, il ne produirait pas les vins qui font sa fortune et que quelques hectares de terre ne vaudraient pas des millions I
L'eau ? ils se figurent qu'elle n'a pas de valeur. Cependant la question de l'eau n'est pas encore résolue pour la plupart des villes de l'Europe. Elle fait défaut. En lisant la Bible, com-
ment n'avaient-ils pas vu apparaître à tout iastant la question de Teau? Dans toutes les légendes arabes, dans les souvenirs des vieilles inimiliés de tribus à tribus, elle se dresse partout. D'où vient la célébrité de la Mecque? Du célèbre puits de Zamzam, le puits dlsmaël. Dans les oasis du Sahara, même en Algérie, ce n'est pas le sol qu'on achète et qu'on vend : c'est l'eau. L'importance de la possession est proportionnée à la rareté et à l'utilité *.
Tout agent naturel, toute force naturelle possédée par un homme et qu'un autre homme juge utile pour lui a une valeur.
Un homme possède une boucle de cheveux d'une femme qu'il a aimée, il dit : u Ce souvenir a une grande valeur pour moi. »
11 a raison d'ajouter « pour moi ». Il ferait mieux de dire « a une grande utilité »; car, en réalité, ce souvenir est dépourvu de toute valeur, si aucune autre personne n'éprouve le besoin de l'acquérir.
M. de Molinari a donc tort en disant : « La valeur existe indépendamment de l'échange ; l'échange la manifeste sans la créer .»Non : l'utilité existe indépendamment de l'échange ; mais la valeur n'est qu un rapport entre les possesseurs d'utilités.
La valeur doit donc être définie : le rapport de l'utilité possédée par un individu au besoin d'un autre individu*,
1 Voir Histoire des prolétaires, par Yves Guyot et Sigismond Lacroix, 1. 1, p. 341.— Voir, plus haut égalemcDt, liv. I, eh. iv, § iij. > J'ai publié pour la première fois cette définition en 1869.
CHAPITRE VI
Économie politique.— Etymologie. — Confusion entre la science et Tart. — Usage du terme économie politique, -> Adam Smith. — Rousseau. — J.-B. Say. ^ Confusion. — J. S. Mill. — Fawcett. — Senior. — Mac-CuIIoch. — Distinction entre la science pure et l'application de la science. — M. Courcelle-Seneuil. — Objet de la science économique.
J'ai intitulé cet ouvrage : la Science économique et non Eco* nomie politique. Voici pourquoi :
Quoique convaincu que les mots valent par le sens qu'on y attache et non par leur étymologie, il n'est pas mauvais de la rappeler dans certaines circonstances.
Économie vient de ûmç et vo(ao;, maison et règle. Sous le nom de maison, Xénophon comprend tout ce que l'homme possède. Littéralement elle est donc la science des choses possédées par Thomme.
Les anciens ne faisaient pas de distinction rigoureuse entre les sciences et les arts. L'économie est une science comme la médecine, la fonderie de bronze et l'architecture. On a ajouté encore à ce mot celui deiroXi;, ville, société. D'après cette étymologie, l'économie politique est simplement l'art d'augmenter les ressources, la richesse, la fortune d'une société.
Partout l'art précède la science. La science est la déterminalion des rapports des phénomènes entre eux. L'art est l'application de ces rapports à la satisfaction des besoins de l'homme. La médecine n'est que l'application de la biologie et de la physiologie. La confusion entre l'art et la science, dans l'étude des phénomènes économiques, est . exprimée par ces deux termes : Économie politique.
Pour la première fois, on trouve ce mot employé en tète d'un vieux traité français, publié en 1615 par Montchrestien
de Walteville. Quoique Quesnay et ses amis aient pris le nom de physiocrales, ils employèrent ce mot et le propagèrent. Smith le reçut d*eux, sans examen. Il envisage « l'économie politique comme la science d*un homme d'État ou d*un législateur, se proposant deux objets distincts : 1<> de procurer au peuple un bon revenu ou une subsistance abondante, ou, pour mieux dire, de le mettre en état de se les procurer lui-même ; 2* de pourvoir à ce que TElat ou la communauté ait un revenu suffisant pour les charges publiques. Elle se propose d'enrichir en même temps le peuple et le souveraine m
Rousseau en avait donné une définition analogue dans son article de VEnqfclopédie.
Jean-Bapliste Say fit quelques réserves. Dans le titre même de son Traité d'économie politiquey il dit qu'elle avait pour objet la connaissance des lois qui président à la formation, à la distribution et à la consommation des richesses. Le sous4itre de son livre est : « Simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment les richesses. » Dans son Cours â! économie ^politique, il revient sur cette définition, et dit : « On a pu voir, dans cet ouvrage même, que celte science tient à tout dans la société. Depuis qu'il a été prouvé que les propriétés immatérielles, telles que le talent et les facultés personnelles acquises, forment une partie intégrante des richesses sociales, etc., l'économie politique, qui semblait n'avoir pour objet que les biens matériels, s'est trouvée embrasser le système social tout entier '. »
Moins une science est avancée, moins ses limites sont exactement tracées. Ces lignes de J.-B. Say prouvent combien il se faisait encore une idée vague de la science économique et quelle confusion existait dans son esprit entre ses lois et les applications de ces lois. Elle s'affirme encore aujourd'hui, avec peut-être plus d'intensité chez les Allemands qui s'occupent de ces questions.
1 Liv. VI.
« Cours d'économie politique^ Consid, génér,, p. 41.
SON OBJET
La définition récente que M. SciiaerCie a donnée de V Économique n'est pas de nature à la dissiper, f L'économique, dit-il, c'est l'ensemble de Tassimilation et de la désassimilation, opérées aux moindres frais et avec le plus grand effet, c'est-à-dire opérées -économiquement, par le corps social, au personnel comme au matériel, ou aussi l'ensemble des assimilations et des désassimilations dans les économies domestiques ou unités sociales (ménages) dans leurs multiples rapports de coopérations et de luttes*. »
M. Gauwès, professeur d'écoaomie politique à la Faculté de droit de Paris, rejette t l'économie politique pure, » et veut en faire une « science morale^ ».
M. Levasseur la considère aussi comme f la science morale qui a pour objet l'étude des lois naturelles, suivant lesquelles, dans l'état social, l'homme produit, échange et consomme la richesse' ». Les applications de l'économie politique peuvent être morales, c'est-à-dire conformes à telles ou telles mœurs • mais ces mœurs peuvent être en contradiction avec les lois de la science. Elle ne peut exister que dans l'état social, c'est vrai : mais elle est indépendante de lui ; elle est au-dessus de ses variations. Les lois qu'elle formule sont supérieures aux diverses civilisations qui se sont succédé et se succéderont.
Ricardo etMalthus n'ont essayé de donner aucune définition. Rossi discute plusieurs définitions, mais n*en propose pas.
M. J. S. Mill définit l'économie politique, « la science qui traite de la production et de la distribution des richesses, en tant qu'elles dépendent des lois de la nature humaine ^ ». M. Fawcett définit l'économie politique, f la science qui traite de la production^ de la distribution et de l'échange de la richesse' ».
[ Nouvelle définition de ^économie politique, par M. Block {JoiDm* des Économ., p. 377, vol. II, décembre 1882; M. Schœffe). « Coîirs d'économie politique, t. I, p. 9.
* Précis d'économie politique, p. 10.
* J. S. Mill, Essays on someunsettled Questions in political Ekono my 5 Fawcett, Manital of political Economy, p. 1.
Senior, pour éviter toute confusion, dit : « L'économiste ne doit pas donner un seul mot de conseil; et son objet n'est pas de recommander telle mesure ou de détourner de telle autre, mais d'établir des principes généraux. »
Mac-Cuiloch dit aussi : « On peut définir l'économie politique la science des lois qui régissent la production, l'accumulation, la distribution et la consommation des denrées ou des produits qui sont nécessaires, utiles ou agréables à l'homme, et qui possèdent on même temps une valeur échangeable. » Cependant Mac-Culloch lui-même a mêlé les questions d*application de la science avec la science elle-même : presque tous les économistes, y compris Stuart Mill, ont commis la même erreur.
Quant à nous, nous commençons par considérer l'économie comme science pure, cherchant les lois qui régissent les rapports des besoins de l'homme aux utilités qui peuvent les satisfaire; nous nous bornerons ensuite à constater de quelle manière on les a appliquées.
M. Gourcelle-Seneuil, qui a très bien signalé la nécessité de faire cette distinction, avait même proposé pour l'accentuer d'appeler la science pure a ploutologie » : science de la richesse, et la science appliquée, « ergonomie » : arrangement du travail.
Ces deux mots n'étant pas entrés dans la langue, il vaut mieux se servir des mots usités déjà, en en précisant le sens.
Sans créer de mots nouveaux, pour prévenir autant que possible toute confusion, on doit, lorsqu'on s'occupe de l'économie au point de vue purement scientifique, retrancher le mot politique, qui vise directement son application. La science elle-même doit donc prendre le titre de science économique; ses applications peuvent être désignées par les titres d'économie politique, d'économie sociale, de socialisme, de finances, etc.
M. Alglave et M. Leroy-Beaulieu n'ont pas tort en demandant que l'économie politique soit enseignée dans les facultés des sciences et considérée comme une science naturelle *.
1 Société d'éconotnle politique, séance du 4 avril 1874.
SON OBJET
Toutes ces définitioQS que nous avons données plus haut présentent quelques défauts. Ainsi, la science économique n'est pas la science de la production des richesses, ce sont la mécanique, la physique, la chimie qui, en apprenant à modifier rétat des corps, produisent des richesses. La science économique ne doit s*inquîéter que des rapports humains, résultant pour les hommes de la nécessité de la satisfaction de leurs besoins. Reprenant les définitions données plus haut, je dis : L'échange est le rapport des utilités entre elles, La valeur est le rapport de Vutilité possédée par un individu aux besoins d'un autre individu,
La science économique est consacrée à Télude de ces rapportSy c'est-à-dire des éléments constitutifs de la valeur. Mac- Culloch ne s'était pas trompé en proposant de la définir : la science des valeurs,
La science économique a donc pour objet de déterminer les lois qui régissent les rapports des agents naturels utilisés par des individus, agissant en dehors de toute coercition susceptible d'altérer ces rapports.
Avec plus de concision, on peut dire : la science économique est la science de la valeur.
CHAPITRE I
Matière et forces. — Modes d'appropriation. ~ L'oatil. — Importanoe de l'outil. — Aversion ponr Teffort. — L'instroment , Tanimal, la femme, l'esolave. — La chasse. — Civilisation pastorale. — CiriliBation agricole. — Civilisation industrielle. — Prédominance de cette dernière.
L'homme a en face de lui, à l'état objectif, des matières et des forces. Elles deviendront pour lui des utilités, s*ii sait les approprier à ses besoins.
Cette appropriation peut se faire à l'aide de :
i^ Changements d'état de la matière, physiques, chimiques, physiologiques, etc.;
2« Changements de lieu;
3° Changements de temps;
4* Changements de possesseurs.
Etudions d'abord comment s'accomplissent les premières transformations.
On a trouvé dans les calcakes de la Beauce des silex taillés et retaillés. Il y avait donc à l'époque tertiaire un être qui, déjà, voulait se procurer des outils. On en a fait l'homme tertiaire. M. de Mortillet lui a donné son vrai caractère, celui de précurseur de l'homme.
Aussi loin que nous pouvons remonter dans l'histoire de l'humanité, nous trouvons chez l'homme, ou chez l'animal qui s'en rapproche le plus, cette préoccupation : faire des outils. On a défini l'homme : un animal qui a des outils. Cette définition
n'est évidemment pas complète, mais elle n'est pas inexacte. Cet effort de Thomme a un caractère si prédominant, que, pour déterminer les diverses phases de la civilisation préhistorique, nous les désignons par la qualité de leurs outils : âge de la pierre, âge du bronze, âge du fer *.
Voyez le naturel de la Terre de Feu : ses outils sont si primitifs, que la femme est obligée de plonger dans la mer pour pêcher des moules, pendant que l'homme se repose. Il a des chiens qui Taident à prendre la loutre. Son alimentation est si aléatoire, qu'il est souvent réduit à dévorer les femmes.
Trois faits caractérisent cette période :
Insuffisance de l'outil.
Animal utilisé déjà comme outil.
Femme utilisée comme outil par l'homme.
Défaut ou impuissance de prévoyance.
Insuffisance de l'outil : par conséquent, plus l'outil sera perfectionné, plus le degré de civilisation sera élevé.
Défaut ou impuissance de prévoyance : l'homme, grâce à l'imperfection de son outillage, est obligé de faire tant d'efforts pour se procurer sa nourriture indispensable, qu'il n'a pas le temps de perfectionner son outil, ni d'épargner une certaine quantité de nourriture, qui lui permettrait de vivre sans la préoccupation constante de la faim.
Le seul outil perfectionné qu'il ait, c'est le chien. Il l'a dompté, il le fait travailler pour lui, il lui fait prendre les loutres.
L'autre outil, c'est la femme. Nous verrons le même fait se reproduire dans les diverses phases des civilisations.
L'homme a de l'aversion pour l'effort. Le plus fort cherche donc à faire faire ici l'effort par le plus faible et à conserver la satisfaction pour lui. Le premier être qui se trouve dans ces conditions est la femme. La femme commence par être l'esclave de l'homme. Le degré de la civilisation est en raison inverse de la sujétion de la femme.
1 Voir le Préhistorique, par de Morlillet; la Sociologie, par Letoumeau.
Du même seolimeat est veau l'esclavage. Le vainqueur s'est ^ arrogé le droit de satisfaire son besoin, il impose au vaincu ^ le devoir de faire l'effort. L'esclave est considéré comme un ^ outil plus commode, plus producteur que tout autre. Presque ' tous les peuples, partant de cette idée, ont cherché non à tra- '^ vailler par eux-mêmes, mais à dépouiller les autres, puis à se '* procurer des esclaves qui travailleraient pour eux.
L'esclave est un outil vivant.
Dans la première phase de la civilisation, IHiommc est pê- ' chcur et chasseur. Son outil est une flèche ou une hache.
Dans la seconde phase de la civilisation, nous voyons l'homme pasteur. Il a pu dompter ou au moins grouper des animaux autour de lui ; ce sont des instruments qui lui fournissent du lait, de la viande, de la laine.
La phase supérieure est la phase agricole. Là, Thomme prend la terre comme instrument de travail. Par l'observation, il est arrivé à constater qu'en y enfouissant du grain à UH ^ moment, il aura une récolte à tel autre. Il est prévoyant. Il sait garder une partie de sa récolte pour la semer. Il sait attendre.
Enfin, vient la phase industrielle de l'humanité; elle utilise alors toutes les forces que lui fait découvrir la science, et dont elle ignorait l'existence et la nature. Pendant des siècles, elle se sert du vent, de l'eau, comme forces motrices; un jour, elle se sert de la vapeur, de Télectricité, elle emmagasine la chaleur du soleil. Mais c*est toujours une nouvelle phase du môme phénomène : l'effort constant pour l'homme d'ajouter à sa force la force de l'outil.
Chez un môme peuple, ces diverses phases peuvent coexister: seulement, on les désignera par la phase caractéristique.
Mais, quand reconnaitra-t-on qu'un peuple est supérieur à un autre sous le rapport économique ? Quand, ayant des outils plus perfectionnés, il pourra plus facilement approprier les agents naturels à ses besoins.
Comme dans les civilisations les plus primitives, il y a des pécheurs en France, en Angleterre: seulement, ils ont des
barques, des filets ; ils ont des engins inconnus aux naturels de la Terre de Feu ; et suivant le mouvement général de la production, ils commencent à remplacer la voile et la rame par la \apeur : c'est elle maintenant qui relève leurs filets.
La chasse n'est devenue dans la consommation qu'un accessoire dont rimportance est destinée à diminuer de plus en plus ; dans les pays très peuplés et agricoles, l'outil de destruction est tellement perfectionné, qu'abandonné à lui-même le gibier ne pourrait y résister; on l'élève comme de la volaille.
Certes, nous avons encore des troupeaux; mais les patriarches hébreux seraient fort confondus en voyant une étable anglaise ou un pâturage normand. On calcule avec précision la production, Télevage, le produit de Tanimal, soit sous le rapport du travail, soit sous le rapport du rendement en laitage ou en viande. Un bœuf est une machine qu'on construit, qu'on établit et qui doit rendre un effet utile, proportionnel au combustible qui lui est fourni sous forme d'aliment. C'est un problème de mécanique.
De même, au point de vue agricole, l'outillage mécanique tendra de plus en plus à remplacer l'effort de l'homme. Celui-ci a d'abord employé des animaux; maintenant à ces moteurs animés il commence à substituer la vapeur, demain il y substituera l'électricité. L'agriculture est encore empirique sous bien des rapports; mais plus nous allons et plus la terre est considérée comme un instrument de travail semblable à tous les outils. On calcule ce qu'on lui donne, on calcule ce qu'il doit rendre.
Ces faits généraux incontestables prouvent que la phase industrielle absorbe maintenant toutes les autres. Ce qui la caractérise, c'est la puissance et la précision de l'outil.
Il résulte de ces observations que l'homme, dans sa lutte contre la nature, tend à obtenir :
i** Une appropriation d'agents naturels destinés à augmenter la satisfaction de ses besoins et à diminuer ses efforts ;
2o Une appropriation d'agents naturels destinés à rendre postérieurement plus facile la satisfaction de ses besoins.
CHAPITRE II
Erreur desphysiocratest. — Le sol est-il un capital spécial? — Coquelin.— >M. Joseph Garnier. — Instruments naturels appropriés et instruments artificiels. — James Mill; travail accumulé. — Malthus. — Banûeld. — Rossi. — Distinctions fausses. — Capitaux productifs d'utilité et d'agrément.
Les économistes se sont livrés à de longues discussions pour savoir quel nom donner à ces agents naturels ainsi appropriés.
Je vais les exposer rapidement ici ; car, montrer les erreurs d'une science, c'est faire ressortir d'autant mieux ses vérités.
Les physiocrates faisaient provenir toute la richesse du sol. C'était une erreur, pardonnable cependant à leur époque. Ils n'avaient point vu quelle richesse pouvait fournir la transformation de la chaleur de la houille en vapeur. Par suite de cette erreur, des économistes contemporains attribuent encore au sol un caractère économique spécial.
M. Coquelin dit : « Sauf quelques écrivains, qui ne font pas autorité dans la science, tous les économistes s'accordent à ne pas comprendre, sous la dénomination de capital, la terre, ni les instruments donnés par la nature, mais seulement les valeurs créées de main d'homme et antérieurement accumulées *. D
Rossi et M, Joseph Garnier ont admis cette restriction.
« Le travail et la terre sont des forces primitives, le capital n'est jamais qu'un résultat de l'industrie de l'homme ^. »
M. Joseph Garnier a donné un tableau des fonds productifs de la société ; il les divise en trois catégories qu'il désigne de la manière suivante :
« i^ Instruments naturels ou non appropriés, comprenant : la
* Dictionnaire d* économie politique, 1. 1, p. 273.
* Traité d'économie politique, p. 40.
mer, les cours d'eau publics, Tatmosphère, la chaleur du
soleil, les autres forces de la nature, physiques, chimiques, mécaniques, qui sont à la disposition de tout le monde.
« '2^ Les instruments naturels appropriés, comprenant : la terre, le travail,
« 3* Les instruments artificiels ou acquis et appropriés, c'està-dire :
« Le capital : Le capital matériel, comprenant tous les produits :
« Provisions, semences, matières premières, produits fabriqués, outils, machines, bâtiments, bestiaux, monnaie, etc., résultant d'une industrie antérieure ;
« Comprenant encore le capital employé à l'amélioration du sol et faisant corps avec lui, ce qui donne à la terre le double caractère d'instrument naturel et d'instrument acquis;
a Le capital immatériel, comprenant les clientèles, les procédés, les connaissances, scientifiques, littéraires, artistiques, etc. ; ces dernières constituent le capital intellectuel. »
D'après ce tableau, la terre, en comprenant sous cette dénomination les cours d'eau, les mines, représenterait des instruments naturels appropriés. Mais la houille, matière première, mais le minerai de fer, matière première, représenteraient des instruments artificiels appropriés ! Bien plus, l'amélioration du sol, faisant corps avec lui, serait un capital, et la terre n'en serait pas. Le tuyau de drainage serait un capital, mais l'arbre planté serait-il un instrument naturel ou un instrument artificiel? J.-B. Say avoue lui-môme que la distinction n'est pas facile.
Toute" appropriation n'est-elle pas le résultat de l'industrie de l'homme? Par conséquent, d'après la définition de M. Garnier lui-même, (a terre appropriée est un capital, comme tout autre agent naturel.
On doit à James Mill la plus fausse des définitions du capital et celle qui a fait la plus grande fortune : « Le capital est du travail accumulé. » A ce compte, tournez dans le vide, et vous
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Je comprends mieux la distinction établie par d'autres éco- nomîstes anglais.
Malthus a défini le capital : u Une portion de bien consacrée . à la production et à la distribution des richesses. » Stuart i Mill dit : a Le capital est la richesse appliquée à un emploi reproductif. » M. Banûeld dit aussi : « Le capital est la portion des biens qui nous sont donnés par la nature ou que nous avons accumulés par abstinence ^ • » M . Rossi, adoptant ces idées , voulait que le capital fût « non seulement le produit épargné », mais encore « le produit destiné à la reproduction. »
Au point de vue de la science économique, ces distinctions ne servent qu'à embrouiller les questions. Il est difficile de distinguer entre les choses appropriées qui sont consacrées à un emploi reproductif, et celles qui ne le sont pas. Un exemple : la nourriture. Elle est à coup sûr souvent un capital employé à un travail reproductif.
J.-B. Say, fort embarrassé, fait une autre distinction :
« Lorsqu'un propriétaire fait bâtir une maison d'habitation, il ne sortira de cette maison aucun produit que l'on puisse porter au marché; mais il en sortira, à toute heure, un i duit fort appréciable, puisque le propriétaire peut vendre son utilité de tous les instants (ce qu'il fait quand il tire un loyer de sa maison); ou bien, il peut la consommer lui-même (ce qu'il fait lorsqu'au lieu de louer sa maison, il en fait son habitation). Cette portion de son capital n'est donc pas improductive, quoiqu'elle ne concoure à la formation d'aucun produit matériel ^. »
Il a conclu qu'il y avait des capitaux productifs d'utilité et d'autres d'agrément; mais, en langage économique, où s'arrête l'utilité et où commence l'agrément ?
« Organisation de l'industrie,
* Cours d'économie poitique, I'« part., eh. xi.
Tout simplement, Bastiat a dit :
a Le capital d'une nation, c*est la richesse de ses matériaux, provisions et instruments ^.. n
a Le capital, dit M. Courcelle-Seneuil, n*est autre chose que la somme des richesses existantes, à un moment donné, dans l'espace que l'on désigne ou en la possession de la personne dont on parle. Capital est donc, à certains égards, synonyme de richesse^ puisque Tune et l'autre appellation s'appliquent aux mêmes objets considérés en général et sans distinction ^. »
En un mot :
Est utilité tout agent naturel approprié par l'homme.
Toute utilité est un capital.
Le capital d'un individu est l'ensemble des utilités possédées par lui.
Si l'on me dit : — Mais la santé que vous aviez qualifiée utilité, est-ce un capital? La réponse est simple : — Est-ce qu'un homme malade a la même valeur qu'un homme bien portant?
Mais, une opération chirurgicale, est-ce un capital? C'est l'échange de capitaux : la science incorporée dans le chirurgien et le besoin de santé pour moi.
* harmonies économiques, ch. vu.
^aité d'économie politique, t. I, p. 47.
SCIENCE ÉCONOM.
CHAPITRE III
LE CAPITAL FIXE ET LE CAPITAL CIRCULANT
Classiûcatioa d'Adam Smith. — Observations. — Critérium.
Depuis Adam Smith, tous les économistes ont divisé le capital en capital fixe et en capital circulant.
Quel est le critérium pour distinguer l'un de l'autre? Adam Smith n'en a pas donné. Il s'est borné à faire la classification suivante :
« Le capital fixe, dont le caractère distinctif est de rapporter un revenu ou profit sans changer de maître, consiste principalement dans les quatre articles suivants :
« 1° Toutes les machines utiles et instruments d'industrie qui facilitent et abrègent le travail ;
a. 2^ Tous les bâtiments destinés à un objet utile, et qui sont des moyens de revenu non seulement pour le propriétaire qui en tire un loyer en les louant, mais même pour la personne qui les occupe et qui en paye le loyer; tels que les boutiques, les magasins, les ateliers, les bâtiments d'une ferme, avec toutes leurs dépendances nécessaires, étables, granges, etc.. Ces bâtiments sont fort différents des maisons purement d'habitation : ce sont des espèces d'instruments d1adustrie, et on peut les considérer sous le même point de vue que ceux-ci ;
« 3* Les améliorations des terres, tout ce qu'on a dépensé d'une manière profitable à les défricher, dessécher, enclore, marner, fumer et mettre dans l'état le plus propre à la culture et au labourage. Une ferme améliorée peut, avec grande raison, être considérée sous le même point de vue que ces machines utiles qui facilitent et abrègent le travail, et par le moyen desquelles le même capital circulant peut rapporter à son maître un bien plus grand revenu. Une ferme améliorée
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est aussi avantageuse et beaucoup plus durable qu'aucune de ces machines : le plus souvent, les seules réparations qu'elle exige, c'est que le fermier applique de la manière la plus profitable le capital qu'il emploie à la faire valoir;
« 4» Les talents utiles acquis par les habitants ou membres de la société. L'acquisition de ces talents coûte toujours une dépense réelle produite par l'entretien de celui qui les acquiert, pendant le temps de son éducation, de son apprentissage ou de ses études, et cette dépense est un capital fixé et réalisé pour ainsi dire dans sa personne. Si ces talents composent une partie de sa fortune, ils composent pareillement une partie de la fortune de la société à laquelle il appartient. La dextérité perfectionnée, dans un ouvrier, peut être considérée sous le même point de vue qu'une machine ou un instrument d'industrie qui facilite ou abrège le travail, et qui, malgré la dépense qu'il a coûté, restitue cette dépense avec un profit.
(( Le capital circulant est aussi composé de quatre articles :
« !• L'argent...;
« 2® Le fonds de vivres qui est dans la possession des bouchers, nourrisseurs de bestiaux, fermiers, marchands de blé, brasseurs, etc., et de la vente desquels ils espèrent tirer un profit;
a 3' Le fonds de matières, ou encore tout à fait brutes, ou déjà plus ou moins manufacturées, destinées à l'habillement, à l'ameublement et à la bâtisse, qui ne sont préparées sous aucune de ces trois formes^ mais qui sont encore dans les mains des producteurs, des manufacturiers, des merciers, des drapiers, des marchands de bois en gros, des charpentiers, des menuisiers, des maçons, etc.;
« 4<> Enfin, l'ouvrage fait et parfait, mais qui est encore dans les mains du marchand ou manufacturier, et qui n'est pas encore débité ou distribué à celui qui doit en user ou le consommer; tels que ces ouvrages tout faits que nous voyons souvent exposés dans les boutiques du serrurier, du menuisier en meubles, de l'orfèvre, du joaillier, du faïencier, etc.
« Ainsi, le capital circulant se compose des vivres, des matières et de l'ouvrage fait de toute espèce, tant qu'ils sont dans les mains de leurs marchands respectifs, et enfin de Pargent qui est nécessaire pour la circulation de ces choses et pour leur distribution dans les mains de ceux qui doivent en définitive s'en servir ou les consommer.
« De ces quatre articles, il y en a trois, les vivres, les matières et l'ouvrage fait, qui .;Sont régulièrement, soit dans le cours de l'année, soit dans une période plus longue ou plus courte, retirés par le capital circulant, pour être placés, ou en capital fixe, ou en fonds de consommation*. »
J.-B. Say, Stuart Mlll, Mac-Culloch, MM. de Molinari, Courcelle-Seneuil, Stanley Jevons, se bornent à de simples commentaires du tableau d'Adam Smith. M. Gourcelle-Seneuii a même fini par dire : a Cette distinction, contestable en théorie, est souvent difficile à reconnaître en pratique*. »
Faut-il considérer encore cette distinction comme un sujet de raffinement d'école ou est-elle une réalité?
Pour répondre à cette question, je rappelle que nous avons constaté dans l'appropriation des agents naturels aux besoins de l'homme deux caractères distincts :
1° Appropriation d'agents naturels pour la satisfaction immé^ diate de ses besoins;
2° Appropriation d'agents naturels destinés à rendre postérieurement plus facile la satisfaction de ses besoins.
Observons les faits : Un homme a un hameçon pour prendre du poisson. Cet hameçon lui servira toujours sous sa forme d'hameçon. Du jour où il le perdrait, il ne pourrait plus prendre de poisson. A quel usage, au contraire, l'homme qui prend le poisson le destine-t-il? A être mangé ou à être vendu. S'il est mangé, il ne rend de service à l'homme qu'à la condition de subir certains changements chimiques qui le transformeront complètement. S'il est vendu, il n'est pas moins transformé,^
* Smith, Richesse des nations, t. I, p. 340.
* Manuel des affaires j p. 38.
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à l'égard de l'homme qui l'a poché, car il est devenu pour lui des noix de coco, de l'argent, de l'eau-de-vie, etc.
Prenons un outil plus perfectionné que Thameçon : voici une machine à vapeur. Elle ne sert qu'à la condition de rester complète avec ses rouages et ses engrenages. Au contraire, la houille qu'on jette dans sa chaudière n'est utile qu'à la condition de se transformer en force motrice.
Voici une filature de coton : le coton entre en laine; il ne produit d'utilité qu'en supportant un changement physique : il devient du coton filé. La broche qui a accompli celte transformation ne rend au contraire de service qu'à la condition de rester broche, identique à elle-même.
Le coton filé perd toute son utilité pour le filateur, s'il ne le transforme pas en argent ou en autres produits. Gomme marchandise, ce coton ne donne de l'utilité qu'en se transformant par voie d'échange.
Ces observations démontrent donc qu'il y a une distinction réelle entre le capital fixe et le capital circulant.
Pour la première fois, le critérium suivant a été établi dans l'ouvrage: Théorie et Application de l'impôt sur le capital, par M. Alenier*.
Le capital fixe est toute utilité dont le produit ne change pa^ l'identité.
Le capital circulant est toute utilité dont le produit change l'identité.
Ou autrement :
Le capital fixe produit de l'utilité sans se transformer.
Le capital circulant ne peut produire de Vutilité qu'en se transformant.
Ou plus simplement encore :
Le capital fiae, c'est l'outil.
Le capital circulant, c'est la matière première et le produit.
NOMENCLATURE DES CAPITAUX FIXES ET DES CAPITAUX
CIRCULANTS.
Sol, outils. — Valeurs mobilières. —Matières premières. — Marchandises.
Momiaie.
Ce critérium déterminé, il est très facile de distinguer les capitaux fixes des capitaux circulants.
Le sol ne peut produire de l'utilité qu'à la condition de rester sol. Sans doute, il s'épuisera, si on ne renouvelle pas un certain nombre des éléments qui le composent; mais, précisément, si ces éléments disparaissent, il n'est plus ce qu'il était précédemment. Il faut lui rendre son identité. Le sol est donc un capital fixe.
La récolte, au contraire, destinée à être vendue ou mangée, est un capital circulant, la part réservée pour la semence est aussi un capital circulant, car elle ne sera utilisée qu'en perdant son identité.
Parmi les animaux, ceux qui sont destinés au travail ou à l'agrément sont des capitaux fixes.
Le porc, destiné au saloir, est un capital circulant. Le coq est un capital fixe; le chapon est un capital circulant.
Les machines, les ustensiles de ménage, les meubles, les objets d'art, tous les outils, en un mot, producteurs d'ulililé, quelque forme qu'ils revêtent, sont des capitaux fixes.
Toutes les matières premières, tous les produits fabriqués, destinés à être vendus, sont des capitaux circulants.
Quant à la monnaie, elle est un capital fixe pour l'avare légendaire qui passe sa vie dans sa cave à contempler son trésor; mais les autres hommes n'ont pas l'habitude de la garder pour se donner le plaisir de la contempler. Ils considèrent si bien qu'elle a un tout autre caractère d'utilité, que, dès qu'ils
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l'ont, ils s'empressent de la transformer soit en maisons^ en terres^ soit en objets d'alimentation, elc. La monnaie n'est qu'un organe de transmission, un moyen d'échange. C'est, par essence, un capital circulant.
— Mais les actions? les obligations?
~ Cette objection prouve que le public ne s'est pas encore rendu un compte bien exact du caractère de ces titres. L'action n'est qu'une fraction de titre ; c'est un titre d'une part de propriété tout simplement. Cette propriété est un capital fixe ou un capital circulant, peu importe; l'action n'est qu'une représentation d'un capital, ce n'est pas un capital.
De même pour les obligations. L'obligation est un titre hypothécaire, habituellement garanti par [un capital fixe. Or, tout créancier hypothécaire est copropriétaire de la propriété qui lui sert de gage. C'est ce capital fixe qui produit chaque année la somme nécessaire pour payer les intérêts de la créance.
Des particuliers peuvent compter dans leur capital fixe, comme leur produisant une utilité très effective, les actions et les obligations ; mais s'ils leur donnent un autre caractère que celui de simples pièces, de titres fractionnés de propriété, ils confondent le signe avec la chose.
D'après ces considérations, voici la liste des utilités qui composent le capital fixe et le capital circulant :
DANS LA PRODUCTION
I. Rôle de l'outil.^ L'homme, le cheval, le cheyal-vapear. — Économie de Teffort.— II. L'effort est productif d'utilité en raison de la puissance de Toutil.— III. Puissance de reproduction de Tontil. — Durée de Tootil. — Accumulation des capitaux flxes. — IV. Conyersion des capitaux circulants en capitaux fixes. — Consommation des capitaux circulants et puissance des capitaux fixes. — V. Machine à vapeur. — La houille et le fer. — Caractères du rôle des capitaux fixes et des capitaux circulants dans la production.
I. Personne ne contestera que Toutil est une augmentation de puissance pour Thomme. Le jour où il a appris à se servir du levier, il a pu, avec un moindre effort, exercer une action plus énergique. Le jour où il s'est adjoint un cbîen, il a pu, à Taide de ce chien, exercer une action qu'il n'eût pu exercer seuL Ce sont là des vérités difficilement contestables. Je ferai cependant observer qu'il n'y a pas longtehips encore, beaucoup de gens demandaient si les machines étaient utiles, et que cette question fait encore doute pour certains ouvriers. Je dirai plus loin d'où vient ce préjugé.
Pour la démonstration que je veux établir, en ce moment, il me suffit d'indiquer le fait suivant : La force d'un cheval, calculée d'après les expériences faites pour déterminer la force du cheval-vapeur, équivaut à celle de 7 hommes.
La force d'un cheval-vapeur, dans la pratique courante, est évaluée à celle de 3 chevaux de trait, soit de 21 hommes.
En France, sur 2850 000 chevaux, il y a à peu près 2 200 000 chevaux de travail. Leur puissance équivaut donc à celle de 15 400 000 hommes.
En 1884, il y avait 4614000 chevaux-vapeur : leur force équivalait donc à celle de 96 984 000 hommes, soit, en chiffres ronds, cent millions. '
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De plus, leur force est continue, sans intermittence. Ou pourrait donc doubler, tripler, quadrupler même ces chiffres sans exagération.
Quelles sont les conséquences économiques de ce fait?
Quatre chevaux traînent une charrue : ces quatre chevaux font donc l'ouvrage que feraient 28 hommes. Pendant qu'ils tracent un sillon, les 28 hommes peuvent employer leurs forces, les uns comme menuisiers, les autres comme maçons, les autres comme professeurs ; d'autres peuvent méditer, se reposer, ne rien faire. Au bout de la journée, la même quantité de travail sera accomplie que si 28 hommes avaient travaillé à cette tâche. Les chevaux, moteurs animés, outils vivants, ont fait TefTort pour eux.;
Si, au lieu de ces quatre chevaux, on a employé 4 chevaux-vapeur, au lieu de 28 personnes, ce sont les efforts de 84 hommes qui ont été suppléés, qui sont devenus disponibles : ils peuvent regarder faire, et le résultat, au bout de la journée, sera le même que s'ils avaient géhenne sans un moment de repos. Cette chaudière, ce tiroir à vapeur, ces pistons, cette houille et cette eau représentent 84 esclaves actifs, économes et travaillant sans halte.
LoutU a pour résultat de réduire Veffort humain à son mtnimum.
II. Si, avec l'outil, l'homme obtient en un quart d'heure un effet utile qu'il n'obtiendrait pas autrement en vingt-quatre heures, l'usage de l'outil lui donne donc tout le reste du temps pour faire ce qu'il voudra. De même, si une machine peut produire la même quantité d'utilités que le travail de 2i hommes, voilà 21 hommes libres de vaquer à une autre production.
Ainsi, 4 614 000 chevaux-vapeur représentent l'effort de près de 100 millions d'hommes. Ces hommes ne seraient occupés qu'à produire de la force motrice. La vapeur étant employée à cette production, ces 100 millions d'hommes peuvent se livrer à telle ou telle autre production : cette force motrice est acquise, elle est à leur disposition.
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En 1878, le nombre des chevaux-vapeur était de 3 millions, représentant une force de 63 millions d'hommes. En six ans, ils sont arrivés à donner une force de 100 millions d*hommes. C'est exactement comme si la main-d'œuvre avait été augmentée en France par une immigration ou une augmentation de population de 37 millions d'adultes. Or, le nombre des adultes de quinze à soixante ans, des deux sexes, était de moins de 23 millions en 1881.
En un mot, il y a, en France, de l'ouvrage produit comme si 100 millions d'hommes vigoureux avaient travaillé : et ces 100 millions d'hommes n'existent pas!
Il faut ajouter que ces efforts rendus disponibles peuvent, à leur tour, agir sur d'autres outils d'une puissance égale à ceux qui les ont affranchis. L'effoil de ces hommes disponibles peut s'exercer à l'aide d'outils : tenailles, cisailles, perforateurs, machines à coudre, etc., dont chacun rend disponible, à son tour, l'effort de 10, 15, 20, 50, 100, etc., hommes.
De là cette conclusion :
L'effort^ est productif d'utilité en raison de la puissance de VoutiU
III. Ici intervient un nouveau facteur
Du silex taillé au silex emmanché dans un morceau de bois il y a loin; et de cette hache de pierre à la. machine à vapeur il y a encore plus loin.
A partir du jour où l'homme a eu Tidée d'encastrer un silex dans un manche, cette idée se reproduit constamment : et l'outil qu'il a fait lui sert à reproduire l'outil déjà acquis.
Des milliards de couvercles de casseroles et de marmites avaient été soulevés par la vapeur d'eau. Les ménagères trouvaient cela ennuyeux. Il faut arriver jusqu'au milieu du dixhuitième siècle pour qu'un jeune homme, observateur par intuition, tire toutes les conséquences de ce fait. La machine à vapeur est inventée.
* Il est bien entendu, quand nous employons le mot effort, qu'il s'agit des efforts humains.
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Une fois la machioe à vapeur inventée, elle est reproduite iodéfiniment, et chaque jour y apporte de nouveaux perfectionnements. Elle sert elle-même à sa propre reproduction.
Donc, première conséquence de remploi de l'outil :
IPowr un produit égal^ l'outil nécessite un effort en raison inverse de sa puissance.
Donc :
Four un produit égal, Voutil laisse un effort disponible proportionnel à sa puissance,
Loutil, une fois produit, peut être reproduit indéfiniment, et {ui-méme sert, directement ou indirectement, à sa reproduction:
On me dira : — Une broche à filer le coton ne sert pas à sa reproduction. — C'est vrai directement ; mais alors intervient réchange.
On me dira : — Un tableau est un outil de jouissance : cependant il ne peut pas se reproduire indéfiniment. — C'est vrai, au sens strict du mot : mais pourquoi l'original a-t-il tant de valeur et les copies ont-elles une valeur relative si amoindrie? Parce que les copies sont relativement faciles. Le Jugement dernier de Michel-Ange est à l'art ce qu'est la machine de Watt à l'industrie.
A cette faculté de reproduction de l'outil, il faut ajouter une autre qualité : la durée.
Un outil est construit, il dure un an, deux ans, dix ans ; une route dure un siècle, deux siècles ; un port, un chemin de fer durent indéfiniment moyennant certains travaux d'entretien ; une maison dure pendant un temps plus ou moins long. Les nouveaux capitaux fixes ne détruisent donc pas ceux qui existent déjà. De là l'accumulation des capitaux fixes.
IV. Nous avons enfermé tous ces outils producteurs d'utilité, plus ou moins subjective, dans ce nom : capitaux fixes.
Or, tous ne produisent de l'utilité qu'à une condition : absorber des matières premières et les transformer en produits.
Chez l'homme de l'âge de la pierre, la dépense de matière première est considérable par rapport au produit. Avant qu'il ait
pu se procurer sa hache de pierre, il doit pouvoir vivre pendant de longs jours ; pendant ces jours, il doit manger ; les aliments sont les matières premières de sa production ; la consommation est grande et a pour résultat un faible produit. La recherche du capital circulant : nourriture, est sa préoccupation de tous les instants ; car, plus son capital fixe est faible, plus il lui est difficile de se procurer du capital circulant. Mais, quand il est parvenu peu à peu à obtenir un capital fixe qui lui permette d* obtenir des aliments excédant son besoin immédiat, il a du temps et des efforts disponibles pour essayer d'augmenter son capital fixe.
Mettez en regard de Thomme préhistorique, talonné chaque jour par la faim, Thomme de notre civilisation.
L'industrie consomme des capitaux circulants^ sous forme d'aliments, pour des milliers d'hommes, sous forme de matériaux, de pierres, de fer, de houille, pendant un laps de temps plus ou moins long. Dans quel but? Pour construire une maison, un navire, un chemin de fer, un pont, un tunnel, qui ensuite serviront à épargner les efforts humains, à économiser la consommation des aliments, des capitaux circulants pour faire telle ou telle œuvre.
La consommation des capitaux circulants est en raison inverse de la puissance de l'outil,
V. Un kilogramme de houille représente 8000 calories. Une calorie équivaut à 42o kilogrammètres. Un kilogramme de houille représente 8000 calories : soit 8000 X 425=3400000 kilogrammètres.
Un cheval-vapeur donne par heure 73 X 3 600=270000 kilogrammètres.
Dans une machine à vapeur consommant 1 kilogramme de houille par heure et par cheval, le rapport entre le travail développé et l'équivalent numérique de la chaleur dégagée est donc de
yi\
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La machine à vapeur consomme une matière première, la houille, qu'elle rend en force. Cette force a pour résultat un produit. La perte est encore considérable; le progrès consistera à la réduire.
La locomotive à marchandises actuelle donne 14 fois plus de force avec 8 fois moins de combustible que les locomotives Stephenson de i825; le rapport est donc de 1 à il2.
Le graphique 1 indique, d'après M. Mundella S la proportion de tonnes de houille employées pour produire i tonne de fer brut (pig iron). Il en fallait 9 en 1787; en 1869, il n'en fallait plus que 3; en 1876, il n'en fallait pas 2.
On a réalisé cette économie par une meilleure construction des fourneaux, un meilleur aménagement des souffleries, une meilleure utilisation du calorique ; et ce progrès est dépassé aujourd'hui par la conversion du fer en acier Bessemer, par le fourneau régénérateur et par le procédé direct de Siemens.
Mais qu'en résulte-t-il ? C'est que cet outillage, cette usine peut livrer à moins de frais plus d'utilités, sous forme de fer et d'acier, qu'elle n'en livrait autrefois.
Le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse le plus grand possible entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
Pour la multiplication des capitaux circulants, l'effort est en raison inverse de la puissance des capitaux fixes.
La multiplication des capitaux circulants est en raison de la puissance des capitaux fixes.
Nous ne pouvons actuellement déterminer d'une manière précise, au moins dans la plupart des cas, la progression exacte de cette raison ; plus lard, quand la statistique fournira des renseignements plus certains que ceux que nous avons actuellement, on y parviendra.
Mais, quel est le caractère de la consommation de la plupart de ces capitaux circulants, matières premières ou produits?
1 Journal of Statistical Society, mars 1878.
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L'homme consomme des alimeuU ; pendant qu'il coosonm :es aliments, il coDstruit uo outil, il se bâtit une cabane ; q(
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fait-il? il convertit le capital circulant nourriture en capital fixe. Dans une civilisation plus avancée nous le voyons convertir en routes, en ponts, en digues, en ports, en viaducs, en canaux, en locomotives, etc., des aliments, des matériaux de toutes sortes, minerais, houille, etc. Nous pouvons donc dire que les capitaux circulants, sauf la monnaie, ont une tendance constante à se convertir en capitaux fixes.
L'ESPACE
Changement de lieu. — Produits. — Matière» premières diverses. — Besoin. — • Capitaux fixes et capitaux circulants. — La route, le chemin de fer, — Confi»* roation de la loi précédemment énoncée.
Nous \enons d'examiner le jeu des capitaux fixes et des capitaux circulants dans les changements d'état de la matière.
Nous les retrouvons exactement les mêmes dans les changements de lieu.
En dépit des partisans des causes finales, nous répétons qu'il n'y a à la disposition de l'homme que des matières et des forces. Son clTorl seul les convertit en utilités. . •
L'homme ne trouve pas dans le même lieu les divers objeS qui peuvent servir à la salisraclion de ses besoins. Il a du minerai en Espagne et de la houille en Angleterre. Il melea contact ces matières premières : coton et houille ; quand elle sont transformées en produits, il s'agit de mettre ces produit;» à la disposition des besoins des consommateurs.
Des besoins étant donnés, si les utilités destinées à les satisfaire ne peuvent se transporter près de l'homme, c'est lui qui se transporte auprès d'elles. On ne peut transporter dans les brouillards de Londres le ciel de Nice. L'Anglais va à Nice pour y consommer son soleil.
Le principal facteur du problème à résoudre, c'est l'espace.
J'emprunte les chiffres suivants à un homme qui s'est occupé spécialement des moyens de transport, M. Perdonnet.
Un cheval de force moyenne, marchant au pas, dix heures sur vingt-quatie, ne peut pas porter sur son dos plus de iOO kilogrammes. Ce même cheval, si on l'attelle à une voitarCi portera ou plutôt traînera, à une égale distance, sur une
ite ordinaire empierrée, 1 000 kilogrammes, et sur un chc-
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min de fer à faibles pentes et ne faisant pas de circuits prononcés, iO 000 kilogrammes.
Continuons : En 1840, les voitures de roulage pour le transport des marchandises faisaient tranquillement 3 à 4 kilomètres par heure. Marchant pendant huit heures, elles arrivaient à faire de 38 à 30 kilomètres par jour. Le roulage accéléré, il est vrai, ayant des relais, accomplissait des trajets de 65 à 70 kilomètres.
Les frais de construction des routes en empierrement pouvaient être évalués en moyenne à 20 000 francs par kilomètre, les largeurs étant de 10 à 12 mètres entre les fossés. L'entretien annuel de la même longueur était de 500 francs.
L'établissement des grandes lignes de chemin de fer a coûté, en France, 503 000 francs par kilomètre. Une locomotive à marchandises, comme TEngerth, coûte 100000 francs. Mus cette locomotive traîne 44 wagons, chargés chacun de 10 tonnes de marchandises, à une vitesse de 30 kilomètres à rheure. Elle accomplit donc en une heure un trajet plus long que le roulage ordinaire en un jour, soit en deux heures un
^et presque aussi long que le roulage accéléré, soit en vingtquatre heures un trajet qui aurait exigé vingt-quatre jours du premier et douze du second ! Il faut ajouter aux 440 000 kilogrammes traînés par la locomotive les 62 000 kilogrammes de on propre poids.
Cette locomotive, qui peut faire 300 000 kilomètres sans être hors de service, consomme pour traîner cette charge 16 kilogrammes de houille en été et 18 en hiver par kilomètre. La dépense, y compris le personnel, les frais de régie, le corn* bustible, l'huile, la graisse, le suif, les chiffons, l'eau, l'éclairage, l'entretien des machines et des tenders, s'élève en moyenne à 1 fr. 10.
Examinons ces faits. L'homme ne pourrait porter que 30 ou 40 kilogrammes au maximum. Le cheval en porte 100 : trois fois plus. Ce cheval a coûté un élevage, un entretien, de la nourriture ; mais ces avances sont remboursées par le travail
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du cheval, qui remplace dans la proportion indiquée ci-dessu celui de Thomme. Il est vrai que, pour obtenir ce résultai l'homme a d'abord dû faire une avance d'efforts.
Plus tard l'homme peut faire une avance plus considérable il n'élève pas seulement le cheval, il fait une route; pendai qu'il fait cette route, il faut qu*il mange ; il faut donc qu'il a mis en réserve des capitaux circulants, qu'il puisse consomme pendant qu'il établit ce capital fixe. Il convertit ses alimenl en route ; mais l'homme sait ce qu'il fait. Une fois ses alimenl convertis en route, il pourra tirer un bien plus grand parti d son premier capital fixe : le cheval ; celui-ci, au lieu de porte 100 kilogrammes, en traînera 1 000. Effort de l'homme d moins en moins grand pour un effet utile de plus en plus granc
D'une manière plus ou moins inconsciente l'homme cou tinue ce système. Il arrive à jeter 500 000 francs par kilom^ tre pour établir des routes qui ne coûtaient auparavant qu 20 000 francs. Ces 500 000 francs représentent^ pour la plu grande partie, la consommation de houille, de fer, d'alimentj capitaux circulants qui sont devenus des talus, des terrass( ments, des tunnels, des rails. L'avance des efforts est si énorm qu'elle paraît folle! et cependant, rien de plus raisonnabli puisqu'elle a diminué proportionnellement l'effort de l'homme Avec une quantité de travail finie, il supprime une quantit indéfinie de travail.
Nous voyons là encore la confirmation de cette loi :
Le progrès indtistriel consiste à obtenir le rapport inven maximum entre la consommation des capitaïUB circulants et. i rendement des capitaux fixes.
Les capitaux circulants ontjune tendance constante à se convet tir en capitaux fixes.
CHAPITRE VIL
I. Le temps. — Avance des eapitanx eircalanis poar l'établissement des capitaux fixes. — II. Le crédit j[>rodait-il ? — Le crédit et le transport. — Staart Mill. — III. Caractères du crédit. — Ses avantages. — Les actifs et les inactifs.— .Erreur de J.-B. Say.-- Took.— Bagehot. — Caractère démocratique.— IV. Le profit. —Est en raison inverse du temps, — V. Caractère moderne du crédit. — Le pèr« de Pope. —VI. Intérêt de l'argent» — VII. Son caractère. — Amortissement» — Définition. — Conclusion.
I. Un autre facteur économique, beaucoup trop négligé^ c'est le temps.
L*homme préhistorique, pour construire sa hache de pierre, doit pouvoir vivre pendant quinze jours, un mois ; il ne peut, si habitué qu'il soit à supporter la faim, rester tout ce temps sans manger. Il absorbe donc des capitaux circulants, sous forme d'aliments, qui se transformeront en capital fixe, comme la hache de pierre. C'est une avance quMl est obligé de faire.
Plus la civilisation se développe, plus cette avance est considérable ; i kilomètre de chemin de fer coûte 500 000 francs, Qu'est-ce que cela veut dire ? Pendant trois ans, quatre ans, il a englouti, sous form^ d'aliments pour les ouvriers, pour les moteurs animés, de houille pour les machines à vapeur, de matériaux, une quantité de capitaux circulants équivalant à cette somme.
Or, ce capital fixe ne i^end pas en utilité immédiate les capitaux circulants qu'il a consommés.
1.1 faut attendre qu'il soit constitué définitivement, et une fois constitué, il ne donne que peu à peu l'équivalence des utilités absorbées par lui.
Il y a avance de capitaux circulants* Qu'est-ce que cette avance? C'est la diminution du temps, comme le transport est la diminution de l'espace»
Cet acte s'appelle le crédit.
11 peut être défini rigoureusement ainsi :
Le crédit est l'avance des capitaux circulants.
Ces capitaux circulants seront consommés d'une manière ou d'une autre ; mais, comme nous Tavons constaté, la plus grande l>artie sera convertie en capitaux fixes.
IL Le crédit ne produit rien, dit-on. Pas plus que le transporty alors ! Il raccourcit le temps, comme le transport raccourcit l'espace.
A possède un capital de 50 000 Trancs ; avec ces 500«)0 francs il peut acheter une usine à Z, qu'il payera en partie seulement; il achète du charbon à Y, qu'il payera seulement dans trois mois, quand il aura eu le temps de fabriquer un produit qu'il vendra alors à N. Chacun fait exactement de même pour ses propres affaires ; si le crédit n'était pas en usage, Y n'aurait pas donné à A ces matières premières. Celui-ci n'aurait pas pu s'en servir, et la production qui en est résultée n'aurait pas existé.
Mais si Y n'avait pas eu de matières premières, il est évident qu'il n'aurait pas pu en faire crédit à A. Le crédit s'exerce toujours sur quelque chose, est inséparable de quelque chose, exactement comme le transport ; mais le transport, en rapprochant des matières premières d'origines diverses, en mettant les produits à la portée des besoins des consommateurs, a une conséquence indiscutable : la multiplication des capitaux. 11 en est de même pour le crédit.
Le crédit n'augmente pas la quantité des capitaux existants au moment où il se produit ; mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitaux.
Dans une civilisation active, il «n résulte une répercussion indéfinie qui multiplie indéfiniment le capital initial ; un consommateur achète à trois mois, vend à trois mois, cela fait six mois, et ainsi de suite. Cette multiplication s'appliquant de jour en jour, de mois en mois, sur les millions d'individus qui produisent et consomment, finit par représenter un immense
pouvoir de production. On aura beau ergoter, il n'est pas possible de le nier.
Quoique Stuart Mill ait constaté lui-même ces effets, il se moque des gens qui parlent f d'une extension de crédit, comme si c'était une extension de capital, tandis que le crédit n'est que la permission d'user du capital d'autrui ».
Si Stuart Mil! a raison, ces gens n'ont pas tout à fait tort non plus. Extension de crédit équivaut à extension de capital ; car elle met à la disposition de ceux qui le demandent un capital qu'avec une dépression du crédit ils n'auraient pas eu. Crédit n'implique pas toujours usage du capital d'autrui ; il peut signifier simplement caution, garantie. Un capitaliste ouvre un crédit à un industriel. Sur cette assurance, celui-ci prend des engagements ; mais si ses affaires prospèrent, il est possible qu'il n'ait jamais recours au capital représentant son crédit. Le crédit ici est donc bien une extension de capital.
III. Le crédit est extension de capital, comme diminution du temps.
Pour produire tel capital fixe, un chemin de fer par exemple, il faut que j'engloutisse d'abord pour 500 000 francs par kilomètre d'objets d'alimentation, de vêtements nécessaires aux ouvriers ; de pierre, de fer, et autres capitaux circulants que j'immobilise dans cette voie. Une fois cette voie construite, on calcule, en France, qu'en quatre-vingt-dix-neuf ans les capitaux fixes qui l'utiliseront auront remboursé cette avance. De plus, ils auront rémunéré cette avance.
Voici un billet escompté à trois mois. Ce billet me permet de me procurer des capitaux circulants, matières premières qui, transformées en produits, me permettront de payer ce billet à échéance. D'où vient la valeur de ce billet ? De la garantie qu'il sera payé au terme fixé. Sans doute, grâce à ce billet, j'ai pu me procurer « le capital d'autrui f , j'ai pu en user, je puis le transformer en capital d'une valeur supérieure; opération que je n'aurais pu faire autrement. Il n'y a donc pas là simplement déplacement de capital, il y a extension de capital.
— Mais, me dit-on, si le crédit produit une extension de capital, il suffirait donc d^étendre indéfiniment le crédit pour augmenter indéfiniment le capital ?
Cette objection confirme ma thèse. Le crédit ayant pour résultat d'absorber les capitaux circulants dans les capitaux fixes^ il en résulte qu^une trop grande extension du crédit provoque cette absorption trop rapidement ; alors, Téquilibre est rompu, les capitaux circulants manquent pour utiliser les capitaux fixes ^
Stuart Mill reconnaît lui-même que le crédit a une puissance d'acquisition semblable à celle de la monnaie.
Le crédit a Favantage de mettre à la disposition du plus capable de remployer un capital que Tapathie ou Tinaptitude du possesseur laisserait moins productif ou même improductif.
Ainsi, M. Bagehot a très bien montré le caractère principal de Lombard street. Il y a des parties tranquilles du pays qui accumulent les capitaux ; il y a des parties actives qui les emploient : Lombard street sert d'intermédiaire entre les deux.
Les questions relatives au crédit étaient si mal connues, à une date relativement récente, que J.-B. Say écrivait :
« 11 vaut mieux, chaque fois que la chose est possible, travailler avec ses propres capitaux. »
Voici la réponse :
(c La puissance d'acquisition des négociants qui ont des capitaux et du crédit s'étend, dit M. Tooke, bien au-delà de ce que peuvent imaginer ceux qui n'ont pas une connaissance pratique des marchés sur lesquels se font les spéculations. Si celui qui a la réputation de posséder un capital suffisant pour ses afifaîres et qui jouit d'un bon crédit dans son commerce^ vient à prévoir sérieusement une hausse du prix de Tarticle dont il fait le commerce ; s'il est favorisé par les circonstances au début et dans le cours de sa spéculation, il peut effectuer des achats énormes, hors de toute proportion avec son capitale. .»
* Voir liv. IV, tes Crises commerciales,
* Recherches sur le principe de la circulation, p. 78 et 136*138.
M. Bagehot va encore plus loin .
(( 11 a surgi, dans toutes les parties de T Angleterre, une foule de petits commerçants qui escomptent des quantités considérables de papier, et qui, au moyen de ce capital emprunté, circonviennent et terrassent le vieux capitaliste, en admettant même qu*ils ne parviennent à le chasser. Le nouveau commerçant a évidemment d'immenses avantages pour soutenir la lutte. Admettons qu'un négociant ait un capital à lui, capital de 1 250 000 francs : pour que ce capital lui rapporte 10 pour 100, il lui faudra faire 125 000 francs de bénéfices annuels, et il doit vendre ses marchandises en conséquence; si un autre marchand, au contraire, n'a que 250 000 francs à lui et qu'au moyen de l'escompte il emprunte 1 million, il se trouve à la tête d'un capital semblable de 1 250 000 francs et peut vendre à beaucoup meilleur marché. S'il a emprunté au taux de 5 pour 100, il devra chaque année payer 50 000 francs d'intérêts; et siy comme le vieux commerçant, il réalise 125000 francs de profits par an, il lui restera encore, après avoir déduit les intérêts qu'il doit, une somme annuelle de 75000 francs, c'està-dire que son capital de 250 000 francs lui rapportera 30 pour 100.
a La certitude de pouvoir se procurer de l'argent en escomptant du papier ou autrement, et cela à un taux d'intérêt modéré, fait que, dans le commerce anglais moderne, il y a une sorte de prime à travailler avec un capital d'emprunt et une sorte de défaveur constante à se borner uniquement à son propre capital, ou à s'appuyer principalement sur lui. »
Le crédit est le capital de Tavenir.
IV. — Dans l'industrie, le profit est la difi'érence en plus entre la valeur d'un produit et ses frais de production.
Il dépend de la manière dont vous savez employer les utilités que vous possédez par vous-même ou que vous avez acquises par le crédit ; de votre perspicacité à les employer à la satisfaction de besoins existants ; de la rapidité avec laquelle vous avez su les consommer et les reproduire.
Dans les évaluations qu*on fait du prix de revient, presque toujours on oublie ce dernier facteur.
Si vous faites une opération en un mois au lieu de la faire en douze, vous pouvez en augmenter les frais de production, augmenter la main-d'œuvre qui servira à rétablir et en vendre le résultat à plus bas prix. Supposons que le capital avancé, comprenant la main-d'œuvre et autres frais de production soit de 100 et que le profit soit de 20; s'il est fait dans une année, le profit sera au taux de 20 pour iOO pour un an ; mais s'il est obtenu en un moîs^ le profit sera au taux de 240 pour i 00 pour un an. Rien de plus vrai que la loi de Macleod :
« Le taux du profit est en raison directe de la différence de la valeur du produit au-dessus du coût, et en raison inverse du temps dans lequel il est obtenu ^. »
Le crédit donne un caractère démocratique à la production ; il remplace le capital initial par l'activité personnelle ; il a fait disparaître les grandes et vieilles familles de « princes marchands » ; en ce moment on peut dire que quiconque a une conception, paraissant devoir donner des bénéfices^ peut trouver des capitaux. Je dis : « paraissant », car il ne s'agit pas seulement d'avoir raison, il faut persuader aux autres qu'on a raison : Credercy croire : crédit.
V. Le crédit est une institution toute moderne. Jadis, il n'y avait que les usuriers classiques, aventurant leurs capitaux sur des affaires plus ou moins fantastiques, ayant pour spécialité de secourir des gens dans l'embarras en leur faisant payer cher le rachat de leur détresse. Le préteur était un être exceptionnel, ne pouvant faire autre chose, un juif, par exemple ; en réalité, il était fort rare. Encore dans beaucoup de pays, le capitaliste ne tient pas à retirer un intérêt de son argent, il tient à garder son argent. Les légendes populaires sur les trésors constatent un fait universel qu'on retrouve encore en Asie, en Afrique, dans l'Amérique du Sud, et môme
* Principles of economical philosophy^ eh. xii.
chez un certain nombre de nos paysans français. Macaulay a fort bien montré, dans un certa n état social, l*embarras d'un homme, ayant de l'argent et ne sachant qu^en faire : « Pendant rintervalle, dit-il» qui s'est écoulé entre la Restauration et la Révolution, la richesse de la nation s'était rapidement augmentée. Des milliers de négociants s'apercevaient, en faisant leur inventaire à Noël, qu'après avoir pourvu aux dépenses du ménage sur les revenus de l'année, il leur restait encore un surplus. Gomment employer ce surplus? C'était là pour beaucoup une question qui ne laissait pas que d'être assez difficile à résoudre. Au seizième siècle, un avocat, un médecin, an négociant retiré des affaires, qui avait mis de côté quelques milliers de livres sterling, et qui désirait les placer sûrement et de façon proûtabie, se trouvait souvent fort embarrassé. Le père de Pope, le poète, était un marchand de la Cité ; quand il quitta les affaires, il emporta avec lui un coffre contenant 20000 livres sterling, d'où il retirait de temps en temps les sommes nécessaires à Tentretien de la maison. »
VI. De là viennent les préjugés relatifs à l'intérêt de l'argent. Us commencent du reste à disparaître. Proudhon, qui n'a eu d'autre importance que de s'approprier et de formuler d'une manière pittoresque toutes les chimères des divers utopistes qui ont amusé la crédulité des foules aux environs de 1848, s'est écrié : a Ma pierre philosophale, c'est la gratuité du crédit ; si je me trompe là-dessus, le socialisme est un vain rêve. » Je me rappelle ma stupéfaction, lorsqu'en 1868 et 1869 je vis, dans les réunions publiques, discuter fort longuement la question de la gratuité du crédit. Les disciples de Proudhon la présentaient comme une panacée universelle. Cependant, ce n'est pas le taux du crédit qui gêne les gens dans l'embarras, c'est l'absence de crédit. Pour eux, avant la préoccupation de son taux, vient le problème de l'obtenir. En réalité, l'intérêt est basé sur deux faits indestructibles : l® le prix du temps ; 2" l'assurance du risque.
L'emprunteur paye le service qui lui est rendu. S'il ne veut
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pas le payer, qu*il ne le demande pas. Les gens qui veulen supprimer rintérét de l'argent devraient commencer par sup primer l'emprunteur.
Toutes les combinaisons de crédit ont pour but d'empiété sur le temps, de provoquer la formation de plus en plus rapid de nouveaux capitaux, de môme que toutes les combinaison de transport ont pour but de gagner sur l'espace» et ces deu sortes de combinaisons s'unissent dans la même oeuvre ; les inst tutions de crédit transportent des capitaux d'un bout du mond à l'autre, tandis qu'en augmentant la rapidité et la facilité d la circulation des capitaux circulants, les moyens de transpo] rendent leur réalisation plus facile et plus rapide!
VIL Un chemin de fer est construit, il a dévoré pour 100 mi lions de nourriture, de vêtements pour les ouvriers ; de noui riture pour les chevaux ; de charbon de terre pour les loc< motives employées aux travaux de remblai ; de traverses, é rails, etc., dont la production elle-même n'a été qu'un engloi tissement de capitaux circulants. Puis, dans un temps donn ces dépenses sont remboursées : cela s'appelle l'amortissemen
Qu'est-ce donc?
L'amortissement, c'est le remboursement des capitatix circulan absorbés par le capital fixe.
Conclusion : Le crédit est l'avance de capitaux circulants.
Il n'augmentepas la quantité de capitaïuc existants au moment ^ il se produit;mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitau
L'ÉCHANGE
Variété des besoine. «- Spéeifioaiioa des aptitodes. — Se suffire à soi-même. — Utilités superflues et utilités nécessaires.; — Bienfait du besoin. — Caraotère de réchange.
J'a! défini la valeur :
Le rapport de Vutilité possédée par unindividu aux besoins d'un auWe individu^»
L*échange^ c'est le rapport des utilités entre elles. Do ut des; fado ut facias ; do ut fadas ; facio ut des : la classification romaine était juste.
Un Français du dix-neuvième siècle a besoin de souliers, de vêtements, de vin, de pain, de viande, de café, de sucre, de poisson, de légumes, de musique, de nouvelles, de sécurité, etc., etc.
Ses besoins sont plus variés que ses aptitudes. Il peut difficilement faire en même temps des souliers, des vêtements, du vin, du pain, de la viande, du café, du sucre, etc. Le pays qu'il habite n'est pas apte à ces productions diverses. Il faut un outillage, terre, métiers, force motrice, etc., qu'il n'a pas à sa disposition. Je n'ai pas besoin d'insister ; tout le monde comprend l'impossibilité fpour chacun de nous de pourvoir à tous ses besoins. Autrefois, il y avait dans l'agriculture un axiome : qu'une terre devait se suffire à elle-même, c'est-à-dire qu'on devait y récolter tous les produits nécessaires à la famille qui l'exploitait; maintenant, il est allé rejoindre quantité d'erreurs analogues. Le vigneron du Midi fait des vignes, il achète son blé. La terre doit donner le produit qu'elle est le plus apte à fournir; l'homme aussi. Per-
* Liv. I, ch. v.
sonne ne peut nier la vérité de ce principe qui s'appelle la division du travail.
Plus la civilisation se développe, plus les besoins de Thomme sont variés, tandis que ses aptitudes ont une tendance à se spécialiser davantage.
II en résulte qu*il est susceptible de produire plus d'utilités qu'il n'en produisait précédemment ; mais ce sont des utilités uniformes I
11 produit non pas ce dont il a besoin, mais ce dont les autres ont besoin.
En raison de ce mouvement, l'échange devient une nécessité de plus en plus impérieuse; car réchangé consiste à donner les utilités qui nous sont relativement inutiles et à recevoir celles qui nous sont utiles.
Nous nous servons ici du mot : utilité, à dessein, et non pas du mot : chose ou substance. Quand un musicien nous fait entendre de la musique, il n'échange pas contre notre argent une quantité définie de substance ; nous considérons la sensation agréable que produit sa musique comme une utilité pour nous; c'est cette sensation que nous lui payons.
Toute la mécanique de l'échange est basée sur la variété des besoins et des aptitudes.
De temps en temps, vous entendrez dire par quelque homme sage : « Il faut se contenter de peu. Il ne faut pas développer ses besoins outre mesure. »
Soit : mais quelle est cette mesure ?
Individuellement, si l'on dit : Il ne faut pas avoir de besoins plus que nous ne pouvons produire d'utilités pour les satisfaire, on a raison.
Mais, d'un autre côté, il faut prendre garde à cette morale apathique. Sous prétexte de sagesse, elle pousse à la paresse. C'est l'incitation de nouveaux besoins qui pousse les hommes à lutter, à développer, à augmenter leur puissance.
L'idéal, pour chacun de nous, doit être d'agrandir sa vie en multipliant et en étendant son action ; le développement de
L'ÉCHANGE
oins est parallèle au développement de nos aptitudes.
es uns et les autres varient et augmentent en intensité,
:hange devient fréquent.
les peuples primitifs, il se borne à quelques instruments
s élémentaires; dans nos civilisations avancées, nous
ns pas un acte qui n'ait pour principe et pour consé-
un échange.
inge a pour but de mettre les utilités possédées par chaque
i en rapport avec les besoins des autres individus*
LA CIRCULATION
L*indu8tri6.— Le commerce.— Définition de la circnlation.— Définitions préci* dentés : Coqaelin, J.-B. Say et Stuart Mill.— M. Menier.— Laproéhtetkm mt en raison géométriqme de la rapidité de la eireulaHom.
L'homme approprie à ses besoins des agents naturels en faisant subir à la matière des changements d'état. En langage économique, ces changements consistent dans Faction des capitaux fixes sur les capitaux circulants.
Mais ces changements n'ont lieu qu'à Taide de l'échange, qu'à Taide des transports. L'industrie consiste à mettre des capitaux circulants d'origine diverse en contact, et à les soumettre à l'action d'un capital fixe. Ainsi le métallurgiste met do minerai, venu d'Espagne, en contact avec de la houille, irenue d'Anzin, dans un haut fourneau. Le fer obtenu, il faut qu'il soit mis en contact avec le consommateur. C'est l'opération du commerce. Le consommateur en fera des charpentes, des machines, des marteaux ou des clous, peu importe.
A ces divers phénomènes doit être appliqué le terme de ctreulatioriy beaucoup trop restreint jusqu'à présent :
La circulation est l'ensemble des phénomènes à Vaide desquels s'opère la transformation des capitaux circulants en nouveaux capitaux circulants ou en capitaux fixes.
Je sais que cette définition, pas plus que la plupart de celles que j'ai données, ne fait partie du vocabulaire économique actuel. Coquelin définissait tout simplement la circulation : «la disposition au mouvement * » ; à coup sûr, on ne reprochera pas à cette définition d'être trop étroite. Elle est si large, qu'elle ne précise rien.
1 Dictionnaire d'économie politique.
LA CIRCULATION
ay dit : « C'est le mouvement des monnaies, des mar- Sy lorsqu'elles passent d'une main dans une autre. » tuart Mill : « Le nombre moyen des achats Taits par ièce de monnaie donne la conclusion d'une somme > donnée. »
[nier économiste qui ait bien compris toute l'imporla circulation est M. Menier ^. Ce sera là son titre de ns l'histoire des doctrines économiques, nellement, je lui devrai toujours une profonde recon- 3 : car, grâce à sa grande expérience pratique des il me découvrit des horizons que mes études théori-
m'avaient point fait apercevoir; il me montra par mples que toutes les questions économiques se résu-* n une seule : la circulation.
est mon idéal, à moi industriel ? dit-il, c'est de transi plus rapidement possible mes matières premières en dises et mes marchandises en^un nouveau capital, bénéfice.
quelle est la mesure de cette production ? Peut-on la ler ? Peut-on montrer d'une manière positive l'influence ipidité de la circulation a sur la production ? s questions, je n'hésite pas à répondre : — Oui, on le de la manière la plus simple. Une seule hypothèse mettra de déterminer ce phénomène avec précision, tplifier l'opération, je fais abstraction des intérêts com-
re avec un capital circulant de 100 000 francs (matières
is], qui tous les ans est transformé en capital circulant
idises), qui me donne un effet utile que je représente
30 francs.
rrive-t-il au bout de dix ans ? J'ai un nouveau capital
00 francs, égal à mon|capital primitif.
s alors avec un capital de 200 000 francs qui me donne
'ie et application de Vimpôtaur h capital, liv. IV, ch« «i.
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chaque anoée un bénéfice de 20 000 francs : au bout de db^ années nouvelles, j'ai donc un capital de 400 000 francs.
« Ce capital me donne 40 000 francs de bénéfice chaque année : au bout de dix années, j'ai donc 800 000 francs .
« J'ai supposé que j'avais obtenu ce résultat en trente ans. Mais si, au lieu de trente ans, je n'en ai mis que vingt, mon capital, au bout de trente ans, ne serait pas seulement de 800 000 francs, il serait de 1 600000; si, au lieu de vingt ans, je n'en ai mis que dix, il serait de 3200000 francs.
« De là, je conclus que la production est en raison géométrique de la rapidité de la circulation^, »
La production d'un pays dépend de la rapidité de la circulation.
Mieux une nation peut utiliser l'espace et le temps, plus elle produit.
CHAPITRE X
RËSUMÉ.
Il est utile de résumer en quelques mots cette analyse des éléments constitutifs de la valeur.
Pour se procurer de l'utilité, l'homme doit triompher des obstacles suivants : inertie de la matière, espace, temps.
Pour se procurer une utilité possédée par un autre individu, il doit donner à cet individu une utilité équivalente à celle qu'il veut obtenir.
Les diverses combinaisons à l'aide desquelles chacun surmonte ces difficultés, pour obtenir, avec un minimum d'effort, dans un minimum de temps, un maximum d'utilité, forment les éléments constitutifs de la valeur.
Maintenant nous allons examiner les causes qui Faugmentent ou la diminuent relativement aux diverses utilités.
1 Voir ci-dessus, liv. II, ch. vu, p. 104, la définition du profit, de Macleod.
CHAPITRE I
UNE CONTRADICTION ÉCONOMIQUE
Qoestion de J.-B. Say. — Prondhon : la contradiction économique. — DiminntioB de la valeur : augmentation de la production. — Valeur utile et valeur échangeable.— Réponse de M. H. Pasay. — Son insuffisance. — Erreur de Bastiat. — Capitaux fixes et capitaux circulants. — Une chute d'eau. — Un champ, — Conclusion.
J.-B. Say avait posé la question suivante :
« La richesse d*un pays étant composée de la valeur des choses possédées, comment se peut-il qu'une nation soit d'autant plus riche que les choses y sont à plus bas prix? »
Proudhon, qui cherchait bien plus les jeux de la dialectique que la réalité des choses, s*empara de la question de J.-B. Say et en fit son livre : les Contradictions économiques.
Il disait :
« La valeur décroît comme la production de l'utilité augmente, et un producteur peut arriver à l'indigence en s'enrichissant toujours.
ff Trois années de fertilité dans certaines provinces de la Russie sont une calamité publique ; comme, dans nos vignobles, diverses années d'abondance sont une calamité pour le vigneron *.
f il résulte du rapport utile à valeur échangeable que si, par accident ou par malveillance, l'échange était interdit à l'un des producteurs, avec des magasins remplis il ne prélèverait rien...
* Contradictions économiques, ch. ii.
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t L'utilité est la condition nécessaire de l'échange ; mais ôtez réchange, l'utilité devient nulle.
i< L'effet inévitable de la multiplication des valeurs est de les avilir.
f II y a donc contradiction entre nécessité du travail et ses résultats.
ff Je somme donc tout économiste sérieux de me dire, autrement qu'en répétant ou en traduisant la question, par quelle cause sa valeur décroît à mesure que la production augmente.
ff En termes techniques, la valeur utile et la valeur échangeable nécessaires l'une à l'autre sont en raison inverse l'une de l'autre. »
Proudhon ajoutait : f Cette contradiction est nécessaire. » Donc, plus les peuples travaillent pour s'enrichir, plus ils deviennent pauvres. Il donnait comme sous-titre à son ouvrage : Philosophie de la misère.
Il faut bien le dire : la question n'est pas seulement captieuse ; elle contient une certaine partie de vérité, et jusqu'à présent les économistes n'y ont pas plus répondu que les mathématiciens n'ont résolu le problème de Fermât.
D'abord nous devons débarrasser la question d'une proposition incidente qui n'a rien à y faire : Proudhon dit : t Otez l'échange, l'utilité devient nulle. » Robinson se charge de répondre : il ne peut échanger sa cabane, son fusil, son parasol, et cependant ils, lui sont fort utiles.
Mais le problème n'en reste pas moins posé. M. H. Passy a essayé de le résoudre : il ne l'a point éclairci.
« La richesse privée, dit-il, est en rapport avec la valeur des choses dont elle se compose, mais quant à la richesse générale, faute d'être échangeable, elle ne saurait être évaluée en aucune manière ; plus les choses abondent, plus la richesse est grande et plus sa valeur relative diminue *. »
D'après cette argumentation, plus un pays serait riche,
* Dictionnaire d'économie politique^ art. Vàlsur.
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moins il vaudrait. Chacun des particuliers pourrait dire : — Je suisriche^ car j'ai des choses d*une valeur de X; et puis si Ton additionnait ce total de richesses particulières qui fait la richesse générale, on arriverait à zéro I M. Passy a confirmé la contradiction, il ne Ta pas supprimée.
Bastiat a essayé de résoudre la question à Taide d'une brillante et subtile théorie ^.
« On peut donner et Ton donne légitimement deux sens au mot richesse :
<c La richesse effective, ou la somme des utilités que le travail humain, aidé du concours de la nature, met à la portée des sociétés.
« La richesse relative, c'est-à-dire la juste part proportionnelle de chacun à la richesse générale, quote-part qui se détermine par la valeur.
K Chacun prend à l'utilité générale une part à la valeur qu'il crée. »
Là n'est pas encore la solution. Il essaye de la donner dans le chapitre suivant : Propriété, Communauté.
« Il y a les dons naturels, dit-il, les matériaux gratuits, lès forces gratuites : c'est le domaine de la communauté.
« Il y a de plus les efforts humains consacrés à recueillir ces matériaux, à diriger ces forces, efforts qui s'échangent, s'évaluent et se compensent : c'est le domaine de la propriété.
<K En d'autres termes, à l'égard les uns des autres, nous ne sommes pas propriétaires de l'utilité des choses, mais de leur valeur, et la valeur n'est que l'appréciation des services réciproques.
« Propriété, communauté, sont deux idées corrélatives à celles d'onérosUé et de gratuité, d'où elles procèdent.
« Ce qui est gratuit est commun, car chacun en jouit et est admis à jouir sans conditions.
« Ce qui est onéreux est approprié, parce qu'une peine à pren-
^ Harmonies économiques, ch. v.
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dre est la condition de la satisfaction, comme la satisfaction est la raison de la peine prise. »
Bastiat établit que la coopération de la nature est gratuite pour rhomme ; la coopération de l'homme seule est onéreuse. Or, le progrès humain consiste à rendre la coopération de la nature de plus en plus grande : donc elle est de plus en plus gratuite.
« Nous gagnons d'autant plus que nous réussissons mieux à épargner notre travail et celui de nos capitaux qui est nécessairement coûteux, et que nous parvenons à faire exécuter, au moyen des services gratuits de la nature, une plus grande part des produits. />
« La richesse de l'homme, c'est l'abondance des choses. »
Bastiat conclut :
i® Que l'utilité tend à devenir de plus en plus gratuite, commune, en sortant progressivement du domaine de l'appropriation individuelle ;
2® Que la valeur, au contraire, seule appropriable, seule constituant la propriété de droit et de fait, tend à diminuer de plus en plus relativement à l'utilité à laquelle elle est attachée K
Dans les observations de Bastiat, il y a une part de vérité : nous l'avons constaté nous-même : le progrès industriel consiste en une appropriation de plus en plus grande de la matière à nos besoins. Mais Bastiat, loin de répondre à la question de Say et de Proudhon, tombe, avec sa distinction de richesse effective et de richesse relative, dans la même confusion que Smith, que Say, que H. Passy.
Si la richesse est en raison inverse de la valeur, alors pourquoi les individus estiment-ils leur fortune d'après la valeur ? pourquoi un peuple est-il riche quand il possède plus de valeurs?
Si le progrès consiste à faire prévaloir la quantité des utilités gratuites sur les utilités onéreuses, les, nations les plus riches seraient celles dont la valeur est la plus basse.
' Harmonies économiques, cb. v.
UNB CONTRADICTION ÉCONOMIQUE. 117
1 qu'il en soit de même, commeai un particulier appré- 1 la progression de sa fortune ?
J'avais une propriété valant 100000 francs ; maintenant .ut 200000 francs. »
ce qui est vrai pour un particulier ne saurait être faux me nation ; car la richesse d'une nation n'est que le total chesses des individus qui la composent.
lOus en revenons toujours à la question : — Y a-t-il con- Jon entre la valeur, utile et la valeur échangeable, me servir des termes de Smith et de Say; entre é et la valeur, d'après les définitions que j'ai données aul*?
e question devait rester insoluble avant qu'on eût vu le :^cis des capitaux fixes et des capitaux circulants dans luction.
défini la valeur : le rapport de l'utilité possédée par un lu aux besoins d'un autre individu, constaté que l'effort est productif d'utilité en raison de ssance de l'outil.
. mon outil, champ, usine, etc., est puissant, plus je vaux pport aux autres individus, car plus je me suis approprié :és et plus je peux leur rendre de services, chute d'eau fait tourner une méchante roue de moulin nt une force de 10 chevaux- vapeur ; agis-sant sur une e, elle donne une force de 40 chevaux-vapeur ; elle rois fois plus d'utilité : or, cette utilité s'échange avec 3s; ma chute d'eau vaut donc trois fois plus que précé- Bnt ; mais si j'emploie cette chute d'eau à moudre du en résulte que je puis en moudre trois fois plus, avec le effort. En diminuant donc le prix total de pia mouture itié, je gagne encore le double de ce que je gagnais auint et par conséquent, par rapport à moi et par rapport itres, ma chute d'eau vaut le double de ce qu'elle valait lemment.
ir liv. I, eh. m, iv, v.
De même, j*ai un champ; mon champ était éloigné de routes, capitaux fixes ; on ne pouvait lui fournir les matières premières nécessaires, engrais et amendements ; on ne pouvait ensuite en mettre les produits à portée des besoins. Il produisait alors 10 hectolitres qui, vendus sur le marché, avaient nécessité Teffort d*un cheval et d*un homme ; maintenant il en produit 20, qui, rendus sur le marché, ne nécessitent pas plus d^efforts, en nécessitent même moins. En vendant mon blé moitié moins, je fais un bénéfice égal à celui que je faisais jadis . Mais mon champ, produisant plus d'utilités, a une plus grande valeur pour moi et pour les autres.
Reportez-vous au graphique I : il constate la diminution de la consommation de la houille par rapport à la production du fer, grâce au perfectionnement des usines. Donc leur valeur doit forcément augmenter, puisqu'elles contiennent une plus grande puissance d'utilité, tandis que les utilités qu'elles livrent aux consommateurs doivent baisser de valeur, puisqu'elles sont en plus grand nombre et coûtent moins de frais de production. Ces exemples nous donnent la solution du problème posé par J.-B. Say et Proudhon.
C'est la valeur des capitaux fixes qui constitue la richesse : car elle constate leur puissance d'utilité. Or, quel est le caractère de l'utilité des capitaux fixes actifs ? C'est de produire une plus grande quantité de capitaux circulants. Mais plus leur production est grande, moins elle est onéreuse, par conséquent leur utilité peut être livrée à plus bas prix.
Donc :
La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants, et la valeur des capitaux circulants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
CHAPITRE IL
LÀ MESURE DE LÀ VALEUR
1 de la yalear. — Toutes les yalears yariables. — La loi de l'offre et de U ide. — II. Erreur de Smith. — Le poème épique.— Staart Mill et Garej.— sur et le coût dejprodaction. — Éléments complexes de la yalear,— IIL La n'est pas une entité. — Ni hausse ni baisse générales. — Bon marché, irté. -^ IV. Fausse locution de J.-B. Say. — Maison à Paris et en basse pae. — Revenu i Paris et en basse Bretagne. — Y. Le prix. — Définition. de Davenant et King.— M.;de Molinari.: quantité en raison arithmétiqa» c en raison géométrique.
L solution de ce problème va nous donner Pexplication
momènes économiques qui n'ont pas encore été bien
lés.
L beaucoup agité autrefois la question de Tétalon de la
. Que demandait-on en le réclamant ? On demandait une
pour mesurer la valeur. C'était tout simplement un ns. Les valeurs ne se mesurent que par des valeurs, et les valeurs sont variables.
i sont^régies par une loi : la loi de Toffre et de la de- . L'offre est le désir pour un individu, en échange des
qu'il possède, de se procurer des utilités d*une autre •
lemande est le désir, joint aux moyens d'achat, de se er une utilité quelconque.
cUeur d^une utilité est en raison inverse de l'offre et en directe de la demande,
i loi est la plus indiscutable de la science économique, ips en temps on entend des rêveurs la maudire. Les ler-Socialisten la combattent. En réalité, toutes leurs laisons, si ingénieuses qu'elles soient, reposent sur elle^ lyent de la fausser, pour l'appliquer à leur gré ; mais lie qu'ils ne cessent d'invoquer. Les protectionnistes ne
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demandent Télévation de barrières que pour limiter l'offre^
11 n*est pas besoin de démonstration pour prouver cette vérité :
La valeur varie selon Vintensité du besoin et la diffUmUé de se procurer V utilité.
Cependant les économistes, au lieu de se borner à constater ce fait, n'ont vu trop souvent qu'un des rapports de la question.
II. Smith estimait que « le travail est la mesure réelle de la valeur échangeable de toute marchandise. Le prix réel de chaque chose, ce que chaque chose coûte réellement à Thomme qui désire Tacquérir, est le travail et la peine qu'il a pour Tacquérîr». Soit, mais que la vendra-t-il? Ou plutôt, quelle utilité pourra-t-il obtenir en échange de cette chose sur le marché ? Quel « pouvoir d'achat », comme disent les Anglais, possèdet-il?
Nous en revenons toujours au poème épique : Un homme s'est donné beaucoup de mal pour le faire, il vaut beaucoup pour lui ; mais pour les autres que vaut-il ? Voilà une modiste à la mode, vous achetez ses chapeaux : est-ce le travail employé aies faire qui fixe leur valeur?
Stuart Mill dit : c La valeur de ce? outils, de ces bâtiments, dépend du coût de production. »
M. Carey répond : « La valeur du capital existant se mesure par TefTort exigé pour sa reproduction et non par ce qu'il a coûté pour sa production .»
Double erreur : construisez une usine loin de tout approvisionnement et de tout débouché ; elle aura pu coûter fort cher, elle ne vaudra rien. Une usine, au contraire, est bien située, bien aménagée, à la portée des matières premières et des débouchés pour ses produits, elle vaudra beaucoup plus que son coût de production ou de reproduction. La valeur des capitaux fixes est en raison de l'utilité qu'ils donnent.
Chercher une seule cause à la valeur est chimérique. La valeur se compose d'éléments complexes. La psychologie joue un
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grand rôle dans leur détermination. L'habitude, la routine, la prédominance de tel ou tel besoin, sont autant de causes de variations de la valeur. Le désir est subjectif et la valeur augmente en raison de la rareté.
J.-B. Say dit que a Futilité détermine la demande qu'on fait de tel ou tel objet, et que les frais de sa production donnent l'étendue de cette demande ».
Stuart Mill dit : « La plupart des choses s'échangent l'une contre l'autre en raison de leur prix de revient que l'on peut appeler valeur coûtante (cost value) ^ »
C'est vrai, dans une assez large mesure pour les capitaux circulants d'une consommation courante : toutefois ce prix est modifié par la rareté et par la concurrence.
Cette observation n'est pas exacte pour les capitaux fixes : un hôtel particulier bâti dans une ville n'a pas une valeur en rapport avec son prix de revient, mais avec la situation, le développement de la ville, la mode, etc.
La valeur d'une utilité ne se mesure pas par la quantité de travail employé à la produire, mais par la quantité des autres utilités qu'elle peut faire obtenir en échange. La Patti a pu perfectionner sa voix par le travail, mais j'aurais travaillé mille fois plus qu'elle, que jamais je ne serais parvenu à échanger l'utilité donnée par ma voix pour la cent-millième partie des utilités que lui rapporte la sienne.
Jean-Baptiste Say a dit avec raison : « La valeur d'une chose est une quantité positive, mais elle ne l'est que pour un instant donné. Sa nature est d'être perpétuellement variable, de changer d'un lieu à l'autre. Rien ne peut la fixer invariablement,.parce qu'elle est fondée sur des besoins et des moyens de production qui varient à chaque minute ^. d
m. Cependant on a fait une entité de la valeur, tandis qu'elle n'est qu'un rapport des utilités entre elles. Aussi Stuart Mill
* Liv. III, eh. VI.
• Cours d'économie politique, 1. 1, p. 70.
a-t-il remarqué très justement : « La valeur de toutes choses (de toutes utilités] ne peut ni hausser ni baisser à la fois : il n'existe rien de semblable à une hausse ou à une baisse générale des valeurs *. )f
Ainsi un outil ne produit plus telle utilité : il baisse de valeur. L'utilité est plus demandée qu'offerte, elle hausse de valeur : c'est le cas des années de mauvaises récoltes. . . Il ne peut y avoir ni baisse ni hausse de toutes les valeurs à la fois, parce que la valeur est comparaison. Un capital monte ou baisse par rapport aux autres.
On parie de « bon marché » et de « cherté » . Une chose est « bon marché » par rapport à d'autres; elle est « chère » par rapport à son propre prix dans d'autres temps, dans d'autres lieux ou par rapport aux prix d'autres utilités. La viande est plus chère qu'elle n'était précédemment. La terre est plus chère qu'elle ne Tétait autrefois. Le vin est plus cher à Paris qu'il ne l'est dans l'Hérault, et le Clos-Vougeot est plus cher que la piquette. Le blé est bon marché relativement aux truffes.
Il n'y a ni bon marché ni cherté absolus.
Nous retrouvons partout ce jeu des capitaux fixes et des capitaux circulants. Les valeurs, avons-nous dit, se mesurent par des valeurs .
Si la proportion des capitaux circulants aux capitaux fixes restait toujours la même, la valeur de ceux-ci n'augmenterait ni ne diminuerait; mais doublez les capitaux circulants, le capital fixe restant le même, le capital fixe vaut plus dans la même proportion : c'est-à-dire, pour se procurer la même quantité de capital fixe, il faudra donner le double de capitaux circulants.
Sans doute les rapports varient à tout instant entre les capitaux circulants; ils varient entre les capitaux fixes; mais nous allons démontrer par l'histoire des prix la vérité de la loijque nous avons formulée dans le chapitre précédent :
1 Liv. II, oh. IV.
LA MESURE DE LA VALEUR. 128
La, valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants et, en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
J.-B. Say dit qu'une maison de 20000 francs en basse Bretagne a plus de valeur qu'une maison de 20000 francs à Paris * .
Si cette proposition était vraie, la basse Bretagne serait plus riche que Paris.
La maison vaut plus en basse Bretagne relativement aux objets qui l'entourent : Toilà sans doute ce qu'a voulu dire Say. Elle peut occuper plus de terrain qiï'à Paris, car le terrain est moins cher. Elle peut contenir plus de logement, avoir plus d'air et plus de lumière ; car Tespace, l'air, le soleil ne sont pas appropriés là-bas avec la même âpreté que dans les grandes villes.
Mais la maison de môme prix à Paris représente des utilités d'égale valeur, quoique d'un autre ordre : si elle est plus étroite, elle est au centre des affaires, d'une population plus dense et plus active, etc.
Poursuivant la môme idée/ Say ajoute : « Un revenu de 10000 francs est bien plus considérable qu'un revenu de pareille somme à Paris ^. d
Si cette proposition était vraie, tout le monde déserterait Paris et irait vivre en basse Bretagne .
Ce qui est vrai, c'est qu'en basse Bretagne on peut se procurer avec 10000 francs plus de pommes de terre, de blé noir, de cidre, de poulets qu'à Paris ; mais il y a une foule d'utilités qu'on ne pourrait s'y procurer qu'à un prix beaucoup plus élevé, et c'est pour cela que Paris ne cesse pas d'attirer de nouveaux habitants.
2^ IV. Adam Smith a fort bien caractérisé le terme <( prix », en disant qu'il est la valeur nominale des choses. Le négociant a
* Traité d'économie politique, oh. xxvii.
* Id.f liv. I, oh. xxYii.
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besoin d'estimer la valeur
relative de ses venlas et de
ses achaU : il les évalue à
l'aide de la moDcaie, équi-
Talent qui lui sert d'instru-
meut d'échauge: Hais l'or et
l'aident étant des utilités de
A valeur relative, le prix n'est
!» jamais absolu par rapport
I à elles.
g La valeur étant le rapport S de certaines utilités entre ^ elles, le prix est dévalua' -^ tion de ce rapport m mon- .H naie,
f Les prir, très variables, j obéissent à certaines in- S fluences unirormes. Davef nant et Kin^, k. la fin du = dix-septième siècle, coDsta- £ taienl l'étrange relation sui- ■f vanfe entre la proportion 1 des déficils de la produc- 's tion et celle de la iiausse 1 des prix.
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Soit le déficit, par rapport , .
à la consommation La hausse, par rapport au
moyenne, égal à : P"* °^^y^°» «•"^ ^« • 1/10 8/10
Porter * et Tooke* ont admis cette proportion.
M. de Molînari a fort bien expliqué les causes de cette diiïérence.
Tout le monde a pu remarquer qu'il suffit d'un faible déficit dans la récolte, c'est-à-dire idans la quantité de blé mise au marché, pour occasionner une hausse considérable dans le prix. En 1847, année où le déficit n'atteignit pas le quart d'une récolte ordinaire, le prix monta successivement de 20 francs à 40 et 50. Tandis que la quantité offerte décroissait en progression arithmétique, le prix croissait en progression géométrique.
De méme^ il suffit d'une faible augmentation dans la récolte pour faire baisser considérablement le prix. De 1847 à 1849, le prix du blé est descendu de 50 francs à 10 ou 12 francs, bien que l'excédent de la récolte ne dépassât point le déficit de l'année précédente.
Cependant le développement de la progression géométrique se trouve communément ralenti par la circonstance suivante.
Lorsqu'un déficit survient dans la production d'une denrée et que le prix s'élève en conséquence, la demande de cette denrée diminue. Supposons, par exemple, que l'on consomme dans une \ille 100 000 hectolitres de blé au prix de 20 francs. — 10 000 hectolitres viennent à être retirés du marché. Aussitôt le prix monte à 24 francs, mais à 24 francs on consomme moins de blé qu'à 20 francs. La demande baissera probable-
* Progress of the Nation, ' History of Priées.
ment de 5 000 à 6 000 hectolitres. L'écart entre les quantités de blé et de monnaie offertes en échange diminuant, le prix tombera pour se fixer aux environs de 22 francs. Si la provision de blé est régulièrement renouvelée, il n'y aura pas d'autres variations. Mais si elle ne Test point, et si, par la consommation, Tapprovisionnement vient à tomber à 80 000, à 60000 hecl olitres et ainsi de suite, le prix haussera avec rapidité. D'un autre côté, la demande continuera de baisser. Elle baissera, en premier lieu, parce qu'on consommera d'autres aliments devenus relativement moins chers ; en second lieu, parce que le prix, en s'élevant, cessera d'être à la portée de la portion la plus misérable de la population. Mais, comme, avant de se laisser mourir de faim, chacun se résigne aux plus grands sacrifices, la concurrence des consommateurs de blé demeurera néanmoins très vive et l'écart entre les quantités de blé et de monnaie offertes en échange deviendra de plus en plus sensible. Le dernier millier d'hectolitres se vendra probablement à un prix excessif.
Le blé et, en général, les objets indispensables à la vie sont ceux dont les prix peuvent monter le plus haut par le fait d*un déficit dans l'approvisionnement. Donc : Lorsque le rapport des quantités de deux denrées offertes en échange varie en progression arithmétique, le rapport des valeurs de ces deux denrées varie en progression géométrique *.
i Molinarj, Questions de politique et de droit public, 1. 1, p. 85.
CHAPITRE III
I. La monnaie lesponcable de tous les manz. — Préjagés. — L'homme peut créer de larichesse,"- Valeur de la monnaie. — IL Le troc. — Monnaies diyerses.^Utilité de la monnaie. — Hypothèse de Stnart Mill. — IIL Définition de la monnaie. — lY. Stanley Jevons, Aristote.* Lamonnaie, affaire de foi. — Fausse monnaie en France et en Angleterre. •» La loi de Gresham. — V. Equivalents commerciaux de métaux.— Qualités de Tor.— L'argent. — Coût de l'emploi des métaux comme monnaie* —> Disparition fntore de la monnaie. — VL Le double étalon. — Les pays à étalon d'or et les pays à étalon d'argent. — La monnaie française. — L'union latine. — Vil. Production de l'or et de l'argent d'après M. Sœtbeer. — Rapport de la production de l'or et de l'argent. — Variations du rapport des valeurs de l'or et de l'argent. — VIII. J.-B. Say : erreur de la définition française.— La valeur^des monnaies et des métaux précieux. — Origine des préjugés.— Le prix du blé et de l'or. — IX. L*or est-il en hausse ou en baisse t — Fausse question. — Le développement des affaires et la production des métaux précieux. — Comparaison. — Baisse et hausse relative. — Désaccord des économistes. — Question mal posée. — Cela dépend,
I. Certains commuaistes et socialistes de 1840 rendaient la monnaie responsable de tous les maux. Proudhon, qui avait cependant des prétentions à connaître les questions économiques, voulait la supprimer par sa banque d*écbange. Il aurait donné une adhésion enthousiaste au 'journal anglais Exchange and Mart, fondé pour servir d'intermédiaire entre ceux qui veulent troquer un vieux cheval excellent contre un charmant chien, aussi désagréable que possible. Dans les réunions publiques de 1868 et de 1869, nous avons entendu lancer de furieux anathèmes contre la monnaie. Il parait qu'en Angleterre certains membres de la Chambre des communes partagent des préjugés analogues ; car Tun deux, il y a peu d'années, raconte M. Stanley levons, disait : « Je ne m*étonne pas que le peuple soit pauvre, puisqu'il y a insuffisance de pièces d'un shilling et de 6 pence, et que le seul montant des taxes et des impôts payés dans une année dépasse la somme totale de petite monnaie circulant dans le royaume. )>
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On voit que la monnaie représente en France quelque chose ie^^mme 3 pour 100 de la valeur des terres et des maisons. Ce l'est donc qu'une infime partie de la richesse du pays. II. L'humanité a commencé par le troc. Seulement il avait petit inconvénient, que deux hommes pouvaient avoir chacun échanger des choses dont ni Tun ni l'autre n'avaient besoin. Is auraient préféré un équivalent avec lequel chacun aurait u se procurer les objets de son désir. Les hommes cherchèrent alors cet équivalent et firent ea- servir, à cet usage, les bœufs à Athènes, les fourrures en Siu'iijbérîe et au Canada, le thé dans la Tartarie chinoise, les clous dé- en Ecosse, le blé et le tabac dans les anciennes colonies an- >ur glaises de l'Amérique, des coquilles dans l'Amérique du Nord or ' et aux Indes, des bouts de paille dans les possessions portuî gaises d'Angola, le sel à Sumatra et au Mexique.
Les Européens ont, dans leurs rapports avec les peuples prij mitifs, employé largement le wiskey, et aujourd'hui tout le commerce de l'Afrique se fait avec des cotonnades bleues, fabriquées en Angleterre, qui ont reçu le nom significatif de guinées.
Seulement, quand un Athénien avait un bœuf pour monnaie, le change ne devait pas être toujours facile, et puis un bœuf n'est pas toujours égal à un bœuf. Ce sont là des inconvénients. I Avec le système du troc, la tenue des livres ne serait pas facile. Entre 100 articles, il y a 4 950 échanges possibles, chaque denrée devant être évaluée en termes de chaque autre denrée.
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John StuartMill conseille d'examiner rembarras qu'on éprouverait si rintermédiaire de la monnaie venait à être supprimé. D*abord, plus de commune mesure de valeur : les ménagères seraient bien embarrassées tous les matins pour estimer leurs achats. Puis, la monnaie est un instrument d'échange « servant à voiturer des valeurs )», comme disait Adam Smith.
III. Elle doit réunir les qualités suivantes : avoir une valeur par elle-même, être une marchandise, être très divisible, être toujours identique à elle-même, être durable.
La valeur de la monnaie doit être une réalité. Cependant chez les peuples civilisés, où la monnaie est considérée comme un instrument de circulation, elle est plutôt un a sentiment de valeur », selon l'expression de lord Gastlereagh, qu'une valeur même.
C'est fort utile de savoir combien de blé on peut acheter pour i Ijvre d'argent, et combien de cire pour la même quantité d'argent, La marchandise choisie, comme le dit fort bien M. Stanley levons, devient ainsi un commun dénominateur ou une commune mesure de valeur^. Aristote a fort nettement indiqué l'origine et le caractère de la monnaie :
t( On convint de donner et de recevoir dans les échanges une matière qui, utile par elle-même, fût aisément maniable dans les usages habituels de la vie : ce fut du fer, par exemple, de l'argent, ou telle autre substance dont on détermina d'abord la dimension et le poids, et qu'enfin, pour se débarrasser d'un continuel mesurage, on marqua d'une empreinte particulière, signe de sa valeur*, ou plus exactement de son poids et de son titre.»
Parmi les définitions récentes, nous citons celle de M. Michel Chevalier, complétée par M. Stanley levons, qui nous paraît fort exacte :
a Les pièces de monnaie sont des lingots dont le poids et la pureté sont garantis par l'intégrité de dessins imprimés sur les surfaces du métal. »
> La Monnaie, 1877.
« Politiqtie, liv. I, ch. m.
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Ou plus simplement :
Les pièces de monnaie sont des lingots dont le poids et le titre sont certifiés.
La monnaie, môme métallique, est depuis longtemps une affaire de foi.
M. Stanley levons déclare qu*en 1869, par une enquête attentive et fort étendue, il s'est assuré que 31 et demi pour 100 des souverains, et près de la moitié des pièces de 10 shillings, étaient au-dessous de la limite de poids. Jusqu'à ces dernières années, la monnaie française est encore moins bonne que la monnaie anglaise. Mais je puis assurer, comme membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire, qu'elle est maintenant plutôt au-dessus qu'au-dessous du titre droit.
Dans les pays à trésor, où la monnaie est considérée comme un instrument servant à emmagasiner la valeur, on regarde de plus près au titre. En Orient, on réclame des pièces d'argent très fin, au titre de 960, 979 millièmes, afin qu'elles soient plus faciles à contrôler. On sait que les pièces d'argent divisionnaires de l'union latine sont seulement au titre de 835 millièmes. Cependant la loi de germinal an XI déclare, après la loi du 3 thermidor an III, que 5 grammes d'argent, au titre de 9 dixièmes de fin, constituent l'unité monétaire sous le nom de franc.
Notre étalon monétaire est donc devenu de la fausse monnaie depuis la convention de 1866. Mais personne n'y fait attention dans les usages de la vie, La psychologie joue un grand rôle dans les questions monétaires, comme dans toutes les autres questions économiques.
C'est lace qui explique la loi de Gresham : La mauvaise monnaie chasse la bonne et la bonne monnaie ne peut chasser la mauvaise. Pourquoi ? Parce que la majorité ne fait pas attention à la qualité de la monnaie. On a une pièce plus ou moins usée ou efi'acée, peu importe. Au contraire, les spéculateurs sur les monnaies gardent la bonne, mettent au creuset les pièces neuves, donnant au public les mauvaises. C'est pourquoi l'Etat, seul, peut retirer les mauvaises pièces.
lit'
IV. Voici les équivalents commerciaux des métaux au cours 1 , de 1877 :
Or 1 Étain m
Platine 3i/î Cuivre 1696
Aluminium 7 Plomb 6360
Argent 16 Fer en barre. . . . 15900
Nickel 71 Fer eu lingot. . . . 50 880
Il suffit de jeter un coup d'œil sur ces équivalents pour comprendre la prépondérance de plus en plus grande de l'or comme monnaie : 6 grammes suffisent là où il faut 100 grammes d'argent et où il faudrait 800 kilogrammes de fer. L'économie de transport est évidente.
L*or a, en outre, plusieurs autres qualités. Il est d'une couleur qui en fait un objet d'ornement. Il est malléable, d'une pesanteur spécifique élevée, peu oxydable et peu soluble. Aillé à un dixième de cuivre, il est dur. Son point de fusion n'est pas trop élevé ; il ne subit aucune volatilisation aux plus hautes températures. Les vieilles monnaies peuvent être fondues avec (une perte très légère.
Toutes ces qualités — et surtout la première : sa valeur | sous un petit volume — doivent assurer sa prépondérance sur i l'argent ; on a commencé par des monnaies de cuir, d'étain, de cuivre, d'argent, puis [on arrive presque exclusivement à la monnaie d'or. C'est une marche logique qu'auraient dû observer les alarmistes qui, comme M. Michel Chevalier, dans leur épouvante de la découverte des placers de la Californie, conseillèrent à la France d'adopter l'étalon unique d'argent.
L'or doit disparaître à son tour, au moins dans une large mesure, parce que son emploi est onéreux et qu'il devient de plus en plus inutile. D'après M. W. Fowler, 99 pour 100 des affaires sérieuses se font en Angleterre à l'aide des instruments de crédit.
Le Clearing House anglais fait pour 150 milliards de transactions sans un sou.
En 1876, la valeur totale des métaux employés par la monnaie, en Angleterre, était :
Monnaie d*or en circulation 100 000 000 liv. st.
Métal en lingots 15 000 000 —
Monnaies d*argent 15000000 —
Monnaies de bronze 1000 000 —
Total 131 000 000 liy. st.
3275000000 fr.
Llnlérêt à 3 un quart pour 100 est de 4 262000 livres sterling.
Perte d'intérêt 4 2620C0liv.st.
Usure de la monnaie 48 000 —
Fabrication de la monnaie 42 000 —
Total •. . . . 4 352 000 liv. st.
108 800 000 fr.
On comprend que les Anglais sont trop bons calculateurs pour ne pas essayer de restreindre, autant que possible, cette dépense. Jjsl monnaie représente chez eux à peu près 100 francs par tête, tandis qu'elle dépasse près de 217 francs en France.
Newmarch remarque avec raison que Tor est la monnaie divisionnaire du billet de banque, comme le billet de banque est la monnaie divisionnaire du chèque, le chèque de la lettre de change, la lettre de change des virements de parties et des comptes courants.
Le billet de banque perd tous les jours de son importance en Angleterre et aux États-Unis : Tusage du Clearing House en restreint l'usage, comme lui-même avait restreint l'usage de la monnaie.
Dans la décade de 1806 à 1875, le .commerce extérieur de l'Angleterre employa 327 millions de € d'or; de 1876 à 1885, elle n'en a employé que 278 millions pour plus de 6700 millions de £ de transactions, tandis que les transactions ne s'étaient élevées qu'à 6 milliards dans la période précédente *.
* Appréciation of gold, by W. Fowler, p. 13.
M. Mulhall estime que, daas le commerce d*outre-mer, le rapport de la valeur des métaux précieux était de 12 pour 100 eu 1861-65, et n*est plus que de 5. Le 30 juia 1881, 1966 banques des Ëtats-Unis, sur 2106, ont effectué leurs payements de la manière suivante :
Or 0,65 0/0
Argent 0,16
Billets {paper currency) 4,06
Chèques, traites, virements 95,13 ^
L'or ne compte que pour i pour 100 dans la manière dont se règlent les affaires aux États-Unis. Cette proportion est encore réduite à New-York, à Boston, dans les grands centres de TEst. L*or n*est utile, aux États-Unis, que dans les États de rOuest, psiys neufs où le système des banques n'est pas bien établi.
On estime qu'en France 44 pour 100 des transactions sont effectuées par billets de banque ou monnaie, et seulement 1 pour 100 en Angleterre. En Espagne et en Portugal, toutes les transactions sont effectuées par échange de monnaie ou billets. On peut dire que Tusage de la monnaie est en raison inverse du développement économique d'un pays.
C'est une conséquence du progrès de la circulation. On allège les organes de transmission de mouvement, on diminue le poids mort. Deux chiffres sur un livre remplacent le va-et-vient de sacs d'argent ou d'or.
V. C'est en raison de ce mouvement que les pays qui gardent encore le double étalon sont condamnés à subir dans un temps donné une perte considérable.
Il est vrai que la HoHande, avec sa monnaie d'argent, vit augmenter le nombre de ses exportations ; mais, comme elle était payée avec une monnaie dépréciée, elle perdit les bénéfices qu'elle avait cru réaliser. Elle est revenue à l'étalon d'or.
Maintenant les pays à étalon d'or unique comprennent 140
i Réponse à une enquête officielle faite par M. G. Knox.
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millions d'habitaats ; ceux qui ont le papier-moaaaie, Targeat,
oa le double étalon, comptent 940 millions d'habitants. Parmi ceax-ci sont l'Inde et la Chine ; parmi les premiers, TAngleterre depuis <816.
Cette question de l'étalon est fort simple.
On appelle : étalon de mesure, une mesure fixe à laquelle on puisse rapporter toutes les autres ; étalon de poids, un poids invariable, auquel puissent se rapporter tous les autres ; mais, étant donné le caractère de la monnaie, l'étalon monétaire sert seulement à désigner la monnaie iyi^e d'un pays, ayant cours forcé pour toutes les transactions.
Eq France on a pris deux monnaies : le franc à 5 grammes xl'argent aux 900 millièmes et le louis de 20 francs à 455 par kilogramme. On a établi ainsi un rapport fixe de 15 et demi pour 100 entre les deux métaux, sur cette fiction que toujours i kilogramme d'or pourra acheter ni plus ni moins que 15 kilogrammes et demi d'argent.
Cependant, dès le dix-septième siècle, William Petty et Locke avaient montré qu'il est absurde de prendre, pour mesure de la valeur commerciale des choses, des matières qui n'ont pas entre 2lles un rapport fixe et invariable, et qu'il ne doit y avoir dans chaque pays qu'un seul métal qui soit la monnaie de compte, le ^age des conventions et la mesure des valeurs.
Certains gouvernements ne l'ont pas encore comprise, cette .érité si simple; la France entre autres. Il y a môme des finanûers et des hommes d'État qui, sous l'influence des propriéaires des mines d'argent de la Sierra-Nevada, ont provoqué lue conférence monétaire à Paris, en 1881, dans le but de faire idopter ce rapport fictif et conventionnel chez toutes les naions et à perpétuité.
Les peuples qui composent l'union latine : la France, la Belgifue, la Grèce, l'Italie et la Suisse, ont pris des mesures de défense !n suspendant la frappe des pièces de 5 francs. De fait, il n'y a •lus qu'un seul étalon : l'étalon d'or, puisque le possesseur de ingots d'argent ne peut pas les faire frapper. Toutefois, les
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pièces de 5 francs continuent à aYoir cours forcé pour des sommes illimitées. Il faudra nécessairement les réduire le plus t6i possible au rôle de monnaie d'appoint. Autrement la situation est trop simple : le commerçant français achète en Angleterre et est forcé de payer en or; le commerçant anglais achète en France et paye en argent, avec un métal valant 10, 15, 20 pour 100 de moins. Le bénéfice est aussi net pour lui que la perle est nette pour nous. De là le résultat suivant, attesté par Tétat de l'encaisse de la Banque :
Or. Arçent.
Millions. Millions.
Novembre 1876 1541 6Î7
Grâce à la suppression de la frappe de l'argent , la part de Tor s'est relevée dans ces dernières années, mais celle de l'argent n'a que peu baissé :
Or. Argent.
Millions. Millions.
11 novembre 1886 1320 1136
Ce livre étant un livre de science, et non de polémique, je ne fais qu'indiquer cette question, pour montrer que l'or et l'argent, marchandises comme toutes les autres, ne sont point des mesures fixes, mais des expressions de rapports variables. La monnaie est un mètre qui s'allonge ou se raccourcit. En mesurant les objets, elle se mesure elle-même.
VI. Les tableaux suivants feront comprendre le rôle des métaux précieux, depuis la découverte de TAmérique.
J'emprunte ces chiffres à l'ouvrage du docteur Sœtbeer (de Gôttingue) : Production des métaux précieux et Valeur relative de Por et de l'argent, publié en 1879 *, et aux tables parues depuis dans VAlmanach Gotha. La Statistique a commis les plus formidables erreurs en ces matières. M. Sœtbeer en relève beau-
^ Jules Perthes, éd. Gotha.
coup ; je me couvre de son autorité. Dans le tableau suivant, il n'entre pas moins de six ou sept cents éléments ; mais quelle est la valeur exacte de chacun d'eux? M. Sœtbeer a essayé de la dégager avec soin ; il n'est arrivé qu'à la plus grande vraisemblance possible.
A DIVERSES ÉPOQUES
Valear totale Valeur totale
Périodes. Argent. Or. on millions en millions
de marks. de francs, kilog. l'ilt^g.
(Voir graphique 4, p. 138.)
^ Ces chiffres sont plus forts que ceux de la Commissiou anglaise chargée d'étudier les causes de la dépréciation de l'argent. Voir Rapport de M. Goschen, 5 juillet 1876.
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iTiph. 4. — Production mayenne mnaella de l'argent et da l'or.
Ceux qui nous menacent de Tinvasion de Tor doivent voir quelle faible quantité en a été répandue dans le monde comparativement à l'argent. Frappé de ce fait, M. Suss, un homme considérable en Autriche, a prédit Tépuisement rapide de Tor. Avec le même à-propos, d'autres économistes avaient menacé nos arrière-petits-neveux de Tépuisement de la houille.
Si Ton suppose tout Tor et Targent produits convertis en monnaie, le kilogramme d*or valant 2 790 marcs et celui d'argent 180, on a les proportions suivantes :
Périodes.
Or.
Argent
65,7 pour 100
34,3 pour 100
A partir de 1851, voici la production des métaux précieux, ci-dessus indiqués, en millions de marcs.
Or.
Argent.
Or et argent.
Rapport 0/0.
en
millions de
marcs.
Or.
Argent
Moyenne 1851-1855.. .
VII. D'après le docteur Sœtbeer il a été frappé, de 1851 à 1875, soit dans une période de vingt-cinq ans, en Grande-Bretagne, en Autriche, aux Indes anglaises, aux États-Unis, en France, en Belgique, en Italie, en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Russie, en Suède et Norwège, et dans les Pays-Bas :
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L'or est donc entré pour 68,1 pour 100 dans le monnaya; et l'argent pour 31,9 pour 100. [Voir graphique 5, II.)
Il est Trai qu'une partie de ce mclal monnayé exisl. d'abord: 1029000 kilogrammes pour l'or el 11100000 po l'argent ; relativement, l'augmentalion de l'argent a été moi grande que celle de l'or, qui a été de 46,2 pour 100.
Jusqu'à ces dernières années, ia valeur de la production l'or a été plus considérable que celle de l'argent. L'or aur
donc dû baisser par rapport à Targenl. Le contraire s*est
produit.
VARIATIONS DU RAPPORT DES VALEURS D*OR ET d'ARGENT
DE 1501 A
Périodes.
des deux valeurs.
Périodes.
des deux val
(Voir
graphique 6.)
On voit qu'en 1885 on pouvait acheter 19,39 kilogrammes d'argent avec 1 kilogramme d'or, tandis qu'en 1500 on ne pouvait en acheter que 10. L'argent a baissé de 20 pour 100 relativement au rapport de 15 et demi fixé par la loi de germinal.
Cette baisse n'est pas spontanée: elle est constante; elle n'a pas cessé de se manifester depuis quatre siècles, sauf pendant une courte période du dix-huitième siècle ; elle s'est accélérée dans ces vingt dernières années, quoique, jusqu'en 1882, la valeur de l'or produit ait été plus considérable que la valeur de l'argent.
L'argent baisse, parce qu'il est de plus en plus repoussé comme instrument d'échange; il est même moins employé dans la bijouterie : la garantie de l'argent, en Angleterre, donne une moyenne annuelle de i 091 000 onces pendant la période 1821-1850, et seulement de 790000 pendant la période
finissant en 1880. Son stock représente un poids et un volume inconnus; et ce poids, ce volume, l'abandon de son emploi en ont fait baisser la valeur en dépit des conventions légales.
Devant la réalité de ces faits, on est bien obligé de reconnaître que le rapport entre la valeur de Tor et de l'argent est variable. Mais l'humanité a un tel besoin de fixité, qu'alors même qu'elle admet que la valeur de Tor est variable elle n'en essaye pas moins d'établir un rapport uniforme entre lui et toutes les autres valeurs.
Nous allons analyser ce préjugé et montrer à quelles erreurs il pousse les hommes qui se sont le plus et le mieux occupés des questions monétaires.
VIII. On a pris l'habitude de dire : Cinq grammes d'argent au titre de neuf dixièmes de fin valent un franc, parce que la loi du 7 germinal an XI a constitué avec cette proportion d'argent l'unité monétaire à laquelle elle a donné le nom de franc.
J.-B . Say a très bien fait observer que cette locution était impropre: 5 grammes d'argent valent 5 grammes d'argent, comme 5 grammes de cuivre valent 5 grammes de cuivre. La division ne donne pas une qualité nouvelle à un métal .
Toutefois, dans cette expression, il y a une part de vérité que nous allons essayer de dégager.
En Angleterre, les frais de monnayage sont à la charge de l'État, le souverain ne vaut ni plus ni moins qu'un lingot de même poids et de même titre ^ En France, les frais de monnayage, à la charge du porteur, sont de 6 fr. 70 par kilogramme d'or, à 900 millièmes. Le kilogramme représente 3 1 00 francs. Les frais de fabrication déduits, il vaut 3 093 fr. 30 ; et, à moins que le gouvernement ne suspende la frappe, il ne peut pas descendre au-dessous ; car si la monnaie avait un cours au-dessous du lingot, tous les détenteurs de monnaie la convertiraient en lingots.
ï Si la frappe se fait par rintermédiairc de la Banque, on reçoit 7 liv. 17 sh. 9 p. par once d'or, au titre standard, au titre de 3 liv. 17 sh. 1 0 Vî pence.
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Il n'y a de yariations que celles qui peuvent venir des frais de transport, de garde, des nécessités de payement. Ce sont ces variations qui constituent les cours du change.
Donc on a raison de dire : le kilogramme d*or vaut 3 1 00 francs, ou, avec les frais de fabrication, 3 093 fr. 30 ; en Angleterre, 7i,98 d*or à 917 millièmes valent un souverain. Mais que valent les francs ? que valent les souverains ? voilà la question. On veut se rendre compte du prix du blé. On le mesure ou on le pèse, et Ton dit : Thectolitre ou le quintal valent 20, 25, 30 francs, etc. On voit bien qu'il faut plus ou moins de grammes d*or pour acheter la même quantité de blé : par conséquent, la valeur de Tor baisse ou monte par rapport au prix du blé.
Alors des personnes concluent nettement :
— L*or a baissé ou augmenté de valeur.
Soit : mais par rapport à quoi ? Est-ce par rapport au blé ? — Oui, dites- vous. — Mais qui vous dit que le blé n'a pas augmenté de valeur tout simplement parce que la consommation en est devenue plus grande, parce que les moyens de transport Tout mis à la portée, des besoins, parce que l'agriculture n'a pas pu en produire une quantité suffisante pour satisfaire la demande? La hausse du blé peut donc être indépendante delà valeur de l'or; et'ie prix du blé peut indiquer, non pas sa valeur par rapport à l'or, mais sa valeur par rapport aux autres utilités auxquelles la monnaie sert de commun dénominateur.
Le graphique 7 représente le rapport du prix du blé dans la période 1861-1870 avec son prix pendant la période 1821-1830, longtemps avant la découverte des grands gisements d'or.
On sait que l'Angleterre et la France sont les deux pays qui ont absorbé le plus d'or ; par conséquent, dans ces deux pays le prix du blé aurait dû s'élever d'une manière considérable : pas du tout ; il s'est abaissé de 14 pour 100 en Angleterre ; il n'est monté que de 17 pour 100 en France; et où s'est-il élevé? en Autriche et en Hongrie, de 142 et de 131 pour 100, dans des pays qui manquent si bien d'or qu'ils sont obligés d'avoir recours au papier monnaie I
I/élévalion du prix du blé n'est donc pas en rapport avec l'abondance ou la rareté de For.
M. Levasseur, dans son volume la Qiiestion de VoTf dit : « Quand on veut avoir une expression numérique tout à fait exacte pour 100, ce n*est pas une marchandise, ce sont toutes les marchandises qu*il faut prendre pour terme de comparaison. » Toutes ? sans exception ?. . . M. Levasseur reconnaît sans doute que la tâche est difficile, car il ajoute déjà ce correctif : « Si le prix de toutes les marchandises ou de presque toutes les marchandises a haussé d'un dixième, on n'en conclura pas que la valeur de toutes les marchandises est en hausse ; car, la valeur n'étant qu'un rapport, une hausse ou une baisse de toutes les valeurs est un non-sens ; mais on en conclura que la valeur des métaux précieux, c'est-à-dire le rapport d'une certaine marchandise à toutes les autres, a baissé dans la même proportion. »
Pour que celle théorie eût une apparence de justesse, il faudrait que tous les capitaux, les fixes et les circulants, les terres et le blé, éprouvassent une hausse uniforme. Or, cela s'est-il jamais vu ? Et cela aurait dû se voir quand le stock de métaux précieux monnayés est passé, en moins de trente ans, de 13 milliards à 37 milliards de francs. Sans doute, en Californie, au moment où les pionniers, saisis de la fièvre de l'or, se précipitaient sur les placers, achetant une bouteille de vin 50 francs, 1 livre de sucre dO francs, i livre de farine 5 francs, on pouvait dire que, sur ces lieux, la valeur de l'or était fort basse, parce que l'or était relativement abondant, tandis que toutes les autres utilités étaient rares ; mais le sol, sauf celui occupé par les placers, était également sans valeur. Dans quelles limites la répercussion de ce fait circonscrit, provenant de la difficulté des moyens de transport, s'est-elle étendue sur le reste du monde ?
Je retourne la question : admettons qu'une hausse uniforme du prix de tous les capitaux puisse avoir lieu, je dis qu'elle ne prouve pas une baisse de la valeur de l'or.
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Je suppose une lié réduite à avoir une certaine quantité d'or invariable. Elle a un mouvement de production et de consommation que j'estime à i 00. Son numéraire, qui est 10, lui suffit. Sa population augmente, sa consommation augmente plus
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Graph. 7. — Prix du blé avant et après la découverte des grands gisements.
rapidement que sa production. Le prix de la viande, du blé double. — Dira-t-on que Tor a baissé de valeur? — Oui, d'après M. Levasseur; non, d'après la réalité des faits. Au contraire, si on n'a pas eu recours à des chèques et des clearing-houses, Tor a augmenté de valeur ; et cependant les prix se sont élevés '.
* Voir les graphiques 2 et 3.
Pour qu'il en fût autrement, il faudrait supposer que le défaut d'or paralysât assez les transactions pour faire tomber les prix des objets nécessaires; or, ce n'est pas exact : le troc, par papier ou autrement, y suppléerait dans une large mesure .
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Graph 8. — Hausse et baisse de Tor par rapport aux capitaux fixes et aux capiteux circnlanlB en Angleterre, 1864-1875. — 49, augmentation de la valeur du capital fixe. — 10, frappe de l*or. — 27, prix des principales marchandises à Londres. — 16, diminution de la production de l'or.
Mais quand la quantité des métaux précieux augmente, leur vateur doit-elle diminuer en proportion, et mce «er^dPM. Levasseur déclare que la seule mesure que nous puissions donner de la valeur des métaux, c'est leur production. Il faudrait, au moins, ajouter : « et leur consommation ». Voir le graphique 8.
D après Newmarch, 1865-1875, toutes les marchandises ont baissé de 27 pour iOO; 1865-1875, la réelle propriété a haussé de 49 pour 100.
PRODUCTION DE L*OR
En moins, 16 pour 100.
FRAPPE DE l'or A LA MONNAIE DE LONDRES.
{Statistical abstract,)
1856-1865 52788000 liv. st.
Baisse, 10 pour 100 sur la période antérieure.
IX. La production totale de For a baissé de 16 pour 100 et la frappe, à la monnaie de Londres, a baissé de 10 pour 100. Or, la frappe baissant de 10 pour 100, le prix des capitaux fixes aurait dû baisser et celui de l'or monter ; par conséquent, nous [devrions constater une baisse dans leur valeur : pas du tout, ce que nous apercevons, c'est une hausse de 49 pour 100.
— « Parfaitement, me dit-on, mais cette hausse provient de ce qu'il y a trop d'or, malgré la diminution de la frappe, et que la valeur de l'or a baissé. » Si cet argument était vrai, il faudrait m'expliquer pourquoi le prix des capitaux circulants baisse encore plus vite que ne diminue la frappe de la monnaie. Cette baisse n'indique-t-elle pas une hausse de la valeur de l'or par rapport à tous les capitaux circulants, matières premières, marchandises, objets de consommation ?
Donc, il y a baisse de la valeur de l'or par rapport à la propriété réelle et hausse par rapport aux capitaux circulants.
D'où j'ai le droit de conclure que la valeur de l'or ne diminue pas en proportion de sa quantité ; qu'elle varie selon tels et tels capitaux ; baisse par rapport aux uns, et hausse par rapport aux autres.
D'après le graphique 7, elle a haussé de 14 pour 100 sur le
marché de Londres par rapport au blé ; et d*après le graphique 8, en 10 ans elle a baissé de 49 pour 100 par rapport au capital fixe de la Grande-Bretagne.
Cependant ce serait commettre une erreur que de considérer ces rapports comme rigoureusement exacts ; car, si la monnaie sert de commun dénominateur à toutes les utilités, la valeur des utilités ne yarie pas seulement avec la monnaie. Nous avons déjà observé que si le blé est cher à un moment, ce n*est pas parce que la monnaie a baissé de valeur : c'est parce que la récolte est inférieure aux besoins de la consommation.
De même : si une usine augmente de valeur, ce n'est pas parce que Tor a baissé de valeur, mais c'est parce que cette usine peut produire plus d'utilités qu'auparavant.
Toutefois, si on me dit : cette baisse provient-elle de la moins grande utilité de l'or ? cette hausse des capitaux fixes provient-elle de ce qu'ils sont producteurs de plus d'utilités qu'auparavant? La réponse ne me paraît pas douteuse : oui, l'or est moins utile ; oui, les capitaux fixes sont plus utiles.
L'or subit le sort de tous les capitaux circulants : produit à plus bas prix, en plus grande abondance et employé plus écooomiquement, il a une valeur de plus en plus réduite par rapport aux capitaux fixes. Toutefois, dans cette période de dix ans, au moins, sa valeur a moins baissé que celle de la grande masse des capitaux circulants. Ailleurs nous verrons que, sur la période de 1850 à 1877, elle a baissé par rapport à eux de 10 pour 100 : peu de chose relativement à la hausse constante des capitaux fixes.
Cependant, il n'y a guère d'historiens et d'économistes qui n'affirment que la valeur de l'or a baissé ou monté d'une manière absolue. Il est vrai qu'ils sont singulièrement d'accord entre eux ! Je ne prends, pour exemple, que les dernières évaluations. M. Stanley Jevons déclare que, de 1780 à 1809, la valeur de l'or baissa de 46 pour 100 ; de 1809 à 1849 elle se releva de 14 pour 100 ; de 1849 elle est redescendue de plus de 20 pour 100. Et les chifl'res qu'il donne dans son tableau
des prix depuis 1785 ne s'accordent pas avec ces mouvements ^ D'après M. de Foville, la baisse de Tor depuis le commencement du siècle aurait été de 25 pour 100. M. Roswag ^ affirme qu'elle n'atteint pas 4 pour 100. M. David, ancien secrétaire du département fédéral du commerce suisse, l'évalue à 3 et demi pour 100. M. Sœtbeer, enfin, constate la baisse du métal argent et la hausse du métal or.
M. GifTen dit que la valeur de celui-ci a augmenté depuis vingt ans. Lord Beaconsûeld, dans un discours à la Chambre des Lords sur la crise de l'agriculture, disait en 1878 : « L'or augmente chaque jour de valeur, et son augmentation de valeur provoque la baisse des prix. » M. Palterson démontrait en 1 880, à la Statistical Society, que l'or ne cessait pas de baisser de valeur en Angleterre et dans le monde *.
Eh bien ! la question posée ainsi est mal posée : la hausse de l'or par rapport à l'argent, oui ; l'or a haussé par rapport à l'argent ; mais il a baissé par rapport au blé en Autriche, il a haussé par rapport au blé en Angleterre, il a baissé, par rapport aux maisons, aux terres, en Angleterre, en France. Bref, il a haussé par rapport à certaines utilités qui sont devenues moins chères ; il a baissé par rapport à d'autres utilités qui sont devenues plus chères .
Un jour, à la suite du dîner du Progrès social, j'entendais M. G. Hubbard parler, sans soulever de contestation, comme d'un fait incontestable, de la dépréciation des métaux précieux. Je me permis, au grand scandale de tous — ce qui prouve que parmi les économistes on prend souvent des mots pour des choses — de soulever une timide protestation. M. Gustave Hubbard me dit alors :
■— Voyons! je suppose un louis du dix-huitième siècle et un louis du dix-neuvième siècle, ont-ils la même valeur ?
^ Voir Journal ofthe Statistical Society {On theVariation ofPrices, vol. XVlll, 1865).
* Les Métaux précieux f 1875.
8 Journal of the Statistical Society, mars 1880.
— Cela dépend de ce que vous voulez acheter.
Il se sauva en criant, au milieu des éclats de rire de tous :
— Ah ! si vous posez la question comme cela !
Je le regrette pour les rieurs ; mais je la pose comme cela, et elle ne peut pas se poser autrement.
Il est faux de dire : c La valeur de Tor a baissé ou haussé », si Ton ne spécifie pas Tutilité à laquelle on la compare.
De plus, il suffit de voir le graphique 8 et les graphiques suivants pour se souvenir que sa baisse est constante à l'égard des capitaux fixes.
Et pourquoi? par la raison que nous avons indiquée dans le livre n.
Les capitaux fixes ne cessent pas d'augmenter leur production d'utilités : la monnaie, capital circulant, augmente en abondance ; puis, au lieu que son utilité augmente, son utilité diminue. En vertu de la loi, d'après laquelle le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse maximum entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes, l'homme cherche à restreindre l'usage de la monnaie, par des banques de dépôt, des clearing-houses, des institutions de crédit, des chèques.
A l'égard de la monnaie, se vérifie donc la loi que nous avons formulée :
La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants; et la valeur des capitaux circulants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
Donc, nous pouvons dire :
L'or est une marchandise.
L'étalon monétaire est un commun dénominateur des valeurs, et un instrument d'échange.
La valeur de la monnaie est relative à la valeur de telle ou telle utilité spécifiée.
La valeur de la monnaie est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
CHAPITRE IV
I. M. de Foville : prix de la terre et des produits agricoles de 1789 à 1 880.— Gaase^ qui ont arrêté la plas-valae de la terre. — Constatations semblables en Angle" terre.— M. Caird. — II. Objection.— Baisse du prix de la terre. — III. Causer de Taiigmentation du prix de la viande.— Les prix de 1820-1825 à i870>1875. — Erreur de M. de Foville. — Production agricole et production manufacturière» — La viande.— Le vin. — Le froment. — IV. Capitaux fixes et circulants eia Angleterre de 1865 à 1875. — Valeur de la terre en Angleterre : 1848-1878. — Baisse des prix constante. — New- York. — Augmentation de la consommation individuelle. — Pays pauvres. — Conclusion.
I. J'ai dit que la valeur des capitatix fixes est en raison directe de Vabondance des capitatuc circulants^ et que la valeur des capitaux circulants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
Je viens de démontrer la justesse de cette loi en ce qui concerne la monnaie ; je vais maintenant en démontrer la justesse en ce qui concerne les autres capitaux.
La démonstration ne sera pas longue. Les faits parleront eux-mêmes.
PRIX MOYEN DE l'hectare DE TERRE (d'après M. de Foville).
Pour iOO.
En 1789 500 »
1 Ce chapitre a été communiqué au congrès de rAssociation pour Tavancement des sciences, session de Reims, section d'économie politique^ 14 août 1880. Voir compte rendu et discussion dans le Temps du 10 septembre, dans ^Économiste français des 18 septembre, 16 octobre et 19 novembre 1880.
> D'après l'enquête opérée en vertu de la loi du 9 août 1879. Les
PRIX MOYEN DE L^HEGTOLITRE DE BLÉ (année du calendrier).
De 1787 1793 19,89
Pour iOO
sur les prix
de 1787-1809.
MARCHÉ DE POISSY ET DE SCEAUX
Prix du kU.
de bœuf.
Pour cent.
Prixdukil.
de bœuf.
Pour 100.
Pour raugmentation de la valeur de la terre, j'ai emprunté les chiffres de M. de Foville.
Or, nous constatons une augmentation, de 1787 à 1875, de 300 pour 100 dans la valeur vénale de la terre, tandis que
évaluations ont été faites d'après les données de la loi de Tan VU et sont, par conséquent, inférieures à la réalité.
1 Paul Boiteau, État de la France en 1789, p. 509.
> Maurice Block, t. II, p. 39, d'après les Enquêtes.
3 Boiteau, État de la France en 1789.
* Marché de la Villette (Bull, de statist, municip,).
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Graph 9.— Prît delà (erre et des prDdnilt igricoles de IT8) à 18 (d'uprès M. d« Foïiile).
raugmentaiîon du prix du blé n'a été que de 15,8 pour 100.
On dit que « la terre manque de bras m y et Ton se plaint de la cherté des salaires des ouvriers. Cependant ils n'ont augmenté que dans la proportion de 100 pour 100.
Cette plus-value de la terre vient de ce qu'on commence à en tirer un meilleur parti. 11 est vrai que Taugmentation par hectare de la production du froment n'a été que de 82 pour i 00. C'est la preuve que la valeur des capitaux fixes ne monte pas seulement en raison arithmétique de l'abondance des capitaux circulants. Elle monte non seulement en raison de la plus grande quantité qu'ils fournissent, mais encore en raison de la plus grande quantité d'utililés qu'ils paraissent pouvoir fournir et surtout de l'abondance des capitaux circulants dans le milieu où ils se trouvent.
De plus, il ne faut pas seulement tenir compte dans l'évaluation des prix de la plus grande quantité du rendement ; il faut tenir compte de l'économie des capitaux circulants employés à les produire. Ainsi, l'usage du semoir a économisé la semence de moitié. L'emploi des machines à battre a supprimé une énorme quantité de main-d'œuvre. La facilité des communications a ouvert de nouveaux débouchés aux produits.
Cependant, quoique la valeur de la terre ait monté de 300 pour 100, ce chiffre est bien inférieur à ce qu'il devrait être. Dans ce siècle, l'industrie agricole est peut-être celle qui a le moins progressé. Certes, la chimie et la physiologie ont indiqué nettement les conditions de la culture et l'ont réduite en formules d'une extrême simplicité. Jusqu'à présent, elles ont été peu appliquées. Les machines à vapeur employées dans toutes les autres industries sont encore négligées par elle. Des 4600000 chevaux- vapeur existant en France, l'agriculture n'en emploie pas le centième. Enfin, je ne parle pas de toute la quantité d'utilités négligées ou perdues par l'homme.
M. Denayrouze et M. Ville calculent que, par l'irrigation et les engrais chimiques, on peut élever de 3 000 francs chacun la valeur des 33 millions d'hectares susceptibles des améliorations
de cette sorte; ce serait donc une plus-value de 100 milliards pour le sol de la France *.
En Angleterre, nous voyons se produire un phénomène identique. J'emprunte ces chiffres à M. Gaird [Landed Interestf p. 157, 1878).
AUGMENTATION POUR CENT DE 1771 A 1850 ET
Augment. Aagment.
pour 100. poar 100.
De la rente de la terre.. 1» sh. 27 107 30 130
De la production de blé
par acre 23 bnsh. 261/2 15,22 28 22,7
Du gage des ouvriers laboureurs 7sb.3den. 9,7 32,20 li 93,3
Du prix du pain, par liv, 11/2 dcn, 11/4—16,60 11/2 »
Du prix de la viande. . 3 den. 5 66,66 9 200
On sait les difficultés que rencontre la transmission de la propriété en Angleterre. Elle n'a donc pas un cours comme en France ; M. Caird a évalué sa rente plutôt que sa valeur. C'est une mauvaise base ^. Mais cette plus-value constante de la rente de la terre indique : quoi ? Une plus grande production d'utilités par le sol, par conséquent une plus-value.
II. a Mais, me dit-on, ce langage que vous teniez en 1881 n'est plus exact aujourd'hui. La propriété immobilière n'a-t-elle pas subi une énorme moins-value ? »
Cette affirmation pourrait être exacte. Si la terre en France et en Angleterre avait subi une dépréciation considérable, cette dépréciation serait semblable à celle que subit un outillage que son propriétaire ne sait pas renouveler. C'est la loi de la coucurrence que nous expliquerons plus loin (voir ch. VJ.
Mais entre cette affirmation et la réalité il y a loin, comme le prouvent les faits suivants.
* La Richesse, parL. Denayrouze {Nouvelle Revue, 1«' mars 1879). Voir les travaux plus récents de M. Grandeau, Études agronomie ques, de M. Dehairain, Annales agronomiques,
> Liv. m, ch. VI.
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0.— Prix do la terre, des produits agricoles et taux dcs salaires agricole
en Angleterre, 1771-1878»
Lk SCIENCE ÉCONOMIQUE.
Ea prenant les chiffres de renregistrement constatant la valeur successorale des immeubles, — à partir de 1876, parce qu'en 1875 il y a eu une modification dans leur estimation, — je trouve que, pour les années 1876, 1S77, 1878, la valeur successorale moyenne des immeubles était de 2 milliards 487 millions ; en 1879, elle arrive à 2 milliards 610 millions ; en 1883, à 2 milliards 695 millions ; en i884, à 2 milliards 651 millioDS et en 1885 à 2 milliards 784 millions.
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Graph. 11. — Valeur des immeubles en France d'après les mutations par décès.
A moins que la mort n*ait choisi avec un soin remarquable les propriétaires d'immeubles, bénéficiant de plus-values, on voit que cette augmentation de valeurs n'est pas d'accord avec les lamentations qu'on entend répéter tous les jours.
De même en Angleterre, si nous examinons le revenu
[•ut des propriétés sur lesquelles est assise la cédule A de Vin- )me tax, nous trouvons ^ :
1876-1877 , . . . . 174173000 liv. st.
Il est vrai que les bénéfices des fermiers ont baissé un peu : e 69173 000 liv. st. qu'ils étaient en 1876-1877, ils sont jmbés à 65 223 000 liv. st.
La plus-value de la propriété est de 37 pour 100 plus consiérable que la plus-value des salaires agricoles. Pour les lèmes raisons que nous avons indiquées relativement à la 'rance, l'augmentation de la production du blé est de beauoup inférieure à Taugmentation de la rente. Quant au prix u pain, il est en 1878 exactement ce qu'il était en 1771 1 Sa aleur relativement au capital fixe, terre, a donc baissé de 30 pour 100, et relativement aux salaires des ouvriers agrioles, de 93 pour 100.
III. Il est vrai que la viande a monté de 200 pour 100 en .ngleterre, et de 275 pour 100 en France; mais qu'est-ce que ela prouve ? Cela prouve un manque de production et une ugmentation de consommation ; cela prouve que, jusqu'à ces ernières années, l'homme n'avait pu triompher ni de l'espace, i du temps qui l'empêchaient d'être mise à la portée des onsommateurs. L'élévation du prix de ce capital circulant ne émontre qu'une chose : c'est qu'il ne circulait pas assez.
De cette augmentation du prix de la viande, M. de Foville a iré une conclusion qui ne me parait pas d'accord avec les faits, e reproduis son tableau, quoiqu'il me paraisse contenir quelues inexactitudes*
1 Twenty-ninth report of the commissioners of Inland revenue,
DE 1820 A 1870-1875 K
Agriculture .
ImportatioD .
Industrie.. .
I Propriété foncière. .
Alimentation animale Alimentation. . . .
Boissons indigènes .
, I Denrées coloniales..
Produits minéraux .
Tissus
Produits chimiques.
Produits divers. . .
Hausse réelle pour 100.
Baisse réelle pour 100.
62,5 oir graphique 12.)
M. de Foville conclut qu'il y a tendance ascendante des prix 1 des produits agricoles, tendance descendante des prix des pro- 1 duits industriels.
Pour que la thèse de M. Foville fût juste, il fa»'drait qu'il n'eût pas reconnu lui-même que le prix de « ralimenlàtion avait baissé de 2,5 pour 100 ». Et qu'entend-il par alimentation? Le froment, les autres blés, les pommes de terre, toi ^ produits agricoles, j'imagine.
11 a été frappé beaucoup moins de leur baisse que de la hausse de l'alimentation animale et de la hausse des boissons in- t digènes.
J'ai indiqué une des causes de la hausse de la viande. Nous devons en signaler une autre qui s'applique également aux t boissons indigènes.
Il y a un va-et-vient constant entre la production agricole et la production manufacturière. Tous les hommes employés à < la production manufacturière consomment des produits agri-
1 De Foville, Des moyens de transport, p. 226. •— M. de Foville croit que la puissance d'achat de la monnaie a baissé de 25 pour 100 depuis 1825. Il déduit donc ce chiffre de son évaluation. C'est ce qu'il appelle hausse ou baisse réelles. Nous avons vu, dans le cha- y pitre précédent, l'erreur de cette évaluation. Il faudrait donc rehausser ces chiffres de 25 pour 100.
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coles. Or, la production manufacturière a grandi dans une proportion beaucoup plus grande que la production agricole. La consommation est devenue non seulement plus grande, mais a changé de nature.
La consommation de la viande a presque triplé, la production n'a pu suivre ; les moyens de transport ont été insuffisants pour ramener de l'étranger ; la consommation des boissons indigènes a triplé. Nul pays, en dehors de la France, n'était prêt à suppléer à l'insuffisance de ses récoltes de vin. C'est à peine si, même aujourd'hui en Espagne, on sait faire le vin. Voilà les causes qui ont porté à un si haut prix la viande et les boissons indigènes. Pour ne pas anticiper, nous ne parlons pas ici des moyens de transport qui, en multipliant les rapports entre les peuples, ont multiplié la consommation de vin français et provoqué l'exportation de notre bétail.
Depuis ces dernières années, il y a eu une baisse légère sur le prix de la viande, parce que les motifs qui en avaient fait monter le prix ont été atténués. Les frets ont baissé; et des procédés de plus en plus ingénieux facilitent le transport de la viande fraîche.
Pour le vin, en dépit du phylloxéra, nous continuons à en boire, parce que nous en avons fait venir d'Itah'e, de Portugal, d'Espagne, de Grèce, et enfin parce que l'industrie est venue au secours de la nature trop avare.
La hausse, fort heureusement, est arrêtée pour les raisons qui avaient empêché le froment de monter dans la même proportion, quoique sa consommation n'ait pas cessé d'augmenter en faisant repousser les blés de qualité inférieure ? En cas d'insuffisance, il a pu venir d'Odessa, des bouches du Danube, des États-Unis, de l'Inde.
Si la thèse de M. de Foville n'est pas juste, du moins, en essayant de la prouver, a-t-il démontré la nôtre. Le graphique 12 prouve, en efl*et, que tandis que la propriété foncière (capital fixe par excellence) a monté de 187 pour 100, tous les autres capitaux circulants, sauf la viande elles vins, tous, blés, denrées
coloniales, produits minéraux, tissus, produits chimiques, etc., ont baissé de i 825 à. 1875.
Ce phénomène est-il particulier à la France ? Il se présente dans les mêmes termes en Angleterre. (Voir le graphique 13.)
EN 1865 ET 1875 K
Capital fixe. MiU.deliv. MiU.de Ut» Différence. Pour 100.
Terres 1864 2007 143 8
Maisons 1031 1420 S89 38
Mines 19 56 37 195
Ëtahlissements sidérurgiques 7 29 22 314
Chemins de fer 414 «55 241 58
Canaux 10 20 2 11
Usines à gaz 37 53 16 43
Carrières 2 4 2 100
J'ai été obligé de prendre une période courte, parce que ce n'est que pendant cette période qu'on a des chiffres à peu près exacts sur la valeur des capitaux fixes. Ici nous voyons la valeur de la terre n'augmenter que de 8 pour 100, mais celle des maisons de 38 pour 100 en dix ans, celle des usines de 193 pour 100, celle des établissements sidérurgiques de plus de 300 pour 100, celle des chemins de fer, qui sont en Angleterre des propriétés privées, de 58 pour 100.
Quant aux cotons bruts et aux tissus, ils baissent, dans la même période, de 164 pour 100, la soie de 46 pour 100, le blé ne monte que de 5 pour 100, la viande seulement de 18, le fer, le cuivre, l'étain de 14 pour 100.
Dans ces deux notions, la France et l'Angleterre, les capitaux fixes ont donc augmenté de valeur et presque tous les capitaux circulants ont baissé de prix.
IV. Je ne voudrais pas multiplier les exemples, pour ne pas fatiguer l'attention du lecteur; mais prenons des périodes diffé-
1 Journal of the Siatistical Society, mars 1878, p. 12.
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rentes, afin qu*on ne nous accuse pas de grouper des chiffres. Voici les résultats auxquels nous arrivons.
Nous empruntons la proportion suivante, pour Taugmentalion de la valeur de la terre en Angleterre de 1848-1849 à 1877-1878, au rapport de M. Charles Turner sur l'Income ^ax du 7 août 1879 (graphique 14).
Maintenant, vo^'ons la comparaison du prix des capitaux cirruiants pendant les deux périodes 1831-1845 et 1870-1877. Nous ivons les chiffres suivants (graphique 14) :
AUGMENTATION OU DIMINUTION PROPORTIONNELLE DES PRIX >ES DEUX PÉRIODES 1831-1845 ET 1870-1877, CEUX DE LA PÉRIODE
ÉTANT 100 K
Quinze année*, ^?»* *?»'
d'après Jerous, 1846 v™? u lu • m ^ jaoi Nevmarch. Moins. Plue.
x*îîl- à 1830. 1870
à 1845. ^ ^ jg.y
o Toutes les marchandises
observées 115 100 125 w 10
!o Coton en laine 151 100 li? 24 »
;o Soie, lin, laine 130 100 127 3 »
to Huiles, bois de construction, suif en branche,
étain 115 100 120 » 5
•>o Cuivre, plomb, fer,étain. 108 100 117 » 9
>o Café, sucre, thé ... . 135 100 115 20 »
lo Blé 106 100 97 » 9
)o Viande de boucherie . . » 100 143 » »
La hausse est très faible ; la baisse de certains articles est beaucoup plus considérable ; si Ton compare des époques plus rapprochées, on constate que la baisse s'accentue.
t Commercial History and Review of\%l% [Supplément to the Eco • nomist, mars 1879, p. 53).
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Dimination en 1870.
Articles. Janvier 1873.
Fonte de fer écossaise^
la tonne 127 sh.
Charbons, la tonne . . 30 sh.
Cuivre 91 liv. st.
Étain 142 liv. st.
Froment, le quartier. . 55 sh. 11 d.
Farine, le sac 47sh.6d.
Bœuf inf érieur,le stone 3 sh. 1 0 d.
— 1^« qualité. ... 5 sh. 3 d.
Coton, la livre. ... lu den.
Laine, la balle .... 23 liv. st.
Sucre, le quintal ... 21 sh. 6 d.
Café, •- ... 80 sh.
Poivre, la livre .... 7 den.
Salpêtre étranger, le q^ 29 sh.
Pour 100
Janvier 1879.
Montant, par
rapport
43 sh.
84 sh.
19 sh.
11 sh.
67 liv. st.
34 liv. st.
61 liv. st.
81 liv. st.
89 sh.7 d.
16sh.4d.
37 sh.
10sh.6d.
2 sh.lO d.
Ish.
4 sh. 9 d.
6 den.
5 3/S den.
4 5/8 den.
13 liv. st.
10 liv. st.
16 sh.
5sh. 6d.
65 sh.
15 sh.
4 1/4 den.
2 3/4 den.
19 sh.
10 sh.
(Voir le graphique 16.)
Qu'on consulte the Brilish Trade Journal, tout particulièrement le numéro du l®'^ juin 1880, qui contient des tableaux spéciaux de prix depuis 1871 jusqu'en 1880, et partout à travers des phases diverses, avec des flux et des reflux, on voit une tendance des capitaux circulants à la baisse. On parle de crise, on croit que c'est là un phénomène accidentel. Non, c'est un phénomène permanent qui s'accentuera d'autant plus que la puissance de production deviendra plus grande, que les capitaux s'accumuleront avec plus de rapidité. Les agriculteurs, les industriels doivent en prendre leur parti, et envisager sous ce rapport les conditions de leur production.
Les tarifs prohibitifs n'empêcheront même pas ce phénomène. Le prix des objets sur le marché de New-York en est une preuve.
* La Baisse des prix en Angleterre, Robert Gififen [Journal of the Statistical Society, 1879, p. 66).
DE COMMERCE DE NEW-TORK
Bœuf, Ib
Houille; tonne
Coton» Ib
Fer, tonn
Cuir
Froment
Pour l'ensemble des marchandises
doll.
Anu6e8
doll.
Pour 100.
(Voir le graphique 17.)
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Graph. 17. — Valeur des capitaux circulante sur le marché de New- York.
Cependant partout, en France comme en Angleterre, les prix des capitaux circulants auraient du augmenter, car la consommation s'est accrue dans une proportion considérable. J'emprunte les chiffres suivants à M. de Foville '.
IMPORTANCE COMPARATIVE DE LA CONSOMMATION INDIVIDUELLE EN FRANGE, EN 1820 ET EN 1870.
Valeur des quantités consommées par tète
en 1820 en 1820 en 1870 en 18:0>
au prix au prix au prix au prix
de 1870. de 1870. de 1820. de 1820.
fr. fr. fr, fr.
!• Alimentation végétale 47 05 C3 55 20 «/o 56 86 68% 77 1*
2» Alimentation animale 24 35 45 52 37% 33 57 157% 62 64
3» Boissons indigènes 12 3) 23 » 83% 22 60 226% 40 !(►
4» Denré38 diverses. 8 22 5 17 100% 24 61 88O/0 15 61
Alimentation totale. 91 96 137 24 49% 137 64 112% 195 47
Maintenant, retournons la question. Allons au Mexique, la • Moyens de transport, p. 336.
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plupart des capitaux circulants seront chers, la plupart des capitaux fixes sans valeur, à commencer par le sol. Allons dans les Indes, nous trouverons le même phénomène. Allons partout où rindustrie agricole et Tinduslrie manufacturière ne sont pas développées, nous constaterons le même fait, qui confirme la loi que nous avons formulée sur le rapport des valeurs des capitaux fixes et des capitaux circulants, et qui en même temps donne la solution de la prétendue contradiction économique signalée par J.-B, Say et commentée par Proudhon.
a La richesse d'un pays étant composée de la valeur des choses possédées^ comment se peut-il qu'une nation soit d'autant plus riche que les choses y sont à plus bas prix ? •
D'après ce que nous venons de voir, il y a là une confusion de mots : les choses ne se mesurent que par les choses, les valeurs par les valeurs ; il ne peut y avoir une hausse générale ni une baisse générale dans un pays : par conséquent, il est faux de dire qu'une nation est d'autant plus riche que les choses y sont à plus bas prix. Il faut dire : que « certaines choses ». Or quelles choses? Nous renvoyons aux lois que nous avons formulées dans le livre précédent.: le progrès industriel consistant à augmenter sans cesse les utilités contenues dans les capitaux fixes, et à économiser la consommation des capitaux circulants (matières premières) en augmentant la production des capitaux circulants (produits), il en résulte que la valeur des capitaux circulants baisse et la valeur des capitaux fixes augmente.
Le problème posé par J.-B. Say reçoit donc la solution suivante :
La richesse d'une nation est en raison directe de la valeur de ses capitaïuc fixes, et en raison inverse de la valeur de ses capitaux circulants *.
1 J'ai exposé cette formule au congrès de rAssociation pour Tavancemeut des sciences *. L'Économiste français Ta discutée; M. Leroy- Beaulieu reconaait qu'au fond elle est juste ; seulement une nouvelle
* 14 août 1880.
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théorie ne peut jamais ètra acceptée immédiatement, tout entière, dans son intégrité. Il faut bien qu'on proteste un peu contre elle. M. Leroy-Beaulieu dit : « Il se pourrait fort bien que la rente de la terre, par suite de la concurrence des pays neufs, baissât d'un tiers ou de moitié dans le vieux monde, sans que la société y rétrogra* dàt, sans que la nation même fût devenue moins riche. » Je ne saurais être de Tavis de M. Leroy-Beanlieu ; et tous les propriétaires fonciers trouveront qu*il prend bien facilement èon parti de la diminution de la valeur de la terre. Le lendemain du jour où elle aurait lieu, conserveraient-ils le même pouvoir d achat que la veille? Si cet événement se produisait, il serait la confirmation complète de ma thèse. Pourquoi la valeur de la terre diminuerait-elie? Parce que les pays neufs pourraient produire du blé, de la viande, etc., à plus bas prix. Donc, il y aurait baisse de la valeur des capitaux circulants. En même temps, pour eux, il y aurait hausse de la valeur des capitaux fixes. Si ce mouvement provoquait dans le vieux monde une baisse de la valeur des capitaux fixes, ce serait la preuve que leurs propriétaires n'ont pas su, ou n'ont pas pu, leur donner une nouvelle utilisation leur permettant de lutter contre la concurrence extérieure. Alors ce serait la ruine pour eux ; et Ton ne pourrait pas dire que la nation ne serait pas devenue moins riche.
M. Leroy-Beaulieu ajoute : « H est tout à fait abusif de dire que la richesse de la nation est en raison inverse de la valeur de ses capitaux circulants ; tout au moins faudrait-il ajouter ce correctif: de la valeur des unités composant son capital circulant.» La méthode dont je me suis servi pour faire cette démonstration suffit, je crois, pour dissiper toute équivoque à cet égard. C'est le prix des unités que j'ai comparé, et non le prix de la totalité du capital circulant d'un pays. Si j'avais eu la pensée que semble me prêter M. Leroy- Beaulieu, je me serais servi non du pluriel, mais du singulier auquel il a recours pour arriver à établir une équivoque qui ne peut exister que grâce à cette substitution de nombre.
Le numéro de décembre 1880 du Journal des Économistes contient également une critique de M. Clément sur cette question. M. Clément a pu commettre quelques erreurs à la simple audition d'une communication. C'est sur ces erreurs que portent ses critiques. J'espère qu'en lisant ce chapitre, il reconnaîtra qu'ellejs sont sans foude- *ûent. {Note de la première édition.)
CHAPITRE V
I. Prix des métaux précieux.— Un préjugé.— II. Étonnemont.— Déterminisme du bon marché. — Baisse des prix en France. — En Angleterre. — « Cest la crise! » — Augmentation de consommation. — III. Objections. — Encombrement.
— Pléthore. — Ses causes.— Conséquences. — Non surabondance, mais rareté.
— Capitaux similaires et équivalents.— IV. Valeur absolue et valeur relative.
— Valeur de Tunité et valeur globale.— Pourquoi capital fixe baisse valeur.
— Non excès, mais défaut de production. — Le vieil araire et la valeur de la terre. — Nécessité de consommer avant de produire. — Le renchérissement du pouvoir d'achat. — V. La disette, les capitaux circulants et les capitaux fixes.
— La guerre. — Cherté des capitaux circulants. — Baisse des capitaux fixes.
— Conclusion.
Je n'ai rien voulu changer aux chapitres précédents, sauf quelques additions de chiffres pour les mettre au courant de la situation actuelle.
Les faits qui se sont produits depuis Tépoque où ils ont paru ont confirmé, de la manière la plus éclatante, la solution que j'avais donnée au problème posé par J.-B. Say. La valeur des capitaux circulants n'a pas cessé de baisser.
1. Or, si la production des métaux précieux avait sur les prix l'influence qu'on est dans l'habitude de lui attribuer, la valeur des capitaux circulants aurait dû augmenter.
Si la production de l'or a diminué dans la dernière période relativement à sa production dans les périodes antérieures, celle de l'argent n'a pas cessé de s'accroître, et le total des métaux précieux jeté dans le monde n'a jamais été aussi élevé ^
Cette abondance de métaux précieux, en avilissant leurs prix, aurait dû faire hausser le prix des autres capitaux circulants.
11 n'en a rien été : la valeur de l'argent a continué de baisser par rapport à lor, et la plupart des capitaux circulants ont
* Voir liv. 111, ch. m.
continué le mouvement descendant que nous avions signalé pour les périodes antérieures.
II. Chose singulière, qui prouve l'ignorance dans laquelle les plus intéressés se trouvent des phénomènes économiques, tout d'un coup on a paru s'apercevoir de ce fait, comme s'il était nouveau et spontané ! Cette baisse des prix a semblé une sorte de miracle.
Comment ! l'humanité ne cesserait d'accumuler des capitaux fixes, les producteurs, les industriels ne cesseraient de s'ingénier à employer des procédés plus perfectionnés, une meilleure organisation de leurs instruments de production ; les savants s'efforceraient, par tous les moyens, de surprendre de nouveaux secrets à la nature ; les inventeurs se consumeraient dans des recherches ardentes, afin d'en tirer un parti plus utile ; tous s'efforceraient de rapetisser le globe par des télégraphes, des chemins de fer, des tunnels, des percements d'isthmes, des bateaux à grande vitesse, de manière à triompher de ces obstacles : l'espace et le temps ; et il en résulterait la cherté, c'est-à-dire la non-satisfaction du besoin, la privation, la disette, la constatation de l'impuissance de tous ces efforts î Ce serait une amôre ironie !
Et, parce qu'elle ne se produit pas, parce que ces efforts aboutissent, parce qu'ils obtiennent, sinon le succès complet, du moins un succès relatif, on s'étonne, on récrimine, on est mécontent. Tout le monde s'est efforcé de faire du bon marché et on ne recueille pas de la cherté ! C'est navrant, en vérité! Mais c'est normal, comme le prouvent les tableaux suivants qui complètent ceux du chapitre précédent.
Pour la France, nous nous servirons des chiffres des valeurs de douanes.
On sait que, dans les tableaux du commerce extérieur publiés par l'administration, il y a deux chiffres différents : les chiffres provisoires et les évaluations définitives.
Les marchandises varient de prix. Quand on dit donc : « valeur en millions de francs », il est très possible que cette
valeur ne corresponde pas à la quantité des objets. C'est une vérité banale qu'il est cependant utile de rappeler, car, dans les discussions sur les tarifs de douanes^ on cite généralement des chiffres comme si les marchandises avaient un cours invariable. L'administration l'avait cru aussi. En 1826, une commission spéciale avait fixé la valeur des marchandises, et une ordonnance du 27 mars i827 l'ayant sanctionnée, elle demeura sans variation jusqu'en 1847. On s'aperçut alors, au bout de vingt ans, que le coton, le fer, la laine, n'avaient pas toujours le même prix.
Depuis cette époque, les évaluations sont déterminées chaque année, avec le concours des chambres de commerce, par une commission instituée près du ministère du commerce. On leur donne le nom de « valeurs actuelles », et elles ont pour objet de faire connaître, aussi approximativement que possible, le prix moyen de chaque catégorie de produits pendant l'année à laquelle elles se rapportent.
Seulement, dans le cours de l'année, l'administration publie tous les mois des relevés du mouvement du commerce extérieur. Comme les valeurs ne peuvent être fixées à ce moment, puisque les prix ne sont pas encore établis, elle prend pour chiffre d'évaluation le taux fixé par la commission des valeurs pour l'année précédente. Ce sont les chiffres provisoires. Puis, quand la commission des valeurs, l'année révolue, a déterminé le prix moyen des marchandises, on procède à une révision, et le Tableau du commerce publie les chiffres définitifs.
Maintenant, on comprend que si les chiffres définitifs sont plus élevés que les chiffres provisoires, c'est la preuve que le prix des marchandises a éprouvé une augmentation dans le cours de l'année; si, au contraire, ils se trouvent moins élevés, c'est qu'il y a eu baisse.
Il suffit donc de jeter un coup d'oeil sur le tableau suivant pour obtenir le mouvement de hausse et de baisse dans les prix de l'ensemble des marchandises pendant la période 1873-1885.
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Ainsi, sur ces treize années, il n'y a eu hausse ou égalilé ^ns les prix que pendant trois années ; 1876, |879, 1880. Pendant les dix autres années, il y a eu baisse constante dont la moyenne est 3,3 pour 100; soit, pour l'ensemble de la période. 3S pour 100. En déduisant les trois années pendant lesquelles la hausse représente 2,23, nous arrivons donc pour la {>ériode à une laisse totale de près de 33 pour 100.
En Angleterre, nous constatons le même mouvement.
Si nous comparons les prix des marchandises, ppiacipaiement
à Londres et à Manchester, nous trouvons les variations suivantes relalivementaus prix moyens des années 18*5-1850'.
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< Ces chiffres sont emprunté» à la Commercial Hiitory and Rtvitia de 1885, publiée par the Economist.
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— C'est la crise ! s'écrie-t-on.
Étrange crise qui n'aurait pas cessé de se produire, de se développer, dont le mouvement n'aurait pas cessé de s'accélérer depuis un demi-siècle, de sorte que les industriels n'auraient pas cessé de se ruiner, les ouvriers de chercher de l'ou. vrage sans trouver de salaire, les capitaux de se perdre, la misère de grandir et l'humanité de s'appauvrir !
Il n'en est rien. On le sent bien. Chacun en comparant sa situation, celle de ses compatriotes, du milieu qui l'entoure, sait que la richesse, le bien-être sont plus considérables qu'il y a seulement vingt-cinq ans. Chacun peut reconstituer plus vite ses capitaux fixes, se procurer plus de blé, plus de fer, plus de coton, de meilleurs habits, de meilleurs outils, un domicile plus confortable — si le protectionnisme et si le fisc ne se mettent pas en travers — en donnant un moindre prix, ou autrement, avec un moindre effort, avec un plus grand pouvoir d'achat.
On prend les chiffres du commerce extérieur d'après les estilations en millions de francs, sans tenir compte des quantités le représentent ces sommes. Mais quand on compare ces liffres, on trouve, pour la France, les résultats suivants :
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Graph. 20.— Prix en 1880 et 1886, relativement à la période 1845-1850,
celle-ci étant comptée pour 100.
Les chiffres du commerce spécial 1873-75, sont les suivants :
Total, moyenne annuelle.
7319 millions
Importation. Exportation.
3 554 millions 8 787 millions
Les chiffres de l'année 1885 sont :
)it une baisse de 1,95 pour 100.
Total.
ISO
Or, de 1875 à 1883, la baisse a été de 23 pour 100 ; aux prix de 1873 à 1873, le commerce de la France eût donc donné le chiffre suivant : 8 milliards 970 millions, soit 20,63 pour 100 en plus.
tOA
YA
eu
ij;
Grapb. 21.
Il y a à peine dépression dans les chiffres basés sur la valeur; il y a augmentation de plus d*un {cinquième pour les quantités. Certes, nous n'avons pas à nous enthousiasmer de ces chiffres, car cette augmentation devrait être plus considérable. Mais pourquoi est-elle réduite à ces proportions? sinon, parce que la politique protectionniste a essayé de diminuer l'abondance des capitaux circulants, sans se douter qu'en les arrêtant, elle diminuerait la valeur des capitaux fixes.
Si nous comparons la consommation, par tête d'habitant, des objets importés dans les Iles-Britanniques, nous constatons une augmentation considérable de 1871 à 1883.
Ibs Ibs
Lard 3,41 11,47
Beurre 4,67 7,15
Blé 130,43 235,79
Sucre brut 41,45 58,53
Sucre raffiné 5,28 15,75
Thé 3,91 5,92
Ces objets ont diminué de prix, la consommation en a augmenté : donc augmentation de bien-être, satisfaction plus facile et plus complète des besoins.
III. Mais voici l'objection qui ne cesse de se reproduire : «Vous dites que l'abondance des capitaux circulants est le baromètre de la valeur des capitaux fixes. Leur quantité augmente-t-elle, la valeur des capitaux fixes s'accroît. Leur quantité diminue, la valeur des capitaux fixes s'abaisse ; la dépression se produit. Cependant, ce n'est pas par suite de la rareté du blé que la valeur du sol diminue en France et en Angleterre, mais par suite de son abondance. Si non seulement mon champ, mais le champ du voisin, mais le champ de Tétranger, produisent du blé toujours à plus bas prix, il en résulte que Tabondance du blé est une ruine pour moi. Si non seulement mon usine, mais l'usine du voisin, mais l'usine de l'étranger, produisent du fer toujours à plus bas prix, il en résulte que l'abondance du fer est une ruine pour moi ; mon capital fixe, au lieu d'acquérir une plus-value, devient un poids mort; je n'ai plus d'autres ressources que de laisser mon champ en friche et de fermer mon usine. Dans ces conditions, Tabondance des capitaux circulants provoque la baisse du capital fixe. Ce fait est en contradiction avec la loi que vous avez formulée. Elle est fausse. Et ils ont raison, ceux qui disent : Le bon marché, c'est la crise ! »
J'ai présenté l'argument dans toute sa force, car je ne soutiens pas une thèse; je m'efforce d'établir une démonstration rigoureuse.
Sans empiéter sur les chapitres suivants de ce livre, entre autres celui du commerce et celui des crises commerciales, nous
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croyons cependant devoir immédiatement répondre en quelques mots à cette objection faite à la loi économique que nous venons de déterminer.
Cette objection est le point de départ du protectionnisme qui propose, à l'aide de barrières douanières, de raréfier les capitaux circulants afin d'en relever les prix : antidote le plus propre à provoquer la ruine qu'il prétend conjurer!
Cette objection suppose d'abord que tous les hommes ont à satiété les utilités propres à satisfaire leurs besoins : et cepeudant il y a encore, en France, des millions d'êtres humains qui ne mangent pas ou ne mangent qu'exceptionnellement du pain de froment ; ce n'est encore que la minorité qui mange de la viande, en rapport avec les exigences physiologiques indiquées par la science. Enfin, ceux-là qui peuvent satisfaire largement tous leurs besoins, qui n'ont pas le droit de pousser cette exclamation : a Que je voudrais bien être riche I » ne sont que l'exception. En réalité, nulle part, sur aucun point du globe, on ne trouve surabondance d'utilités ; il y a, au contraire, partout disette plus ou moins étendue, plus ou moins restreinte de capitaux circulants. Depuis trois quarts de siècle, pour ne prendre que notre temps, les protectionnistes ne cessent de pousser leur cri lamentable : « La production surabonde ! » Elle a doublé,triplé, quadruplé, depuis cette époque : tous les eff*orts de la science, du génie de l'invention, ont eu pour résultat de l'augmenter. Sommes-nous donc plus pauvres qu'alors? Les descendants, les disciples de ces Jérémies du bon marché, voudraient-ils revenir en arrière? échangeraientils leur confort pour celui de leurs pères ? donneraient-ils leurs terres, leurs usines, leurs maisons pour ce qu'elles valaient alors ? non ; et d'où vient donc cette plus-value ? sinon de l'augmentation des capitaux circulants.
Ton capital fixe et celui de tes voisins produisent des capitaux circulants qui ne correspondent pas à des besoins *; si tu
* Voir mes Lettres sur la politique coloniale, lettre L
envoies des couverts à des nègres qui mangent avec leurs doigts, si tu fabriques des patins pour la Guyane et des parasols pour le Kamtchatka, tant pis pour toi et tes faux calculs ; il faut chercher les besoins là où ils se trouvent. Manchester peut être encombré de cotonnades, et il y a encore des millions d'hommes et de femmes qui n'ont ni chemises ni mouchoirs de poche. îDirez-vous qu'il y a surabondance de cotonnades? — à Manchester, c'est possible : mais non pas sur tous les points du globe. Les manufactures sont obligées de ralentir leur production : d'autres se ferment; pourquoi? « parce que leurs produits manquent de débouchés ». Qu'exprime cette locution, sinon la difficulté qu'ils éprouvent à circuler? Il y a trop de coton, trop de fer, ici, parce [que le consommateur est trop loin pour les acheter ; parce qu'entre eux et lui s'interposent, non seulement l'espace, mais encore des barrières qui s'appellent des douanes et autres impédiments fiscaux ; parce qu'enfin, malgré son désir de les posséder, il ne possède pas des utilités qu'il puisse donner en retour de ces utilités.
En un mot, celui qui voudrait devenir ton client et ne le devient pas manque de pouvoir d'achat. Pourquoi ? parce qu'il n'a pas à sa disposition assez de capitaux circulants.
L'encombrement des capitaux circulants se produit pour un des motifs suivants.
Ou bien, le possesseur du capital fixe s'est acharné à lui faire produire un capital circulant ne correspondant à aucun besoin. Alors le terme même de la valeur est détruit. Ou bien le capital fixe a donné des capitaux circulants qui excédaient les besoins sur le lieu de leur production. Ici encore le termo même de la valeur est détruit.
Mais habituellement si le capital circulant correspond à un besoin, il n'est en excès que pour deux causes.
Vous produisez du blé, de la viande, des vêtements : vous ne trouvez pas à les vendre; pourquoi? parce que les gens qui voudraient bien les acheter ne peuvent les acheter. Ce n'est pas le désir, c'est le pouvoir de consommer qui fait défaut. Il
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y a encombrement de capitaux circulants de telle ou telle Tialure, sur tel ou tel point donné, parce qu'il n'y a pas de capitaux circulants d'une autre nature qui puissent être donnés en échange.
La valeur d'un capital circuiani s'élève en raison de la rareté des capitaux similaires, et en raison de l'abondance des capitaux dissemblables.
Ces capitaux peuvent exister sur tel ou tel point du globe, mais ils sont séparés par un large espace. Cet obstacle naturel empêche les capitaux circulants d'espèces variées d'entrer en conjonction. Les uns n'existent pas par rapport aux autres.
A cet obstacle naturel, les protectionnistes viennent ajouter l'obstacle artificiel des douanes ; et le fisc ajoute ses taxes sur la circulation et la consommation.
Lapljthore des capitaux circulants sur un point ne provient pas de leur surabondance, mais de la rareté des équivalents,
IV. — « Soit, me dit-on. Mais il y a sur le marché tant de blé, que je ne puis le vendre à un prix rémunérateur ; tant de fer, que je ne puis recouvrer mes frais de production. Les capitaux circulants que je produis sont au-dessous de leur prix de revient. Il en résulte que mon capital fixe perd sa valeur du fait de l'abondance des capitaux concurrents. »
La question est mal posée de cette manière. Essayons de la dégager par quelques faits.
Si vous vouliez, à l'aide d'une diligence, faire concurrence à une ligne de chemin de fer, on vous traiterait de fou et on aurait raison. Ce capital fixe, « la diligence », ne vaut plus rien. Pourquoi? parce qu'il produit à un trop haut prix ce service : le transport. Le capital fixe du chemin de fer l'a remplacé et vaut beaucoup plus ; pourquoi? parce qu'il produit à plus bas prix ce même service.
Si vous vouliez vous servir du vieil araire de nos pères, on vous rirait au nez. Cependant, il y a encore des régions de la France où il est exclusivement en usage. Que dis-je? le vieil araire, on le retrouve partout dans l'agriculture française.
C'est parce qu'elle suit le conseil d'Olivier de Serres : « Ne change point de soc », qu'elle ne produit que 44 ou 45 hectolitres à l'hectare, tandis que les peuples voisins en produisent 27, 28, 30 et plus. Si vous vous plaignez de ne pas pouvoir recouvrer vos frais, ce n'est pas parce que le blé est trop bon marché; c'est parce que vous produisez trop chèrement.
Vous ne voulez pas suivre la loi de l'évolution économique : multiplier le pouvoir de production de vos capitaux fixes ; vos capitaux fixes baissent de valeur, en vertu de la concurrence. Ils ne baissent pas de valeur parce qu'il y a surabondance de capitaux circulants ; ils baissent de valeur parce qu'ils n'en produisent pas eux-mêmes en assez grande quantité. Votre terre est comme la vieille diligence qui voudrait faire concurrence au chemin de fer.
Quels remèdes économiques et efficaces avez- vous entre les mains? Ou changer votre production, c'est-à-dire produire des capitaux circulants dont le besoin se fait sentir et qui ne sont pas en suffisante quantité ; ou bien réduire vos frais de pro • duction en augmentant la puissance de votre capital fixe. MM. Grandeau ^ Dehairain' vous montreront qu'il ne dépend que de vous d'obtenir des rendements de 30, 40, 50 quintaux de blé à l'hectare, par la sélection du blé, un meilleur usage de la mécanique agricole, des engrais appropriés. Est-ce de la théorie? M. Prout, cultivateur anglais à Sawbridgeworth (Herts), vous dit que sur une terre de 180 hectares, déduction faite de 3 et demi pour 100 représentant l'intérêt du capital d'achat, il obtient, par la culture exclusive du blé, en cultivant blé sur blé, un revenu net de U pour 100 de son capital d'exploitation. M. Boutelleau , cultivant, dans la Charente, 43 hectares de terres de qualité moyenne, a été obligé d'arracher ses vignes en 1875 et de les remplacer par du blé. Le bénéfice net, à l'hectare, était de 143 francs en 1874, de
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237 francs en 1875 ; il est de 380 francs en 1884 K Ces agriculteurs prouvent que, pour eux, l'abonclance des capitaux circulants n*a pas fait baisser la valeur de leurs capitaux fixes. Comment cherchent-ils à maintenir et à augmenter cette valeur ? est-ce par la diminution des capitaux circulants ? -non, au contraire, c'est en les multipliant, c'est en en augmentant encore l'abondance, c'est en poussant à leur bon marché. Cet exemple est une confirmation décisive de la loi du rapport de la valeur des capitaux circulants et de la valeur des capitaux fixes. Si vous voulez obtenir la cherté des capitaux fixes, faites le bon marché des capitaux circulants. La politique protectionniste, en poursuivant la cherté des premiers, cause la ruine des seconds.
Tout producteur est d'abord consommateur. Votre capital fixe, avant de rendre des marchandises, doit d'abord absorber une quantité de matières premières. Ces matières, premières pour vous, sont des marchandises pour d'autres. Or, si, à l'aide de vos tarifs de douanes, vous empêchez les capitaux circulants d'arriver jusqu'au capital fixe qui les mettra en œuvre, qu'en résulte-t-il ? Celui-ci ne peut produire. Il est inutile. — « Mais, dites-vous, vous ne les prohibez pas complètement, mais vous les grevez de 10, 20 pour 100. » Soit : mais, quelque atténuation que vous apportiez à ce régime, vous arrivez toujours à la conséquence suivante : d'un côté, vous aggravez vos frais de production : donc, vous diminuez le pouvoir d'achat, par conséquent, de production de votre capital fixe ; en même temps» vous ne pouvez produire vos capitaux circulants à bon marché ; et vous vous fermez des débouchés, puisque vous réduisez le pouvoir d'achat des consommateurs, c'est-à-dire de tout le monde, vous compris.
La politique protectionniste fait une série de réservoirs qui ne peuvent communiquer entre eux qu'à la condition de
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déborder ; mais auparavant, ils ont dû s'emplir et se gorger : d'où stagnation, c'est-à-dire crise.
Ce que je \iens de dire prépare la réponse que je dois faire encore à une objection que j'ai signalée dans la note qui termine le chapitre précédent. Je lui donne tout le relief possible :
— « Vous dites que vous mesurez la richesse d'un pays au bon marché des capitaux circulants en même temps qu'à l'élévation du prix des capitaux fixes. Ce bon marché est réduit indéfiniment : alors vous avez du blé, du fer, du coton très bon marché; mais n'y a-t-il pas aussi une ruine pour ceux qui ont produit respectivement ces divers objets? Si je produis 15 quintaux de blé, et que le quintal ne vaille que 20 francs au lieu de 25 francs, je perds le cinquième. C'est une perte sèche pour moi. i»
C'est l'évidence même. Nous sommes d'accord. L'économie politique, comme le prétendent tant de gens qui en médisent d'autant plus qu'ils la connaissent moins, ne consiste pas à nier les faits ; mais, au contraire, à établir les rapports qui existent entre eux.
Mais le phénomène dont se plaint mon contradicteur provient de quoi ? De ce qu'il suppose que la production de blé est toujours restée égale. Mais si, avec le même capital fixe, il produit 30 quintaux à 20 francs au lieu de 15 à 25 francs, son bénéfice est tout net : il reçoit 600 francs là où il ne recevait que 375 francs; soit 37,5 pour 100 en plus.
C'est la réalisation de la formule paradoxale : il perd sur le détail, mais se rattrape sur la quantité.
En réalité, la richesse consiste dans la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants et dans l'augmentation de leur valeur globale,
Bastiat appelait cette dernière valeur la valeur absolue, et l'autre la valeur relative. Je continuerai de me servir de ces expressions.
a — Mais, dit-on encore, si les capitaux circulants étaient
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produits sans efforts, leur valeur serait nulle : que deviendrait la valeur des capitaux fixes? »
Pour que cette objection scolastîque eût quelque importance^ il faudrait que les capitaux circulants pussent se produire spontanément sans le concours des capitaux axes. Ce serait un miracle.
Tout industriel sait qu'il peut réduire presque indéfiniment ses bénéfices à la condition d'étendre indéfiniment ses débouchés. Il baissera ainsi la valeur des capitaux circulants qu'il produira et augmentera la valeur de son capital fixe.
V. Dans les temps de famine, votre propriété augmentel-elle de valeur? Le fer est cher, votre usine augmente-t-elle de valeur? — Oui, dites-vous; et, pour obtenir cette plus-value, vous demandez protection.
Oui, votre usine, à vous personnellement, a pu augmenter de valeur, parce que vous êtes en possession d'un monopole; mais le pouvoir d'achat de vos acheteurs est diminué de toute la cherté du blé, de toute la cherté de votre fer; la consommation sera donc moindre, les débouchés seront moins grands; «ne usine fera peut être de bonnes affaires, mais il n'y en aura qu'une là où il y en aurait dix ; votre usine ne prendra pas d'extension parce que le nombre des acheteurs sera limité; et, instinctivement, le protectionniste le plus endurci fera tous les efforts possibles pour diminuer ses prix de production et faire ia baisse sur ses capitaux circulants pour donner une plusvalue à son capital fixe.
Les tableaux suivants, empruntés à VHistory of priées de M. G. Michaël Mulhall, confirment non seulement tout ce que nous avons exposé précédemment, mais encore ajoutent un élément décisif à la démonstration que le progrès économique est en raison de la baisse de prix des capitaux circulants.
M. G. Michaël Mulhall prend dix denrées, en analyse les prix, en prenant le chiffre 100 comme chiffre initial, puisil totalise les chiffres auxquels ces dix produits arrivent à diverses périodes. Voici les résultats que lui a fournis ce procédé pour les États-Unis, l'Angleterre et la France. (Voir graphique 22.)
ÉTATS-UÎMS.
Beurre.. .
Fromage.. .
Houille. . .
Café.. .
Coton .
Fer. . .
Lard,
Sucre. ,
Tabac .
Blé. . .
Total.
ANGLETERRE
Bœuf 100
Beurre 100
Houille. ... 100
Coton 100
Lin 100
Fer 100
Sucre.
Bois . .
Blé 100
Laine 100
Total. • 1000
FRANGE
Beurre et fromage.. .
Café
Lîn -,
fruit > •^••••••*
lOi
Grain
Viande Soie. .
Sucre..
Vin . .
Laine. .
Total. .
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GTBpb.lJ.—Enaembte d<i prix depuii un aièda.
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Pour TAngleterre et pour les États-Unis, la hausse des prix atteint son maximum en 1871. Cette hausse des prix coïncide avec la guerre de la Sécession, la guerre austro-allemande, la guerre franco-allemande. Pendant les quinze années de paix qui suivent, les prix baissent.
M. Mulhall a fait un travail analogue pour Tensemble des marchandises dans le monde depuis un siècle. Voici le diagramme qu'il a obtenu. (Voir graphique 23.)
La plus grande cherté du siècle se produit de 1800 à 1815. La paix s'établit. Les prix baissent. En dépit du progrès industriel, des découvertes des métaux précieux qui, d'après le préjugé courant, auraient dû provoquer une baisse, les prix remontent de 1850 à 1870, et s'abaissent pendant la période de paix.
Tooke, dans sa grande Histoire des prix, avait constaté que la guerre avait une tendance à élever les prix en arrêtant ou en diminuant* l'offre des marchandises. » Elle dévore les capitaux fixes, supprime leur pouvoir de reproduction, absorbe, par son énorme consommation improductive, des masses de capitaux circulants, met des obstacles de tous genres à réchange de ceux qui échappent à cette absorption. Les partisans de la cherté doivent être des fanatiques de guerre. Mais, pendant que la guerre augmente ainsi la valeur des capitaux circulants, les capitaux fixes sont presque sans valeur. En 1812, pour la Grande-Bretagne, le revenu brut de propriété réelle, sur lequel était basé Vincome tax, était de 55 784 000 livres sterling *. En 1885, il est de 181 millions de livres sterling. Le blé valait alors 122 shillings 8 deniers; en 1885, le blé a valu de 30 à 34 shillings par quarter. En France, nous avons vu la valeur de la propriété ne cesser d'augmenter depuis cette époque. Que serait-ce donc si nous comparions la valeur des usines, des manufactures qui était nulle ou à peu près alors et le prix des objets manufacturés qui ont subi une baisse bien plus considérable que celle des produits agricoles?
* Porter, Progress ofnatiorij p. 643.
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L*étude des variations des prix confirme partout les propositions suivantes :
La valeur est le rapport de rutililé possédée par un individu aux besoins d'un autre individu. La valeur d'un capital circulant s'élève en raison de la rareté des capitaux similaires, et en raison deVabondance des capitaux dissemblables.
La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants, et ta valeur des capitaux circulants "^ raison invei*se du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
La richesse consiste dans la réduction de la valeur d ^y des capitaux circulants, et dans l'augmentation de le n globale. My&i^
Ou autrement : ,
La richesse est en raison directe de la valeur absolue ,ative iH
des capitaux fixes, en raison directe de la valeur absol des capi- i . taux circulants, et en raison invei'se de la valeur relative de ces 9 derniers, ta
La pléthore de certains capitaux circulants sur un point ne 4 provient pas de leur surabondance, mais de la rareté de leurs i équivalents, résultant soit du coût de production de ceux-ci^ soit des obstacles naturels^ comme Vespace; artificiels, comme le protectionnisme et le fisc, qui s'opposent à leur échange.
Un capital fi^e ne perd pas sa valeur par suite de l'abondance des capitaux circulants, similaires à ceux qu'il peut produire, mais parce qu'il ne peut les produire qu'à un trop haut prix de revient; ou autrement, parce qu'il ne peut pas en^produire en assez grande quantité. \r''
Tous les procédés artificiels, employés pour augmenter la valeur des capitaux circidants, çn en diminuant la quantité, ont pour résultat de diminuer la valeur des capitaux fixes.
CHAPITRE VI
RAPPORT DE L'ESPACaE AVEC LA VALEUR DES CAPITAUX,
Economie réalisée sur les transports. — H<»nme et chemin de fer. — Péage.— • Prix kilométrique. — II. La circulation de la France. — Les tonnes individaelles — '' 3^ Arago : les triangles de fer parallèles.-» Moyens de transport etTalear
=* capitaux fixes. — IV. Égalisation des prix. — Le blé en France.— Le blé ^es ^'>ers marchés du monde. — V. Division du travail agricole.— Spécia*
j. .^ travail national. — Conclusion,
' • Si'
re "
ttOD - ^"® l'espace était uq facteur économique dont on seulement à tenir un compte proportionné à son ipoi >^%
J'ai ina. jàé comment^ Thomme, en dépensant une certaine lantité de capitaux circulants pour construire une rout«, un mal, un chemin de fer, arrivait, à l'aide de cette quantité finie 3 consommation, à diminuer indéfiniment la consommation 3S capitaux circulants qu'exigerait le transport des objets gui li sont nécessaires.
Quelques chiffres vont indiquer cette relation. D'après un calcul aussi favorable que possible, un homme Drte 30 kilogrammes et parcourt 30 kilomètres par jour; si l'on Imet que Thomme dépense 3 francs par jour, le prix du transort revient à 3 fr. 33 la tonne kilométrique. Un muletif^r peut conduire deux mules, portant chacune un oids de 75 k?iogrammes et faisant chaque jour 30 kilomètres* Le coût du transport se règle de la manière suivante :
Dépense de l'homme 3f » par jour.
— des deux mules 8 50
Amortissement (bètes et homme) .... i » —
Total. • • . . • 7' 60 par jour.
* Liv. II, ch. I.
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En supposant 300 jours de travail pendant l'année, soit, pour 2 mules, 3 i 50 tonnes kilométriques, le prix moyen de la tonne kilométrique ressort à 87 centimes.
Le chameau passe, pour un véhicule économique. Voici à quels prix reviennent les transports qu'il effectue : quinze marchands se réunissent pour le voyage du Soudan et choisissent un chef; total, seize hommes. Chaque entrepreneur charge de marchandises trois chameaux, un quatrième porte provisions et bagages ; total, soixante chameaux pour la caravane entière.
Le chameau peut porter 400 kilogrammes à raison de 40 kilomètres par jour, et cela, au besoin, pendant plus d'un mois. La nourriture coûte peu, mais l'animal a une certaine valeur, la femelle porte douze mois et l'élevage est long. Le compte du transport à dos de chameau revient :
Un homme 2' 50 par jour.
Quatre chameaux 4» —
Amortissement i 2 50 ~
Total 9' » par jour,
soit, pour Tannée, 3 285 francs.
La caravane fait deux voyages par an, aller et retour, soit un parcours de 6000 kilomètres. La charge normale étant de 400 kilogrammes par chameau, la totalité du transport, pour chaque entrepreneur et pour l'année, est de 7 680 tonnes kilométriques. La tonne kilométrique revient donc ici à 42 centimes.
Dans l'enquête de 1861, M. Eugène Flachat évaluait le prix de la tonne kilométrique, par route, à 20 centimes. M. Jacqmin, d'après une étude faite sur les prospectus des commissionnaires de roulage, pendant la période de 1834 à 1846, est arrivé aux chiffres suivants : la tonne kilométrique coûtait de 43 à 45 centimes et demi par roulage accéléré et de 23 à 28 centimes par roulage ordinaire. La moyenne de l'expédition était donc environ de 25 centimes par tonne kilométrique.
Le tarif actuel, prévu parle cahier^des charges des chemins de fer, est le suivant :
PETITE VITESSE
!'• classe 0,09 0,07 0,16
î« classe 0,08. .0,06 0,14.
3« classe 0,05 0,03 0,08
Pour le parcours de 0 à 1 00
ki l.^ sans que la taxe puisse
être supérieure à 5 fr. . . 0,03 0,02 0,07
, iPourleparcoursdelOlàSOO
4« classe. \ i ., t â
kil. , sans que la taxe puisse
être supérieure à 12 fr.. 0,C3 0,0'2 0,05
Pour le parcours de plus de
300 kil 0,025 0,015 6,04
Mais ce tarif est un maximum. Le tarif de la compagnie de TEst, par exemple, comprend six séries : dans la sixième série, la tonne, pour les 100 premiers kilomètres, paye 0',04; de 100 à 300, 0,035, et au delà 0,03; dans la cinquième série^ la tonne paye, pour les 150 premiers kilomètres, 0',08; de 15Q à 200, 0',07, et au delà 0,04, etc. Pour la première série, la tonne paye 0^16 seulement pour les 100 premiers kilomètres, 0,15 de i 00 à 300, et 0,14 au delà.
La moyenne de ces tarifs pour 500 kilomètres ressort àO',092, et ce chiffre est plus haut que la réalité, car les marchandises de la première série, par exemple, sont peu de chose comparées à celles des dernières séries. Nous nous plaignons qu*ils sont trop élevés ; nous n'avons pas tort : et cependant si on
compare ce prix à celui du roulage, l'économie réalisée est de 171 pour 100.
Si le péage était supprimé sur les chemins de fer, comme il est maintenant supprimé sur les routes et sur les canaux, le transport reviendrait à moins de 0^02 pour les hommes, et à 0^02 pour les deux dernières classes de marchandises. Nous avons donc la proportion suivante :
Tonne kilométrique.
Mules •» . 0f,87
Routes 0 25
1835. Chemins de fer 0 12
Sans péage 0 02
(Voir graphique 24.)
II. La circulation intérieure de France était, en chiffres ronds, en 1883, par an :
Tonnes kUométriqnes.
Chemins de fer. il 110 millions.
Navigation intérieure 2882 —
Cabotage 1 000 ^-
Routes, chemins et rues 8 OOO . —
Ce chiffre de près de 22 milliards de tonnes kilométriques, rapproché du nombre d'habitants de la France, donne une moyenne individuelle de près de 600 tonnes kilométriques, soit à peu près 1 tonne kilométrique et deux tiers par jour. Dans ces 22 milliards de tonnes ne sont pas comptés les grands transports maritimes, qui se chiffrent également par milliards de tonnes kilométriques.
Un homme de l'âge de pierre ne pouvait évidemment transporter 1 tonne kilométrique et deux tiers par jour, et Robinson, quoique possesseur de quelques-unes des ressources de la civilisation, ne pouvait y parvenir davantage.
« Mouvoir, c'est produire, » a dit John Stuart Mill. Rien de plus juste. Toute l'industrie consiste à mettre en contact des matières premières originaires de lieux divers.
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le fer, disait : « II ne faut pas admettre que deux tringles de 3r parallèles donneront une face nouvelle aux landes de la iascogne. » Cependant les deux tringles de fer ont été établies, t les landes ont été transformées, parce que ces deux tringles
:hemin de f^r sans pôa^e 500 tonnes
chemin de fer avec pôa^e p. 1679. 166 t.
de fer avec pé^e(l83S)91t.
sur routes 40 1
Oraph. 24. — Les surfaces représentent les quantités de marchandises transportées à un kilomètre pour un même prix kilométrique par divers moyens de transport.
de fer ont permis d'en emporter les bois qu*elles produisent. Des terres, par millions de kilomètres, s'étendent en Afrique, en Amérique, en Australie, en Asie, le tout sans valeur : pourquoi? parce qu'elles ne sont pas unies par des moyens de circulation aux centres de consommation. Mais que des canaux ou des
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chemins de fer les mettent en rapport avec les autres pays, et aussitôt elles acquerront une valeur considérable, parce qu'alors leurs produits trouveront des débouchés.
Les'Américains savent si bien cette vérité, que les actionnaires de leurs chemins de fer, les banquiers de New-York qui Ie3 organisent, ne comptent pas sur les dividendes que rapporteront leurs lignes, mais sur la plus-value qu'elles donneront aux prairies de l'Iowa, aux terres à lé de Tlllinois, aux forêts du Michigan, aux usines de charbon et de fer de la Pensylvanie, aux entrepôts de Chicago et de Buffalo.
La valeur des capitaux fixes est en raison de la puissance des moyens de transport,
IV. Quand un chemin de fer pénètre dans un pays perdu, immédiatement vous entendez les gens qui y vivaient tranquille' ment dire : — Les chemins de fer font renchérir les denrées 1
Ils ont raison s'ils parlent des denrées produites dans le pays : les chemins de fer leur créent des débouchés, et par conséquent leur donnent une plus-value : mais en même temps les chemins de fer apportent des capitaux circulants à plus bas prix que les anciens moyens de locomotion ne le permettaient. Ils font, par conséquent, baisser le prix des capitaux circulants étrangers à cette région et hausser le prix des capitaux circulants produits dans la région. Us provoquent ainsi le nivellement des prix.
Mais, en même temps, ils portent aux capitaux fixes des régions qu'ils traversent des matières premières qui leur manquaient : des calcaires, des phosphates, des amendements pour le sol; de la houille, des minerais, etc. Us permettent donc aux capitaux fixes de produire ce qu'ils ne pouvaient produire auparavant. Us leur donnent une plus grande puissance d'utilité.
Autrefois, les terres situées dans les environs de Paris pouvaient seules pourvoir à son alimentation en fruits, en légumes ; et la différence du prix de transport donnait à leurs récoltes un avantage considérable sur celles qui étaient situées dans une zone plus éloignée.
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Aujourd'hui les chemins de fer apportent du blé de Marseille à Paris, des artichauts et des asperges de TAIgérie, des choux-fleurs, des salades et des pommes de terre de RoscofT, des fraises de Bordeaux, des pêches de Provence, des melons de Gavaillon, etc. Autrefois, l'approvisionnement du lait ne dépassait pas un rayon de 25 kilomètres, maintenant il dé? passe 100.
Il en est résulté une moins-value pour les terrains situés dans les environs de Paris, quand les propriétaires ont voulu conserver les anciens procédés et les anciens produits de leur culture, et une plus-value pour les terrains plus éloignés. Cette moins-value, du reste, n'est que relative et n'est que passagère. Elle est tout simplement la conséquence de cette tendance qu'ont les moyens de transport perfectionnés à niveler les prix.
Sur les routes, le transport de l'hectolitre de froment (75 kilogrammes) coûtait 2 centimes par kilomètre, 2 francs par 25 lieues, 20 francs par 250 lieues. De. là des écarts énormes selon, que la récolte était abondante sur un point et faisait défaut sur un autre. Maintenant les tarifs pour les céréales varient sur les chemins de fer de 3 à 7 centimes la tonne. Une tonne de blé contient plus de 13 hectolitres. Il en résulte que l'écart des prix du blé entre les diverses régions tend à diminuer de plus en plus.
Voici, d'après les indications du ministère de l'agriculture et du commerce, l'écart maximum constaté dans les neuf régions suivantes : Nord-Ouest, Nord, Nord-Est, Ouest, Centre, Fst, Sud-Ouest, Sud. et Sud-Est :
1874. 2 71 (Voir graphique 25.)
I8S9 1865 1870 1871 1872 1873 1874 1875 1876 1877 1878 Onph. 25. — Écart maximum da prix da blé entre les neuf ré^^ont de la Fraaoe.
Le même phénomène se manifeste pour les prix de pays à pays, comme le montre le tableau suivant :
PRIX DE l'hectolitre DE BLÉ:
Années.
Franee.
New-York.
Odessa.
éoart maximum.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
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Années. France. New-York, Odessa. «...T?*!.
maximiiiii.
fr. 0. fr. e. fr. c« fr. c.
(Voir graphique 26.)
Le prix du transport, soit de la mer Noire, soit de la Californie, en Angleterre, d'une quantité de blé égale au produit d'un acre de terre en Angleterre, était rarement au-dessous, souvent au-dessus de 40 shillings. La viande fraîche d'Amérique, égale au produit d'un acre en Angleterre, coûtait pour son transport au Royaume-Uni 40 shillings. Cette différence, résultant du prix du transport, était égale à la rente que paye en moyenne le fermier au propriétaire *.
Mais plus les moyens de communication se perfectionneront, plus la différence de prix entre chaque marché diminuera.
Les primes à la marine marchande, qu'ont données certains pays qui, en môme temps, mettaient des droits d'entrée sur
' Caird, Landed interest, 1878,
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des blés qu'ils trouvaient trop bon marché, ont abaissé le fret, quoiqu'il ne soit pas encore gratuit. De New-York à l'Angleterre, il est au moins de 2 francs par hectolitre, non compris les frais accessoires.
V. Moins les moyens de transport sont développés, et plus est étroit le rayon d'approvisionnement de l'homme. Il faut qu'il trouve sous sa main tous les objets nécessaires pour satisfaire ses besoins. S'il ne les trouve pas, il n'a qu'une ressource, s'en passer. L'habitant de l'Armorique ne songeait môme pas à se procurer du poivre, du sucre ou de la cannelle. Les premiers habitants de la Grande-Bretagne n'avaient jamais pu deviner qu'un jour on y apporterait du coton des Étals -Unis ou de l'Inde pour l'y mettre en contact avec de la houille ; qu'ensuite, sous forme de fils et de tissus, à des centaines, à des milliers de lieues, il irait trouver des êtres qui en ont besoin.
Avant le développement des moyens de transport, sans doute, un agriculteur était prudent en se disant : J'aménagerai ma. terre de manière que ses récoltes puissent pourvoir à mes besoins les plus nécessaires; j'aurai du grain pour manger, j'aurai du vin pour boire, j'aurai du lin pour filer.
Maintenant l'agronome répond : — Fais produire à la terre ce qu'elle produit le mieux. Rapporte-t-elle de bon grain et de mauvais vin? ne produis que du grain. Rapporte-t-elle de bon vin et de mauvais grain? ne t'inquiète pas de ton pain, fais du vin, et avec le vin que tu vendras, tu achèteras le pain qui t'est nécessaire.
. Ainsi, en France, le blé se concentre dans les plaines, l'avoine sur les plateaux ; telle région tend à se transformer tout entière en prairies et à ne plus faire que du bétail; la betterave aurait couvert tout le Nord, si les divers gouvernements avaient bien voulu ne pas s'occuper de la question des sucres ; le Midi avait renoncé à produire du blé et ne s'attachait plus qu'à la production de la vigne, quand le phylloxéra est venu retarder cette évolution. Mais le préjugé, refoulé sur ce point, n'en reparait pas moins sous une autre forme et dit :
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— Il faat qu'âne nalion se suffise à elle-même et ne soit pas tributaire de l'étranger.
C'est la même théorie que la vieille théorie agricole que je signalais tout à l'heure.
Pour qu'une nation comme la France pût se suffire à ellemême, il faudrait qu'elle se passât d'une foule de choses qui sont entrées dans ses habitudes courantes, à commencer pir le café et les vêtements de coton. Si elle trouvait le sacrifice trop grand, elle n'aurait d'autre ressource que de planter des caféiers à Montreuil et des cotonniers dans la Beauce. Ce café et ce coton ainsi obtenus seraient probablement d'une qualité médiocre, et reviendraient à un prix fort élevé. Il est plus simple de les faire venir des contrées où ils poussent sans tant de peine. Quoi qu'en disent les protectionnistes, les moyen» de transport provoquent dans cJioque région la production pour la* quelle elle est laplus propre et lui font abandonner les productions pour lesquelles eUe a moins d'aptitude.
De là, par conséquent, une augmentation de puissance utile, donc de valeur pour les capitaux fixes; une diminution de prix pour les capitaux circulants, puisque ceux-ci sont produits ou amenés à moins de frais.
Du moment où, par suite de la concurrence, les produits de votre capital fixe ne trouvent plus de débouchés, vous vous désolez, vous vous prétendez ruiné, vous avez tort. Ce fait n'est que la preuve que votre capital fixe est placé dans l'alternative suivante : ou produire à plus bas prix, ou trouver un autre emploi. Dans les deux cas, le progrès économique en profite. — « Le progrès général ? dites-vous, mais, en attendant, je suis ruiné. » — Vous pouvez subir une crise temporaire; c'est la crise de toute croissance, de toute transformation : c'est l'effort qui s'attache à toute lutte. Si vous refusez de le faire, si vous demandez protection au lieu de suivre, et encore mieux de précéder, l'évolution, sans doute vous succomberez. Mais les chemins de fer ont-ilsi ruiné l'industrie des transports? Les bateaux à vapeur ont-ils ruiné la marine ? Qu'on compare le
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tonnage des nations du monde à deux époques, môme rapprochées. Le pouvoir de transport — la tonne du bateau à vapeur étant comptée comme 5 du voilier — • était, pour Tensemble des nations, de 22380000 tonnes en 4869, de 34 083 000 en 4879, de 46600000 tonnes en 4885. Dans la première période, la progression était de 34.3 pour 400 ; dans la seconde, qui ne comprend que six ans, elle a été de 26.8 ; s*il n'y a pas ralentissement d'ici trois ans, elle ne sera pas moindre de 47 pour 100; soit plus de 80 pour 400 en vingt ans.
Nous pouvons donc dire : Les moyens de transport, en ayant pour résultat de donner aux capitaux circulants une plus-value sur leurs lieux de production et une moins-value sur les lieux de consommation, nivellent leurs prix, •
Ils ouvrent un débouché aux capitaux circulants non similaires, et ils donnent aux capitaux fixes une plus grande puissance d'titilité en leur apportant des matières premières et en remportant leurs produits.
L'égalité de prix de tous les capitaux similaires et la valeur des capitaux fixes sont en raison de la puissance des instruments de transport.
PRIX DU CRÉDIT
La signe pour la chose. — Lé prix de l'argent, looolion Ticiease.— Craaes des rariations da taux de Tintérèt. — Dimination du taox de l'intérêt. — Brreor de M. Leroy-Beaaliea. — Baisse dn prix des capitaux eircalanta et haussa da prbi des capitaux fixes. — La Rente. — Variations du taiix. — La consommatioii des capitaux.— Amortissement.— Taux comparé de Tescompta des banqaas d'An* gleterre, de France et de Berlin.-— La gratuité du crédit.
La «Convention, reprenant l'idée de Turgot, inscrit dans la loi cette déclaration : « L'argent est une marchandise dont le prix dépend entièrement dé la convention, et varie^ eomme^ celui de toutes les autres marchandises, à raison du rapport de Tolfre à la demande. »
Mais les préjugés sont si vivaces, qu'elle fut obligée de rapporter ce décret par celui du 2 prairial.
Aujourd'hui encore, quoique le système des maxima soit jugé absurde pour toutes les autres marchandises, on l'accepte pour l'argent, l'or, la monnaie.
Ici encore existe une confusion. On se figure emprunter de l'argent, de l'or, de la monnaie parce que c'est sous cette forme que s'accomplit le prêt. Mais il peut tout aussi bien s'accomplir sous forme de billets de banque, de chèques, ou par un simple transport d'écriture. Quand vous empruntez de la monnaie, en admettant même que ce soit en espèces sonnantes et trébuchantes que vous receviez votre prêt, vous n'allez pas les garder et les enfermer dans votre trésor. Immédiatement vous allez les convertir en autres choses, soit en payant des dettes, soit en achetant des capitaux fixes, soit en vous approvisionnant de capitaux circulants. Quand on parle donc du prix de l'argent, de l'intérêt de l'argent, on commet une grossière erreur, en vertu de ce défaut d'observation qui nous fait constam-
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ment prendre le signe pour la chose. €ela était explicable au temps des thésauriseurs. Maintenant il est honteux de trouver encore de pareilles expressions, non seulement dans le langage courant, mais dans la langue législative.
Si le taux de Tintérôt représentait le prix des métaux, il devrait être très élevé en Angleterre, où il y a si peu de métaux en circulation. C'est le pays où il est à plus bas prix.
M. Tooke dit : « Toutefois, toute modification dans la somme de la monnaie en circulation produit un effet temporaire sur le taux de l'intérêt. » M. Tooke confond ici le taux de Tintérôt avec le change. Si la monnaie est insuffisante pour les besoins, le change s'élèvera ; mais ce ne sera pas le taux de Fintérèt.
— Mais, dit-on, il y a deux milliards dans les caves de la Banque de France. Ils ne trouvent pas d'emploi. Dans ce cas, le taux de l'intérêt baissera.
Oui ; mais pourquoi y a-t-îl deux milliards de métaux précieux dans les caves de la Banque ? Parce que les gens qui les ont reçus en échange de leurs marchandises, n'ont pas trouvé l'occasion de les convertir en nouvelles marchandises ou en nouveaux capitaux; ils en sont embarrassés, comme un épicier qui aurait beaucoup plus de sucre en magasin que sa clientèle n'en demanderait. Alors il baisserait le prix de son sucre pour l'écouler. Les détenteurs des deux milliards de monnaie, que feront-ils ? Ils se résigneront à acheter plus cher des titres de créance, pour se débarrasser de leurs capitaux. Us prêteront à plus bas prix.
— Mais alors la réciproque devrait être vraie ? S'il n'y a pas abondance de métaux précieux, le taux sera plus élevé ?
Non, si les capitaux circulants sont en abondance et ne trouvent pas d'emploi; oui, si celte pénurie de métaux précieux est le signe d'une telle demande de capitaux circulants, qu'ils trouvent facilement un emploi facile et rémunérateur.
Il ne faut jamais oublier que si la monnaie a une valeur intrinsèque, elle ne devient jamais une utilité pour son posses-
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seur qu*à la conditioa qu'il en fasse usage. Elle lui est utile aa moment où elle disparait de ses maias pour se conYcriir en utilité quelconque.
Nous Tavons dit : le taux de Tintérêt représente le prix du temps, exactement comme le taux du transport représente le prix de Tespace.
Ce taux obéit à toutes les lois qui régissent les autres utilités.
Là où les capitaux circulants sont rares, où il n'y a point d^organisation pour utiliser facilement et avec sécurité le temps, le taux de Tinlérôt est élevé.
. La loi des Wlsigoths autorisait un intérêt de it et demi pour 100 pour les prêts d'argent, et de 50 pour 400 pour les prêts eu marchandises. Au treizième siècle, en Italie ^t en France, les Lombards et Juifs prêtaient en moyenne à 20 pour 100. Au quatorzième siècle, dans les provinces du Rhin, un taux de 50 à 60 pour 100 n'était pas extraordinaire.
Depuis, le taux de Tintérêt n'a pas cessé de, diminuer, et tout arrêt dans cette évolution n'est que la preuve d'une perturbation économique. Qu'est-ce que la rente de la terre? C'est la rémunération de l'avance du capital terre que le propriétaire fait à son fermier. Elle est soumise à cette loi. D'après les enquêtes officielles» elle était de 2,99 pour 100 en 1851 et est tombée à 2,87 en 1879-83, soit en moins 4 pour 100.
A ce sujet signalons Terreur de M. P. Leroy-Beaulieu. Il dit :
<( La baisse persistante du taux de l'intérêt fait enfler la valeur nominale de tous les capitaux engagés, soit sous la forme de titres mobiliers, soit sous celle de fonds de terre, de maisons» de constructions de diverses natures. Depuis l'an dernier, les rentes sur l'Etat français ont haussé de 9 à 10 pour 100; tous les immeubles des villes, ceux de Paris notamment, ont monté dans une proportion au moins équivalente, quelquefois supérieure; il en a été de même, malgré la crise agricole, pour la plus grande partie du territoire ^ »
1 Leroy-Beaulieu, 20 septembre 1879 , Économiste français. Voir aussi 22 mars 1879.
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De 1872 à 1879, ]a rente 3 pour 100 française est montée de ou 52 au cours de 82, soit une augmentation de valeur de is de 50 pour 100, donc 7 pour 100 par an, sans compter intérêts. C'est donc au bas mot 10 pour 100 ; mais le capin'est pas usé, il montera encore. M. Leroy-Beaulieu xagère donc pas quand il évalue le gain à 13 pour 100. >s faits constatés par M. Leroy-Beaulieu sont exacts ; ce uvement de hausse ne s'arrête pas. Le 5 pour 100 a dépassé :;ours de 120 francs pour 1880 et maintenant le 4 et demi )asse 110 francs, ce qui représente près de 123 francs. Seulent M. Leroy-Beaulieu n'a pas su expliquer ce phénomène. ]ette explication est maintenant simple pour nous, en raison \ lois que nous avons formulées précédemment. }ue représentent la plupart des valeurs mobilières? Des âtaux fixes, mines, forges, chemins de fer, etc. La plusue de ces capitaux est constante, si le progrès économique st pas troublé par des destructions de capitaux, résultant fautes politiques ou d'erreurs économiques. Les valeurs moères sont tout simplement des fractions du titre de cette •priété. Leur valeur augmente. Rien de plus naturel, .a valeur des capitaux circulants diminue. Ils sonttrop abonits. Ils cherchent à se transformer le plus vite possible en itaux fixes. Or, comme nous l'avons établi *, une créance resente une copropriété du capital fixe ; une hypothèque est ! division du titre de la propriété. Le créancier devient copriétaire; tout prêt sur une hypothèque, toute obligation un mode de conversion de capitaux circulants en capitaux s. Qu'est-ce que la rente française? C'est une hypothèque $e sur l'ensemble de la fortune de la France, garantie par 3 ses capitaux fixes I Les rentiers senties propriétaires indivis la fortune nationale.
ar conséquent, l'élévation du prix des valeurs mobilières, ons, obligations, rentes, est tout simplement une des formes la plus-value des capitaux fixes.
Voir p. 84.
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L'abaissement des taux est une preuve de Tabondance des capitaux circulants. Nous retrouvons là la loi que nous avons formulée.
* k moins d'épouvantables destructions de capitaux dans des dépenses improductives ou par la guerre, ce phénomène sera continu. Avis aux financiers et aux capitalistes qui, après avoir nié le fait, prédit des retours, sont obligés maintenant d*admettre sa réalité, mais n*en comprennent pas la cause.
Toutefois, voici Tobjection qu*on pourrait me faire : ' Au dix-huitième siècle, en Angleterre, sous la reine Anne, rintérèt légal n'était plus que de 5 pour i 00; sous Geôles DI, Tintérèt était tombé à 3 pour 100 ; sous le ministère Waipole, les consolidés anglais ont atteint le icours de 107 fraiies. C'est 'pendant le dix-huitième siècle que le taux le plus bas a été 'atteint en Europe, Depuis la fin du dix^huitième siècle jusqa'eD •1872, il s*est relevé. Ce n'est que depuis qu'il a baissé. ^ lé donne l'objection sous sa forme la plus brutale et les faits 'Avancés sont trop absolus. Mais peu m'importe, je les prends '^pour exacts. LiOin de contredire ma thèse, ils la prouvent.
Depuis la fin du dix-huitième siècle, la guerre a consommé -d'immenses capitaux ; elle a donc retardé l'accumulation des capitaux ch^culants, par conséquent leur baisse, et la hausse des capitaux fixes.
Les grands travaux, les chemins de fer ont encore consommé "une masse énorme de capitaux; on les y a jetés par dizaines de milliards; or, en admettant que tous deviennent productifs un jour ou l'autre, ils ne le sont pas devenus du jour au lendemain. L'avance a donc été considérable, elle a retardé l'accu- ^mulation des capitaux circulants, par conséquent leur baisse, et la hausse des capitaux fixes.
Les emprunts des Etats américains ou asiatiques ont con- «sommé également d'énormes capitaux, dont la plupart ont été bêtement gaspillés.
Maintenant les capitaux, avancés dans les grands travaux commencent à s'amortir. De plus, presque tous ont eu pour ob-
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jet d'augmenter la rapidité de la circulation : chemins de fer, canaux, ports, canal de Suez, etc. Le télégraphe, d'ingénieuses combinaisons de banque, ont accéléré la circulation. Or, plus la circulation est rapide, plus le capital circulant s'immobilise rapidement. De là, le mouvement de plus en plus accéléré de la hausse des capitaux fixes et de la baisse du taux de l'intérêt.
Si on prend les divers pays de l'Europe, sauf la Russie, on voit que l'escompte qui était en moyenne de 4,27 pendant la période de 1851-1860, est tombée, pendant la période 1871- 1880, à 3,71. Maintenant un marchand anglais peut emprunter 4000 francs pour le même intérêt qu'il payait pour 3 000 francs il y a une vingtaine d'années.
Dans certaines contrées, les nouvelles colonies, par exemple, le taux est encore élevé, parce que le capital circulant fait défaut. En 1850, en Australie, un emprunt, avec toute garantie, ne pouvait pas être conclu au-dessous de 1 5 à 20 pour 100. Le taux a beaucoup baissé maintenant. Aux Etats-Unis se pro» duisent des variations énormes dans le taux de l'intérêt ; on payait 5 àNew-York, 1 0 en Illinois, 1 5 ou 20 au Nebraska (1 878) K
Nous pouvons assurer que le même phénomène que nous avons indiqué pour les moyens de transport se produira : c'est le nivellement des prix. Le temps est proche où les grandes fortunes des spéculateurs de bourse ne seront plus possibles, parce que les grandes oscillations seront impossibles, au grand avantage de tous.
Nous pouvons donc conclure :
Le prix du crédit est en raison inverse de l'abondance et de la facilité de circulation des capitaux circtdants.
Les tableaux publiés par M. Inglis Palgrave dans le Banher^s Magazine, en 1878, sur le taux de l'escompte dans les grandes banques européennes, confirment cette thèse K
i L'AgHculture aux États-Unis^ rapport à la Société des agriculteurs de France par H.-T. Mot, p« 16.
> Us ont été reproduits, Bulletin de statistique du ministère des fi" nonces, juillet 1878.
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Si Qous prenons l'année 1S60 comme centre d'observaUon, nous De voyons à la Banque d'Angleterre le taux de l'escompte descendre à â pour 100 avant cette époque lue deux Sots, en 1851 et 1853; et en 1853, il n'est resté à ce niveau que six jours. Depuis 1860, au contraire, sept années ont vu l'escompte à 2 pour 100 : 1862, 1867, 1868,1871, 1875, 1876, 1877. Pendant les deux dernières de ces
années, le taux de 2 pour 100 n'a pas duré moins de 423 jours, soit bien plus que la moitié du temps, et pendant les années 1867 et 1868 il a duré 4S3 jours, soit, sur deux ans, une année et quatre mois.
Depuis cette période, le taux de 2 pour 100 a existé demaiàoctobrel879;enjuiU let, août et septembre 1884;
tO'/t
0»pb. ta.
de juin à octobre I88S. Hais à Lombard ttreet, il est tombé à 1 et quart le 1" juillet 1884, à 1 le I" août 1885, et il n'est remonté à 2 que le 1" décembre; au mois de mai 1886, il a encore atteint ce taux qui eût paru invraisemblable il y a
Pendant la période de 1844 & 1877, la moyenne du taux de l'escompte a été :
-f- que le taux de la Banqae d'Angleterre. (Voir le graph. 28.) Si on prolonge cette période jusqu'au 31 décembre 1885, on trouve que la proportion s'est encore accentuée.
Pendant cette période, la Banque d'Angleterre a eu le taux de son escompte à 2 pour 100 pendant 1 944 jours, à 2 et demi pour 100 pendant 227(1 jours, à 3 pour 100 pendant 3 585 jours,
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taudis que la Banque de France n'a eu le taux de son escompte à 2 pour i 00 que pendant 1 340 jours, à 3 pour i 00 que pendant 2940 jours ; la Banque d'Allemagne, elle, n'a jamais eu son taux à 2 pour i 00 et ne Ta eu que pendant i 45 jours à 3 pour 100.
Ce qu'il y a de commun entre les escomptes de Paris et ceux de Berlin, c'est que le taux de 4 pour iOO est le plus ordinaire.
Voici les chiffres :
Banque de France du i '^ septembre 1 844 au 3i décembre i 885 :
Escompte à 4 pour 100 pendant 4475 jours. — 5 — 2061 —
Total 6536 jours.
Banque d'Allemagne :
Escompte à 4 pour 100 pendant 9676 jours. — 5 — 2802 —
Total. . . . • . .12478 jours.
Les chiffres correspondants pour TAngleterre sont :
Escompte à 4 pour 100 pendant 1 623 jours. — 5 — 1575 —
Total 3198 jours.
Ce n'est pas l'abondance des métaux précieux qui détermine ce bon marché du taux de l'escompte, car nous trouvons * :
Somme des espèces. Ea banque. En circulation. Par tète.
Royaume-Uni. £120000000 £32000000 £80 000 000 55 sh.
France. . . . 310000 000 90 000 000 220 000 000 120 —
Allemagne. . 123000000 27000000 96000000 43 —
Mais la Grande-Bretagne et ses colonies représentent un tiers du banking power du monde.
Banking power. Par habitant.
Grande-Bretagne. ...'.... £780000000 £23
France 340000000 9
Allemagne. 280000000 7
Monde entier 2600 000 000 8
' Progress of the World, par Michael-G. Mulhall, 1880, p. 31 et 37. — Le chiffre est trop faiblelpour la France. Mais Tobservation qui résulte de cette comparaison n'a que plus de force.
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Le bon marché du taux de riutérôt ou de l'escompte ne vient pas de Tabondance des métaux précieux, mais de l'organisation du crédit, qui permet une plus grande économie des capitaux circulants et leur réserve une plus grande rapidité de circulation. Tandis que certains utopistes voulaient supprimer de vive force le prix du crédit, ce prix se réduisait tout seul par la force des choses.
Nous retrouvons ici la confirmation de la loi que nous avons constatée en étudiant les rapports des prix des capitaux fixes et des capitaux circulants. La valeur de l'instrument, de Toutil, du capital Vixe producteur de revenu augmente d'une manière relative et absolue : en même temps, la quotité de son pro« duit, le revenu, le taux de l'intérêt, le taux de l'escompte, diminue, mais la somme de ces quotités réunies ne cesse de s'accroître.
L'augmentation relative et absolue de la valeur du capital fixe, producteur de revenu ; la diminution de la valeur relative et l'augmentation de la valeur absolue de ce produit constituent une des caractéristiques du progrès économique.
CHAPITRE I
I. UalUuu. — U loi de Malthas. — Calcul de Perrette. — ObeUeUt dertraetib et obftaclee prérenUIi. — IL— Omission de Malthns. — Rapport de U rieh|M6
■ et de U popalatioD. — Franee. — Iles-Britaimiqaee. — ÉkaU-Unie. — III. U» moyens de subsistance et la popolation. — Errenr de M. AehiUe Gaillard.— Bertillon.— Irlande. — IV. Obstacles de Malthos.— Densité de la popolatfcm.
— Animaux domestiques et sauvages. — Obstacles. ~ V. Contndnte morale.
— Ses eaoses. — Le reoensement.— L'épargne des enfanta.— Pasaion dépnssire. — France. — Arrêt de la population.— Angleterre. — Inertie morale.— VL Comparaison de la longérité bnmaine. — Population par kilomètre carré.
— Utilité de la densité de la population.
I. Malthus est devenu une sorte de bouc émissaire qu*on rendrait volontiers resjionsable de tous les maux de Inhumanité. Cette responsabilité est-elle justifiée ?
Malthus est parti de ce fait : que, lorsque plusieurs produits ont chacun une force reproductive égale à celle du producteur, on arrive nécessairement à une progression géométrique plus ou moins rapide. Le ûls de l'homme a-t-il une force génératrice égale à celle de son père? Pour lui, toute la question est là.
Or, il lui paraît évident que tout homme a une force génératrice égale à celle de son père. La progression de la population sera donc géométrique.
Mais, si l'homme peut engendrer deux, quatre enfants qui consommeront pendant quinze, vingt ans sans produire, il ne peut cependant produire que comme un. U en résulte doue que la production sera toujours en retard de toute une génération sur la production.
Malthus a formulé, dans les termes suivants, la loi à laquelle il a donné son npm :
a Lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans, et croît de période en période selon une progression géométrique.
« Les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à Tindustrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique.
« Portons à i 000 millions le nombre des habitants actuels de la terre : la race humaine croîtrait comme les nombres I , 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256, tandis que les subsistances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9. Au bout de deux siècles, la population serait aux moyens de subsistance comme 256 est à 9; au bout de trois siècles, comme 4096 est à 13, et, après deux mille ans, la différence serait immense et comme incalculable, o
Cestle calcul de Perrette. Son pot au lait se casse, et le calcul s*évanouit ; mais si le pot au lait ne s'était pas cassé, il n'en eût pas été plus exact.
Il faut compter avec les obstacles qui empêchent l'application rigoureuse de ce calcul ; Malthus, qui les avait fort bien' vus et analysés, les a distingués en deux sortes : les obstacles destructifs et les obstacles préventifs.
IL II faut tenir compte enfin d'une toute petite chose qu'avait complètement négligée Malthus : c'est l'augmentation de la capacité industrielle de l'homme.
Le fils, qui a la machine à vapeur à sa disposition, ne fait pas plus d'enfants que son père, mais peut quintupler ou décupler sa puissance de production ^
Les faits soiit un démenti constant depuis un siècle à la loi de Malthus, ce qui prouve que les lois à priori ne valent pas mieux dans la science économique que partout ailleurs.
Voici la France : il suffit de jeter un coup d'oeil sur le
1 Voir liv. IL -
SIS lA SCIBNCK ÉCONOHIQUB.
tableau suivant pour Être coavaincu que la r autrement vite que la population '.
lgZ6 IBil IU« '
IEt6 lUI ISH an 1866 IS71 \SJi
1 Cette évaluation de^U richesae n'est'paa rigoureusement exacte, mais elle est un iadice BuFSsant, sur une longue période. (Pour U discussion de cette évaluation, voir Vacherel de FoTille, Évatualion de la fortune de In Francs, Journal de tlatisliiae,m», 1879, 1883.) De plus, elle est trop faible, cor elle ne tient pas compte de la dis' Bimulatiou des valeurs mobilières.
RAPPORT EN CAPITAL DES SUCCESSIONS CONSTATÉES ET DE LA POPULATION EN FRANGE EN 1826-1885.
Dates Chiffre
des recensements, de la population.
Valeur en capital
des saccessions
constatées.
Rapport par habitant.
Mais, dit-on, en France, la population croit lentement. C'est vrai ; mais dans les Iles-Britanniques la population croît rapidement, et voici le résultat :
GO
POPULATIOn ET RICHESSE DES iTATS-DNIS PAR PÉRIODES DÉCEIIN ALES
DE 1790 A 1880 (d*aprè8 M. Gîffen).
Années. Population.
Richesse.
dolU
deU delà "^î!?^ popolat. riehesee. P""»*
1790.. 8929827 750000 000 (esttmation).
1800.. 5305937 1072000000 — 1810.. 7239814 1500000000 — 1820.. 9638191 1882000000 — 1880.. 12866020 2658000000 — 1840.. 17069453 3764000 000 (officiel) 1850.. 23191876 7135780000 — 1860.. 81500000 16159000000 — 1870.. 38558000 80069000000 — 1880.. 50155000 48642000000 ~
se
<fO
35,59 126,42 22,00 86,13 30,10 45,13 (Voir graphique 32.)
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. Ces faits montrent
la loi de Malthus rait être retournée et D0U3 pourrions dire :
. population croît en m arithmétique et la !sse en raison géoique.
iltbus ajoutait : La ilation croît a^ec les 3ns de subsistance et imitée par eux.
I apparence, rien de juste ; et cependant Taits qui précèdent ïent que les moyens .ubsislance peuvent re beaucoup plus vite la population.
: .plus, Malthua out de définir les SDsdesubsislaDcB. Il
évident que les BUS de subsistance ne
pas les mêmes pour nglaisetpourunNaain. Celui-ci même se rnefait difficilement fers, aux larves, aux les coquillages qui
les moyens de sub-
Dce ordinaires d'un .
reldelaTerredeFeu
e l'Australie.
LSsi suis-je étrange-
-s 1 1 ^ Ti
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ment surpris que M. Ach. Guillard, parrain de la Démographie, ait adopte cette proposition de Malthus et lui ait donné le nom d\( Équation générale des sul)sistances » : « La population moyenne se proportionne aux subsistances disponibles.
« Où il y a un pain, il nait un homme ; et inversement :
« Où disparaît un pain, disparaît un homme. »
M. Bertillon père a un peu généralisé la loi de M. A. Guillard. Il la formule ainsi :
Dans un pays salubre, pour un môme groupe ethnique et pour un même état mental, la population et, par suite, sa multiplication ou sa natalité, tend à se proportionner à la quantité de travail productif et facilement disponible (ou accessible) pour le type humain étudié, et pour un même degré de culture K
Je me contenterai de faire observer qu*il y a des pays très peuplés où il n'y a pas de pain et où il y a des hommes. Si la proposition de Malthus et de M. Achille Guillard était vraie, il y a longtemps que Tlnde serait déserte, en dépit du riz qui y tient lieu de pain *; il y a longtemps que Tlriande serait déserte en dépit des pommes de terre : car dans Tlnde et en Irlande les moyens de subsistance, si éloignés qu'ils soient des nôtres, sont loin d'être toujours en rapport avec l'accroissement de la population.
Si cette loi était exacte, la France devrait être beaucoup plus peuplée qu'elle ne l'est, et l'Irlande beaucoup moins.
Dans le rapport de M. Burgoyne publié en 1838, on voit que la population irlandaise a presque doublé en un demi-siècle, que les deux cinquièmes des hommes y sont sans ouvrage, leur agriculture étant momentanée et leur industrie nulle. Ils ne mangent qu'une pomme de terre très productive, mais de qualité nutritive inférieure. Le lait est un objet de luxe : jamais ni pain ni viande. Le seul luxe, c'est le wiskey. A peine adultes,
* Bertillon, Réforme économique ^ p. 41, 1875. Voir the Economist, 13 novembre 1880 : the Overpeopling oflndia, d'après xM. W. Hunter, directeur général de la statistique de l'Inde.
les enfants ne s'en marient pas moins, et multiplient cette misère. Dans la famine de 1847, après avoir épuisé leurs pommes de terre, ils tuèrent leurs cochons, et ensuite furent réduits à vivre de charognes, puis d'herbe !
La population de l'Irlande en 1840 était de 8155 000 habitants: de 1846 à 1875, elle n'a cessé de diminuer; en 1878, elle n'est plus que de 5 350 950 : perte nette^ 2804571 ; là où il y avait 100 habitants, il n'y en a plus que 65; perte, 35 pour 100.
Mais les naissances ne cessent pas d'être supérieures aux morts.
D'après les registres de l'état civil <, qui ne sont tenus en Irlande qu'à partir du f janvier 1864, nous constatons :
Population,
Dimioutioiu 0/0
Naissances.
Morts.
Il y a donc toujours excédent de naissances en Irlande sur les morts. Le déficit provient d'où? de l'émigration.
Voilà UQ obstacle à l'augmentation de la population sur un point donné, et cet obstacle existera jusqu'à ce que chaque mètre carré de terre ait son habitant.
Malthus en a bien parlé, mais ne l'a pas compté comme sérieux. Il disait :
<c La population croit avec les moyens de subsistance, à moins de quelques obstacles particuliers et faciles à découvrir.
« Ces obstacles, et tous ceux qui contiennent la population au-dessous du niveau des subsistances, sont la contrainte morale, le vice et la misère (misery) *• »
Cette loi, qui se termine par un « à moins que », manque de
* Financial Reform Almanack for 1887.
s T.ÎV ÏI n\\ TTTÎ^
* Liv. II, eh. XIII
précision. Malthus, de plus, est loin d'avoir énuméré tous les obstacles qui suivent cet « à moins que ».
La contrainte morale? le vice ? la misère?
lY . Les Indiens des Etats-Unis de rAmérique du Nord étaient au nombre de quelques milliers là où sont maintenant les millions d'habitants des Etats-Unis.
Schoolcraft estime que chaque chasseur vivant du produit de sa chasse a besoin de 78 milles carrés pour son entretien. D'après M. Oldûeld, il ne faut pas moins de 50 milles carrés à l'Australien pour entretenir sa misérable existence. D'après l'amiral Fitzroy^ il en faut 68 à un Patagonien.
Cet obstacle à la multiplication des habitants de ce pays semblerait confirmer la loi de Malthus ; cependant cet obstacle n'est pas celui qu'entendait Malthus.
Diaprés Malthus, les êtres se reproduiraient en raison géométrique ; mais la misère, le défaut de subsistance viendraient les faucher et rétablir l'équilibre. En réalité, l'obstacle est encore moins répressif que préventif.
Les animaux domestiques sont plus féconds que les animaux sauvages. Pourquoi? parce qu'ils put une nourriture plus régulière, plus abondante et dépensent moins de force *.
Même phénomène pour Thomme à l'état sauvage. L'insuffisance de nourriture est fréquente : souvent il est réduit à se repaître de fruits sauvages, d'insectes, de larves, de vers, de boules de terre. Il avale toutes ces choses sans les débarrasser de leurs parties non nutritives. Elles n'ont qu'une valeur médiocre au point de vue de l'alimentation et coûtent beaucoup, non seulement à trouver, mais encore à mâcher et à digérer. Cette nourriture paraîtrait insuffisante même à un Irlandais. Ces êtres se livrent à des efforts musculaires non continus, mais 'énormes, à certains moments, pour chas:^er ou pêcher. Ils sont mal couverts, mal abrités. Leur dépense physiologique est donc considérable et limite d'autant plus leur aptitude re-
* Voir Herbert Spencer, Biologie, VI® partie, les Lois de la rAulti" plication.
productive, que la femme supporte encore plus de fatigue et de misère que Thomme.
Voilà l'obstacle préventif. Quant à l'obstacle répressif, il existe également. L'individu, dans de pareilles conditions, ne saurait vivre longtemps. Pour certains pays, il court le danger d'être dévoré par des animaux féroces, tué par des reptiles. Ailleurs, il aide lui-même à sa propre destruction par des combats, des luttes d'hommes à hommes, de familles à familles, de tribus à tribus.
Dans nos civilisations, les diagrammes 29, 30, 31 prouvent que Taugmentation des moyens de subsistance dépasse de beaucoup l'accroissement de la population ; de plus, les hommes qui y vivent sont plus féconds, parce qu'ils dépensent relativement moins de force et ont une meilleure nutrition.
Quels sont les obstacles qui empêchent la population de croître en raison géométrique?
Partout où l'homme borne ce qu'il considère comme lui Hant nécessaire à des objets qu'il peut se procurer sans efforts, l acquiert une grande fécondité.
Tels étaient les Taïtiens, obligés d'avoir recours à certaines pratiques, comme l'infanticide, pour limiter leur population. Tels sont les Boers du cap de Bonne-Espérance ; tels étaient les Français du bas Canada, d'humeur facile, dépourvus d'esprit d'entreprise, vivant dans un pays où on se procure facilement de la terre et des subsistances *. La fécondité était beaucoup moins grande chez leurs voisins anglo-saxons, inquiets, difficiles à satisfaire, actifs et ardents.
Nous pouvons constater le même fait dans nos populations européennes ; et ici interviennent deux considérations d'ordre différent : l'une morale, l'autre physiologique.
V. Malthus avait indiqué, comme obstacle à la population, la contrainte morale. Je n'ai pas à m'inquiéler de la forme sous laquelle elle peut se produire. Le fait est qu'il y a, dans nos
1 JohnstoQ, cité par H. Spencer, Biologie, t. II, Lois de la multi^ plication, — Voir Letourneau, Sociologie.
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civilisations, un grand nombre de personnes qui veulent limiter leur reproduction et qui la limitent. Pourquoi? Ces causes ressortent du domaine économique.
Le mendiant fait beaucoup d*enfants . Il meurent en roule, c'est possible : mais ils ont été procréés. Il fait des enfants, parce qu'il s'occupe peu de leur sort. Il obéit au besoin animal et il le satisfait. Advienne que pourra. Les enfants pourront toujours être mendiants comme leurs parents.
Tout le monde connaît l'origine du mot prolétaire : faiseur d'enfants. Aujourd'hui encore, il jlistifie son étymologie. L'enfant vient. On compte sur l'assistance publique pour l'élever. Il pourra toujours facilement devenir manœuvre comme son père.
De même, des gens très riches peuvent faire beaucoup d'enfants, parce qu'ils ne sont pas embarrassés de leur sort. De même encore, dans le pays où existe le droit d'aînesse, en Angleterre, où le père ne s'occupe pas de donner un héritage à ses fils et de donner des dots à ses filles, on fait beaucoup d'enfants.
Ces faits prouvent qu'un homme et une femme procréent d'autant plus d'enfants que ces enfants peuvent arriver plus facilement à une position égale à la leur.
Or, en ce moment, la France est malthusienne, non doctrinalement, mais pratiquement. On a recommandé et prêché l'épargne au Français. Le bourgeois a pratiqué cette <( vertu ». 11 n'a jamais guère travaillé que pour avoir le droit de se reposer le plus tôt possible. Longtemps l'homme le plus honoré a été celui « qui ne faisait rien ». Pour se donner ce droit, il vivotait chichement et cherchait dans l'économie la sécurité de son avenir. La lésinerie était la grande vertu de la bourgeoisie. On lésinait sur les enfants comme sur le reste. C'était logique.
Peu à peu les paysans propriétaires, les gros fermiers, se sont aperçus du système suivi;par la bourgeoisie; ils l'ont imité. Ils ont commencé par épargner péniblement, sou à sou, quel-
ques écus à l'aide desquels ils ont acheté un morceau de terre. Puis en songeant au partage de cette terre, à sa conséquence, aux frais de justice qui, d'une seule lampée^ raflaient toutes leurs sueurs, ils ont épargné sur les enfants aussi, eux, laissant avec dédain la charge des nombreuses familles aux plus pauvres. Voici Tattestatioa de ce calcul. Le docteur Bertillon a partagé la France en trois groupes * .
SUIVANT LE NOMBRE DE PAYSANS PROPRIÉTAIRES TERRIENS
PAR i 000 HABITANTS EN CHAQUE CATÉGORIE:
Groupes Nombre de Nombre de de dip«ljmenu ^"'^'H^^'^'^^r Natalité. MorUIité.<»*j'«^»'' *y*°^ lOOOhabif. groupe'.
Le plus de propriétaires 285 25,3 24,78 23,23 30
Nombre intermédiaire de propriétaires 240 25,6 25,7 23 31
Le moins de propriétaires. ... 177 25,87 28,1 23 2 21
Les trois groupes
ensemble. . . 240 25,6 26 23,1 82
(Voir graphique 32.)
Le premier comprend les trente départements dans lesquels plus du quart des paysans domiciliés sont propriétaires, soit en moyenne environ 285 par 1 000 habitants, le dernier comprenant 21 départements où moins du cinquième des paysans sont propriétaires, soit en moyenne 177 par 1000; enfin un groupe intermédiaire de 31 départements où le nombre des paysans propriétaires s'élève environ à 240 par 1000.
Le bourgeois et le paysan économisant les enfants, il en résulte une rétrogradation de la natalité (voir graphiques 33 et 34).
1 Ces chiffres ont été empruntés au remarquable travail publié sous le titre : Démographie de la France, dans le Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales.
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aph. 33.— Accroissement de la population par 100 personnes en France et ou Angleterre (sans tenir compte des agrandissements de territoire). Natalité décroissante en France.
En ce moment, la France est le pays dont le croît de la population est le plus lent. De 1801 à 1886, 1000 personnes en Angleterre sont devenues 2357 personnes : en France, elles sont devenues 1 397.
Augmentât. Augmentation
delà Par a„„x^ de la population Par
population iOOO hab. °°®®** dans les 1000 habit»,
en France. Iles-Britanniques.
27349003 1000 1801 15996400 habit. »
36102921 1820 1871 (72 pour France) 31628400 — 1975
36905788 1824 1878 (76 pour France) 38935000 — 2126
La natalité de la France est de 80 pour 100 au-dessous decelle de la Prusse et de l'Angleterre, et cependant y a-t-il pléthore? N*y a-t-il plus une parcelle de sol en France où un Français ne puisse plus poser ses pieds ? Loin de là ; car la population spécifique de la France relativement à son étendue est faible (voir graphique 35).
Le nécessaire est relatif. Pour le paysan propriétaire, le nécessaire, c*est sa propriété. Pour toute une catégorie de bourgeois, le nécessaire, c'est une place du gouvernement. Maintenant pour tout le monde en France, le nécessaire ne représente pas un morceau de pain quotidien, mais un certain bien-être.
Or, il y a deux moyens de le conquérir et de ne pas le perdre : c'est de redoubler d'initiative, d'efforts, d'énergie ou bien de restreindre ses charges au minimum. La majorité des Français prend ce dernier parti. L'imprudence de l'insouciant qui jette des enfants au monde, sans capital pour les élever, est blâmable; mais la prudence qui en arrive à supprimer la pater-
» Nous avons dû écarter les départements contenant les grandes Tilles, Seine, Rhône, etc., dans lesquels la propriété agricole est insignifiante ; c'est ce qui fait que les coefficients des trois groupes, pris ensemble, diffèrent nn peu de ceux de la France en général.
nité, pour éviter des charges, est un grave symptôme d'inertie morale. Chez tout homme qui, au lieu d'agir, se donne pour but d'éviter Faction, le ressort est brisé. Sous ce rapport, le tableau suivant est navrant :
ENFANTS LÉGITIMES (nÉS VIVANTS) PAR 100 MARIAGES ^
(Voir graphique 84.)
VIv Qu'on jette un coup d'oeil sur le graphique 36, représentant lapopulation de divers Etats par trois grands groupes d'âges de 0 à 15 ans, de 15 à 60 ans, de 60 ans et au delà. En France, sur iOOO habitants, il n'y a que 275 vivants du premier âge; mais il y en a 617 du second ; il y en a 108 du troisième.
C/est une proportion beaucoup plus forte qu'en Angleterre, où, de 0 à 15 ans, nous trouvons 354 vivants, tandis qu'il n'y (ma plus que 573 de 15 à 60 ans et 69 de 60 à 0.
Mais pour bien se rendre compte de la conséquence de ces chiffres, il faut considérer ceux qui concernent les esclaves aux Etats-Unis, avant l'émancipation, cela va sans dire. Le groupe des vivants de 0 à 15 ans est de 424 : il dépasse tous les autres; celui de 15 à 60 ans n'est plus que de 541 ; celui de 60 à 0 n'est plus que de 35.
Si la natalité est nombreuse^ le déchet est donc énorme. On meurt vite, on meurt jeune, on dépasse péniblement l'âge de (>0 ans.
< Economiste français, 13 mars 1880 ; Question de la population en France, Paul Leroy-Beaulieu.
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Graph. 34, — Enfante légitimes nés vivants par iOO mariages, pendant diverses périodes.
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En France, la natalité est faible. De 15 à 30 ans, la mortalité est forte.
La France, qui occupe le cinquième rang pour sa mortalité générale, n'a que le deuxième pour sa mortalité de i 5 à 30 ans : 8,63 décès annuels par 1000 habitants, tandis que les pays Scandinaves n'en comptent que 5,8 à 6,7, la Prusse que 7; TAngleterre elle-même et FEspagne n'ont que 8,2.
SURVIVANCE A VINGT ANS ACCOMPLIS
Proportion par 100 habitants.
Norwège. ^ 72,6
Danemark 71,8
Suède 69,8
Angleterre 64,4
Belgique 64,2
France 62,9
Pays-Bas 61,6
Prusse 58,6
Italie 53,4
i Espagne 51, t
(Voir graphique 37.)
La perte est énorme ; car alors l'homme est élevé ; il est prêta produire, à commencer une famille. Il meurt. C'est un capital disparu complètement. Cette mortalité ^doit nous préoccuper ; elle tient sans doute à notre absurde système d*éducatîon, à notre service militaire, à la parcimonie avec laquelle les parents pourvoient aux besoins du jeune homme, pour lui laisser une plus grosse fortune après leur mort.
Cette période passée, la mortalité est très faible ; la vie est longue : de là un inconvénient, car au-delà de 60 ans, en thèse générale, le vieillard ne peut plus être considéré comme un Instrument de production, et il pèse, par conséquent, sur la partie active de la population. Si nous procédons par analyse, nous appliquerons à la France cette constatation de la biolo-
1 Réforme économique^ t. V, p. 57.
gie, qu'en général les organismes supérieurs vivent plus longtemps que les organismes inférieurs.
1 Nous appliquerons encore cette autre constatation : qu'une espèce animale produit beaucoup de rejetons dont elle ne prend aucun soin et quelques-uns dont elle prend beaucoup desoins.
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Graph, 37. — Survivance à vingt ans accomplis.
La population française a peu de rejetons, mais elle en a un soin relatif, quoique bien insuffisant, supérieur à celui des autres peuples, au moins quant aux résultats . Cette population se conserve, elle se conserve même trop et ne se renouvelle pas. 11 y a trop de gérontes et pas assez d'enfants ; et les gérontes engendrent la gérontocratie, gouvernement des vieux, des vieilles idées, des vieilles choses, négation de tout progrès !
D'un autre côté on dit : Soit, la population anglaise augmente dans une proportion considérable ; elle émigré alors de la Grande-Bretagne aux Etats-Unis et en Australie : de 1837 à 1876, en 30 années, 8 millions de personnes, soit par an 22800, ont pris cette route. Chaque émigrant valait, pour le pays où
il allait, environ 175 livres sterling, somme représentant son enfance, son éducation, son habileté, et le stock de ses habits, de son argent, des marchandises qu'il emportait.
L'Angleterre a donc contribué, année moyenne, pour 4 millions de livres (100 millions de francs), soit en trente ans un total de 3 milliards de francs, au progrès de l'Amérique et de l'Australie. Cette estimation de 175 livres sterling par tète d'émigrant est celle de l'Economisa * ; mais elle doit être considérée comme faible. Un adulte en bonne santé vaut plus de 4375 francs.
Le nombre d'émigrants anglais a encore augmenté : de 1877 à 1885, le total est de 1 789221, soit une moyenne annuelle de 198 800, soit une valeur de 7 milliards 840 millions.
Et puis, quand une colonie est devenue puissante, comme les Etats-Unis, elle se sépare de la métropole et lui ferme ses frontières. En attendant, dès qu'elle est suffisamment forte, elle élève des tarifs de douanes qui ferment son territoire aux produits de l'Angleterre, telle l'Australie, tel le Canada. L'Angleterre n'a donc que les charges sans bénéfices. Elle n'arrive qu'à se faire des concurrents. Si ces milliards de francs avaient été dépensés en Angleterre, celle-ci n'en eût-elle pas tiré meilleur profit *?
La question est évidemment très discutable et très complexe; mais ces émigrations seraient-elles improductives pour l'Angleterre ; fût-il indifiFérent pour elle qu'il n'y eût pas sur toute la surface du globe des hommes parlant anglais, ayant des habitudes anglaises, des traditions anglaises, qu'il n'en resterait pas moins vrai que si la population n'est pas dense, la lutte pour l'existence disparaît; alors c'est la stagnation, c'est l'arrêt de développement. Tout enfant que vous ne faites pas est un
1 The Econ. Review Comm., 1878.
< Voir, sur cette question, mes Lettres sur la politiqtie coloniale, p. 63. M. Guyot-Daubés estime la valeur de Témigrant à 8 000 francs. (Voir le Globe, 11 mars 18S3.)
homme de moins, dirait M. de la Palisse ; et cet homme pouvait être Papin, Watt ou Stephenson !
Les hommes se gêneat, mais ils s'aident les uns les autres. Jetez un grain de froment isolé dans une plaine ; il aura bien de la chance s'il produit un épi qui arrive à maturité. Semez un champ de blé, et ces plantes multiples se protégeront réciproquement.
La solidarité est une loi de nature chez des organismes qui en sont parfaitement inconscients. Seulement, sans elle, ils auraient disparu depuis longtemps, si jamais ils avaient existé. Il en est de même pour Thomme.
Ici, je ne tiens pas compte des obstacles physiologiques, résultant des maladies diverses, de la vie surchauffée de notre civilisation raffinée ; je ne constate qu'un fait au point de vue de ses conséquences économiques.
L'augmentation de la population pousse au progrès tout peuple qui ne s'abandonne pas à la résignation passive, comme l'Hindou. Sous cette pression, la lutte pour l'existence est plus ardente, l'homme fait plus d'efiForts, et il développe sa puissance, sa capacité d'utilités. Si l'on ne peut pas dire que tous les peuples denses sont des peuples forts, on peut dire que jamais un peuple d'une population stagnante et disséminée n'a été un peuple fort. Cette densité est si nécessaire, que partout nous voyons un mouvement d'immigration dans les villes, là où la population est la plus serrée.
Le moral restreint — la contrainte morale de Malthus — ne doit être pratiqué qu'avec une extrême prudence. Son application exagérée menace de détruire peu à peu la population française. Si elle s'étend aux autres peuples avancés dans l'évolution humaine, ils courent le danger d'être débordés, dans un moment donné, par des peuples d'une civilisation inférieure. Ce qui est arrivé pour notre aristocratie dégénérée, pour notre riche bourgeoisie, dont les rejetons, abusant de la vie, s'en vont s'éliolant, en formant la classe des petits crevés, arrivera pour des peuples entiers.
Voyez en France les conséquences de notre économie politique dépressive. Dans les civilisations primitives, la sélection est provoquée par la force de l'homme, la beauté ou au moins l'énergie de la femme. Dans notre civilisation française, la sélection s'est faite, elle se fait encore, par la position, la dot, le titre, sans qu'on tienne compte de l'épuisement de Thomme, de la scrofule de la femme. En Angleterre, chaque jeune homme a appris à compter sur lui, chaque jeune fille sur elle : ils s'unissent dans le but de poursuivre ensemble la lutte pour l'existence; la sélection se fait, la femme estimant l'énergie de l'homme, l'homme le dévouement de la femme.
Cependant, dans ce pays prolifique, l'Angleterre, en 1877, des libres-penseurs, des hommes fort distingués S ont fondé la Malthusian League. Voici quelques-uns des paragraphes de son programme, qui en expliquent le but :
c( 4. Les obstacles préventifs consistent dans la limitation des enfants par l'abstention du mariage, ou la prudence après le mariage.
« 5. L'abstention prolongée du mariage — que prônait Malthus — est la source de beaucoup de maladies et de vices sexuels; l'union précoce, au contraire, tend à assurer la pureté sexuelle, le comfort domestique, le bonheur social et la santé individuelle; mais c'est une grave offense pour les hommes et les femmes de mettre au monde plus d'enfants qu'ils ne peuvent convenablement en loger, nourrir, habiller, élever.
a 6. La surpopulation est la source la plus féconde du paupérisme, de l'ignorance, du crime et de la maladie. »
11 est difficile de retourner la question et de dire qu'il est bon que les hommes et les femmes doivent mettre au monde plus d'enfants qu'ils ne peuvent convenablement en loger, nourrir, habiller et élever; mais que représente ce long adverbe « convenablement? » Affaire d'appréciation et de mesure, rien de plus.
D' Drysdale, président.
La Malthtisian League pose encore la question d'une autre manière : la restriction de la population aurait u un immense résultat presque immédiat : la diminution de TolTre de travail, donc l'augmentation des salaires. »
Ce second côté de la question mérite un examen sérieux, car il 8*agit de savoir par quelles lois est réglée la valeur de rhomme.
CHAPITRE IL
« L'agriculture manque de bras. »— Mouyement des populations rurales vers les villes. — France. — Angleterre.— Transformation des populations agricoles en populations industrielles.— Fait constant. — Émigration en France. — Statistique des professions. — Rapport de la population active et inactive» — Les
parasites.
Tous les jours, on entend des doléances qui peuvent se résumer en cette phrase : — L'agriculture manque de bras.
On en a tellement abusé, qu'elle est devenue un cliché de vaudeville. Ledru-Rollin, déjà en 1848, dans un discours sur le droit au travail, parlait de la dépopulation des campagnes et de la nécessité de renvoyer les ouvriers des villes vers l'agriculture. C'était montrer de l'ingratitude envers eux, à qui était due la Révolution, et faire preuve d'une étrange manière de comprendre la liberté du travail.
C'est un fait : la population rurale a une tendance à devenir population urbaine ; la population agricole, à se transformer en population industrielle, non seulement en France, mais en Angleterre, mais partout.
ANNÉES
Population. 1851. 1856. 1861. 1Ô66. 1872. 1876. 1881.
Urbaine.... 25,52 27,31 28,86 30,46 8J,12 32,44 34,76
Rurale 74,48 72,69 71,14 69,54 68,88 67,56 65,24
(Voir graphique 38.)
Dans le recensement de 1886, sur une augmentation totale
1 Statistique de la France, t. V; 1876. Résuit, statist. du dén. de 1881. 1883.
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de 546 CGC habitants, les 53 villes ayant plus de 30 000 habitants en absorbent 309 000.
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Graph. 38. -- Rapport entre la population rurale et la population
urbaine en France.
Dans la Grande-Bretagne (Angleterre, pays de Galles et Ecosse), ce mouvement s'opère conjointement avec Taugmentation de la population, de l'importation et de Texportation des marchandises, c'est-à-dire avec la production des richesses ^
Année,. '"jC"- ^Z^'
Total. Population. Écono- Tnrina-^^^*
liv. st.
liv. 8-. 32 890 712 36 659 630 37164 372 51 534 623 74 488 722 159 632 498
liv. st.
mie rurale.
trie.
occupations
(Graphique 39.)
Je n'ai pas les éléments pour poursuivre complètement celte comparaison, car je ne trouve la répartition des professions de 1861 à 1881 que pour l'Angleterre et le pays de Galles ; mais elle prouve que, loin de se ralentir, cette désertion de la vie
1 Max Wirth, Lois du travail, p. 45.
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rurale pour les professions industrielles et autres métiers continue.
Professions. 188). 1871. 1861.
Employés «lu gouvernement et des municipalités, clergé, magistrats, aYocats,médecin8, professeurs^ artistes, ingénieurs:
Hommes 450955
Femmes 196190
647075 Augmentation pour 100 dans la
décade 18,2
De 1861 à 1881 84,2
Domestiques.
Hommes 258508
Femmes 1545302
1803810 Augmentation pour 100 dans la
décade 10,4
De 1861 à 1881 81,9
Agriculture»
Hommes 1318344
Femmes 64840
1383184 Diminution pour 100 dans la décade 15,9
De 1861 à 1881 81,2
Commerce.
Hommes 960661
Femmes 19 467
Augmentation pour 100 dans la
décade 20,1 30,6
De 1861 à 1881 57,1
Industrie. 1881. 1871. 1861.
Hommes 4795178 4869648 3605039
Femmes 1578189 1_570380 1579169
6 373367 5940028 5184 201 Augmentation pour 100 dans la
décade 7,8 14,6
De 1861 à 1881 22,9
Ce mouYement est conrorme à la loi que nous avons constatée : la tendance de la civilisation agricole à se transformer en civilisation industrielle.
Dans Tagriculture actuelle, l'emploi des machines étant restreint, rhomme a une capacité productive faible : son salaire doit donc être plus bas que dans l'industrie. L'homme sait maintenant qu'il n'eât plus lié au sol comme un végétal. Le chemin de fer passe à côté de chez lui et lui prouve qu'il peut se déplacer, s'en aller là où il vaut le plus. Ce mouvement ascendant d'émigration est constaté par les chiffres suivants.
En 1861, la population des Français restés ou revenus dans leur département d'origine était de 88,24 par \ 00 habitants ; en 1866, elle n'était plus que de 87,45. Immédiatement après la guerre, elle est descendue à 84,97 ; en 1876, elle n'était plus que de 83,74; et en 1881, que de 82,93. Cette réduction continue de la population sédentaire montre combien s'accentue, chaque année, le déplacement des populations. (Voir graphique 40.)
La population agricole n'en reste pas moins considérable en France comme le montrent les tableaux suivants :
1876. Pour 100.
1© Propriétaires et paysans cultivant eux-mêmes leurs terres. . 10 620 886 56,00 Agriculture ) 2o Fermiers, colons et métayers. . . 5708132 30,09 ^ *^ 30 Professions agricoles diverses
(vignerons, bûcharons, jardiniers, maraîchers, etc.). . . . 2639587 13,91
18968605 100,00 1 The Economiste 10 novembre 1883.
. , . (Grande industrie 8133807 33,79
^^^"^^'^^'^•••/ Arts et métiers 6140670 66,21
9274537 100,00 Commerce et transports 3837223 100,00
Gendarmerie et police 130769 8,54
Exercice des cultes 229667 15,00
. . Fonctions publiques 567 541 37,0G
nbéralesî^ instruction publique et privée . . 222641 14,54
Professions judiciaires 148905 9,72
— médicales 141830 9,26
Sciences et arts 90 052 5,88
Personnes [
vivant \ Propriétaires et rentiers 1957 037 90,94
exclusivem. < Pensionnaires de l'Etat 194850 9,06
de leurs / 2^^^ gg^ ioo,00
revenus. \
(Le graphique 41 s'applique au dénombrement de 1876).
„ « • 1 Nombre Nombre
Groupes professionnels. d'habiUnU. proporUoLoel.
Agriculture 18968 605 53,04
Industrie 9274537 25,93
Commerce et transports 3837223 10,73
Professions libérales 1531405 4,28
Personnes vivant exclusivement de leurs
revenus ^ 2151888 6,02
35763658 100,00 Populations non classées ^ 281740
Total égal de la population nominative. 36045 398 {Statistique de la France, 1876, p. xlviii.) (Voir graphique 42.)
* Propriétaires, rentiers, pensionnaires.
' Mendiants et vagabonds, professions inconnues.
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TABLEAU DE LA RÉPARTITION DES PROFESSIONS d'APRÈS LE
RECENSEMENT DE
Oroapo. p«,fe»i.nnoI.. ^".mb» _ Nomb«
i^ Propriétaires cultivant eax-
mêmes leurs terres 9176532 50,23
20 Petits propriétaires travaillant
Agriculture.^ pour autrui. 3522036 19,35
30 Fermiers, métayers et colons.. 5032425 27,58 4° Forestiers, bûcherons, charbonniers 513216 2,78
Industrie . j Grande industrie 8230634 34,65
*' f Artsetmétiers 6093453 63,35
Commerce et transport 3843 447 100,00
FonctionDaires,agents et employés
de toute sorte payés par TEtat. 806050 50,84
Cultes 228366 13,31
Professions judiciaires 156422 9,86
Processions; __ médicales 139 003 8,77
iineraies. » Enseignement libre 111 330 7,02
Artistes de tout genre 121236 7,65
Savants, hommes de lettres, pu-
blicistes 22 931 1,45
Personnel des chemins de fer et autres entreprises de transport
Transports 1 par fleuves et canaux 549368 68,63
et marine . 1 Personnel de la marine marchande et des ports (long cours et cabotage, pêche) 231173 31,37
* La répartition des professions, d'après le recensement de 1886, n'est pas encore connue.
1« Armée de terre 382157 69,12
i'i^^.FJ'' h« - de mer 41952 7,58
30 Gendarmerie et police 128742 23,30
biique.
vfvïntexdu-h** P^^P^étaires et rentiers . . . . 1849655 87,15 sivement ) 2® Pensionnaires et retraités réfu-
de leurs ( giés à la solde de TEtat .... 271518 12,85
revenus. )
Groupe» professionnels. ,.J1«-^^- . pro"nnel.
Agriculture IS249209 50,03
Industrie 9324 107 25,56
Commerce 3 843 447 10,53
Transports et marine 800741 2,20
Force publique 552 851 1,52
Professions libérales 1585 358 4,35
Vivant de leurs revenus 2121173 5,81
36476886 100,00 Populations non classées 928404
* Je suis forcé de donner le tableau d'après le recensement de i 881 . J'aurais voulu mettre ce tableau en regard du précédent, mais la classification n'est plus la même. Cependant les statistiques sont surtout utiles si on peut établir des rapports entre leurs données. 11 est donc nécessaire que leurs cadres gardent la plus grande fixité. Ici le cadre n'a pas été amélioré. L'enseignement public n'est plus mis à part. L'enseignement privé seul est distinct des autres professions libérales.
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Dans un pays, tout le monde ne travaille pas : il y a des gens qui travaillent, qui produisent pour les autres; les autres jouissent du produit de leurs efforts.
Eti donnant, pour la France, la proportion de la population active et inactive, nous devons faire cette réserve qu'uD certain nombre de gens coniptés dans la population active peuvent Être rangés dans la population onéreuse. Les rats sont actifs; maïs leur activité est dévorante. Telle, celle de quantité de parasites sociaux.
Voici la place que les professions dites libérales occupent dans la population d'après le dénombrement de iSSt ;
38 personnes (y compris leur famille : aides et serviteurs) sur tOOOO habitants, vivent de professions qui ont pour objet
les travaux, les ouvrages scientifiques, littéraires, artistiques qui font la gloire du pays ;
37 personnes (chefs de famille, femmes, enfants et serviteurs) vivent des professions qui ont pour objet la santé de Thomme et de ses animaux domestiques ;
42 vivent des professions qui ont pour objet de maintenir la justice et l'équité dans les rapports des hommes entre eux ;
60 vivent des professions qui ont pour sujet l'éducation et l'instruction de nos enfants, la propagation de l'héritage du savoir de toute sorte légué par nos ancêtres ;
62 personnes vivent de l'exercice des différents cultes, du soin de louer Dieu en faveur de ceux qui estiment que ces prières, ces louanges et ces chants amènent la Divinité à favoriser nos petits intérêts, ou tout au moins sont des cordiaux fort utiles ;
2ia vivent des fonctions publiques et des soins donnés à la gestion des affaires d'intérêt général.
Enfin environ 148 vivent du soin de la défense extérieure et intérieure des personnes et de la fortune publique et privée.
En outre, à la même époque je relève :
339 personnes (familles et serviteurs compris) vivant.du produit de la location de leurs biens ruraux ;
497 vivant exclusivement de la location de leur propriété ou du produit de leurs rentes ;
73 des pensions faites par l'Etat ou autre jouissance publique ou privée.
A première vue, beaucoup de ces professions paraissent utiles, productives : si l'on regardait bien au fond, on verrait que tel magistrat, chargé de produire de la sécurité, n'a jamais su produire que le danger qui résulte du mépris de la loi, provoqué par la bassesse ou la passion du juge, et l'armée, trop souvent, est un danger à l'intérieur comme à l'extérieur.
CHAPITRE III
I. Rôle économique de rhomme. — Sa capacité d'utilités. — Serrurier et professeur.— Capital et travail ; termes impropres. — Utilités impersonnelles M utilités personnelles. — Le combustible de l'homme. — Les machines et le travaiL
— Puissance de l'outil et valeur de Phomme. — II. L'homme capital fixe. — Obéit à la loi des autres capitaux fixes. — III. Augmentation des salaires en France : tableaux. — Comparaison des augmentations de salaires. — Les salaires en Angleterre. — Le bien-être des pauvres de Londres. — Salaires à New-York« en Angleterre, en Belgique, en Alsace et en Normandie. — Le prodvU est en raison du taux du salaire. — IV. La thèse de Ricardo : le profit en raison du bas taux des salaires. — Influence des salaires sur les prix. — La loi Br€usey : le coefficient du travail.— V. Vérification aux États-Unis de la loi de Bastiat.
— Augmentation de la part relative et absolue des travailleurs dans la richesse.
— La valeur, le revenu, le taux du sol en France et la part du travailleur. — La loi delà valeur des capitaux fixes est applicable à l'homme. — VI. La prétendue loi des salaires : Ricardo, Lassalle. — Le nécessaire est relatif. — Mal* thns ; erreur : la baisse des salaires. >- Comparaison da taux des salaires etda prix de l'alimentation. — VU. Le travail matériel. — L'industrie. — VIII. La capacité administrative. — Substitution du travail intellectuel au travail musculaire. — Loi des salaires.
L L'homme, avons-nous dit, s'approprie des utilités, ou par son propre effort ou par l'échange.
L'effort personnel de l'homme s'appelle le travail. C'est l'emploi de ses forcés intellectuelles ou musculaires à la transformation des forces de la nature en utilités pour lui.
L'homme peut agir directement, mais son action isolée est faible. Livré à ses propres ressources, nous avons vu que Robinson obtenait difficilement le plus faible bien-être; et cependant Robinson avait à sa disposition des outils et des procédés produits par une civilisation développée.
De là ce résultat : un échange permanent des utilités possédées par chaque individu.
Or, chaque individu est détenteur d'un plus ou moins grand nombre d'utilités.
Plus ces utilités sont grandes, plus sa puissance d'achat pour obtenir d'autres utilités est grande.
L'homme peut être détenteur de deux sortes d'utilités : les unes sont indépendantes de lui ; c'est à celles-là qu'on donne, dans la langue courante, le nom de propriété, de capital : masse inerte, sol, machines, houille, approvisionnements, inutiles par eux-mêmes.
Les autres, au contraire, sont incorporées à lui : c'est sa capacité musculaire, sa capacité intellectuelle, ses connaissances acquises, ses aptitudes, la beauté pour une femme.
Il peut échanger ces utilités contre d'autres.
— Moi, je suis ouvrier, ayant un métier, capable de faire des serrures, je suis détenteur de l'utilité serrure. Quiconque voudra des serrures sera obligé de s'adresser à moi. Mais qui s'adressera à moi? un détenteur d'utilités différentes. Il sera détenteur d'utilités personnelles ou impersonnelles : peu importe. Il échange un certain nombre des utilités qu'il a contre la mienne : c'est un professeur, je suppose; il échange son utilité science contre mon utilité serrure. — Mais je puis ne pas avoir besoin de son utilité science. D'autres en ont besoin, au contraire. Alors son utilité « science », réalisée sous forme d'appointements, de leçons, lui a donné le pouvoir d'acheter mon utilité : serrure.
Mais ce professeur peut ne pas consommer immédiatement toutes les utilités qu'il a reçues en échange de celles qu'il a données. Alors ou il les met dans le fond de son armoire où elles dorment improductives, ou bien il les incorpore dans des terres, dans des mines, dans des forges, dans des chemins de fer, dans des bateaux, dans des capitaux fixes quelconques. Moi, serrurier, je consomme immédiatement les utilités que je reçois en échange de celles que je donne. Il en résulte que je n'ai de disponible que mes utilités personnelles, tandis qu'au contraire, le professeur, outre ses utilités personnelles, a encore à sa disposition d'autres utilités impersonnelles. Sa puissance d'achat est devenue plus grande qu'elle n'était auparavant.
Relativement au rapport qui existait entre nos deux puissances d'achat, la difTérence est augmentée. Mais s*il y a gagné, y ai-je perdu ? Non, parce que si sa puissance d'achat d'utilités est devenue plus grande, il pourra acheter plus de serrures : mes serrures trouveront donc un placement plus facile, et, par conséquent, ma puissance d'utilités sera augmentée .
Lorsque l'on fait du capital et du travail deux entités hostiles, lorsqu'on oppose ces deux termes l'un à l'autre , on se trompe : leurs rapports consistent en l'échange d'utilités impersonnelles, comprises dans le premier terme, et d'utilités personnelles, comprises dans le second terme.
L'homme est un capital fixe capable de produire des utilités, exactement comme un champ, comme une machine, comme un outil quelconque.
Sa supériorité est d'être un outil susceptible de se perfectionner lui-même. Plus il est perfectionné, plus il a de capacité d'utilités : par conséquent, plus il vaut.
Une machine est d'autant meilleure que, pour produire plus d'effet utile , elle consomme moins de capital circulant ^ L'homme étant un capital fixe, il en est exactement de même pour lui. 11 consomme du combustible aussi lui sous forme de pain, de vin, de viande. S'il produit moitié plus avec la même consommation de combustible, sa puissance d'utilité double. Il vaut donc davantage.
Or, comment sa puissance de production peut-elle augmenter? Par la science, qui lui a indiqué des procédés plus rapides et plus faciles pour faire subir à la matière des changements d'état et de lieu; par la mécanique, qui vient donner un meilleur emploi à sa force musculaire, ou la multiplier par ses moteurs.
Sa capacité d'utilité augmente en raison de la puissance de l'outil dont il se sert. Or, que représente sa capacité d'utilité? sa valeur.
On peut donc dire :
t Voir liv. II.
L(i valeur de Vhomme est en raison de la puissance de l'outil.
II. Faute de s'être rendu compte de ce phénomène, beaucoup de gens ont déclaré doctoralement que les machines devaient supprimer le travail et diminuer les salaires : telle était la prophétie de Sismondi; elle a souvent été répétée depuis, quoique perpétuellement démentie par ce fait : la demande de travail a augmenté, les salaires aussi.
En 1760, Arkwright prit son premier brevet d'invention pour sa machine à filer. 11 y avait alors en Angleterre 5 200 fileuses au petit rouet, et 2 700 tisseurs, en tout 7 900 personnes employées à la fabrication des étoffes ^
Des coalitions se formèrent contre sa machine et contre celle de Hargreaves. La machine à vapeur de Watt, qui devait généraliser l'emploi du métier d' Arkwright, ne fut inventée qu'en 1774, et ce ne fut qu'en 1775 ou 1777 que les filatures de coton mues par la vapeur commencèrent à se répandre dans le Royaume-Uni.
En 1787, une enquête du Parlement constata que le nombre des ouvriers avait atteint le chiffre de 320 000, soit 4 400 pour 100 d'augmentation.
Depuis, les machines ont été perfectionnées, le même travail a exigé moins de bras, le nombre des ouvriers a progressé.
En 1856, les personnes employées à la filature et au tissage du coton étaient au nombre de 379000; en 1874, de 479 000; en 1885, de 504000; alors que, d'après les gens prévoyants, la mécanique, appliquée à l'industrie cotonnière, devait priver d'ouvrage 7900 personnes en 176Ô !
J.-13. Say avait très bien expliqué les motifs de ce phénoaène. Supposons que SOI) 000 francs soient employés dans une manufacture ; — un tiers en matières premières et les deux tiers en salaire. Le manufacturier trouve une machine qui économise deux tiers. Laissera-t-il improductifs les 100000 francs économisés ? Non. Il diminuera le prix de ses produits proportioB-
1 Michel Chevalier, Cours d'économie politique, t.l, p. 334 et suiv.
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neUement, par conséquent, en augmentera la consommation, et cette augmentation provoquera Fagrandissement de son usine. S*il ne peut employer cette somme à son usine, il la déposera dans une banque, il l'emploiera en commandite, et ce capital, rendu ainsi disponible, servira à provoquer de nouvelles entreprises qui réclameront une augmentation de l'effort humain.
Plus les capitaux circulants sont abondants, plus leurs détenteurs sont empressés d'en trouver l'emploi et de les convertir en capitaux fixes ^
Ils ne peuvent les employer, ils ne peuvent les convertir qu'à Taide d*un effort humain. Qu'ils fondent une usine, qu'ils bâtissent une maison, qu'ils commanditent un chemin de fer, c'est toujours l'effort humain qu'ils demandent. Plus la demande en est abondante, plus son prix s'élève.
En outre, la valeur des capitaux circulants, produits par l'homme, diminue en proportion de leur abondance.
La valeur de l'homme, comme celle de tous les capitaux fixesy est en raison de t abondance des capitaux circulants.
III. Cette loi est démontrée par les chiffres suivants, qui indiquent l'augmentation des salaires en France pendant le dixneuvième siècle :
PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT EMPLOYÉS DANS LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS '.
fr. c. fr, c. fr. c. fr. c. fr. c.
Maçons 2 00
Charpentiers. • . 2 13
Menuisiers. ... 2 16
Serruriers .... 2 26
* D'après M. de Fo ville {Économiste français, 5 février 1876). « /(/., lôid.
PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT DANS LES CHEFS-LIEUX DE DÉPARTEMENT, PARIS NON COMPRIS ^
Maçons
Charpentiers. . .
Menuisiers. . . .
fr. c.
fr. c, 2 40
fr. c, 3 06
fr. c.
fr. c, 3 65
Serruriers. . . .
PRIX DE JOURNEE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT A PARIS
fp. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. o. 0/0
Terrassier .... 2 25 2 25 3 » 4 » 4 » 5 50 100
Tailleur de pierre. 3 35 3 50 5 » 5 50 5 50 7 50 110
Ravaleur » » 6 75 8 » 9 » 12 50 88
Poseur 3 25 4 » 5 25 6 » 6 25 7 50 105
Maçon 3 25 3 25 4 25 5 25 S 50 7 50 105
Limousin .... 2 50 2 50 3 » 4 25 5 » 6 25 150
Manœuvre. ... 1 70 1 90 2 50 3 35 3 50 4 75 179
Charpentier ... 3 » 3 25 5 » 6 » 6 » 8 50 183
Menuisier .... 3 50 32 4 » 4 50 5 » 7 50 115
Forgeron 5 » 5 » 5 » 6 50 7 » 7 » 40
• Déposition des entrepreneurs de maçonnerie. Commission d'enquête 1885.
« Voir liv. II.
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neUement, par conséquent, en augmentera la consommation, et cette augmentation provoquera l'agrandissement de son usine. S'il ne peut employer cette somme à son usine, il la déposera dans une banque, il l'emploiera en commandite, et ce capital» rendu ainsi disponible, servira à provoquer de nouvelles entreprises qui réclameront une augmentation de l'effort humain.
Plus les capitaux circulants sont abondants, plus leurs détenteurs sont empressés d'en trouver l'emploi et de les convertir en capitaux fixes ^.
Ils ne peuvent les employer, ils ne peuvent les convertir qu'à Taide d'un effort humain. Qu'ils fondent une usine, qu'ils bâtissent une maison, qu'ils commanditent un chemin de fer, c'est toujours l'effort humain qu'ils demandent. Plus la demande en est abondante, plus son prix s'élève.
En outre, la valeur des capitaux circulants, produits par l'homme, diminue en proportion de leur abondance.
La vcUetar de l'homme, comme celle de tous les capitaux fixes^ est en raison de rabondance des capitaux cifHmlants.
m. Cette loi est démontrée par les chiffres suivants, qui indiquent l'augmentation des salaires en France pendant le dixneuvième siècle :
PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT EMPLOYÉS DANS LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS '.
fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
Maçons 2 00 2 07 2 15 2 26 2 34
Charpentiers. . . 2 15 2 21 2 32 2 44 2 5â
Menaisiers. ... 2 16 2 22 2 30 2 41 2 49
Serruriers .... 2 26 2 32 2 42 2 55 2 64
(Voir graphique 38.)
* D'après M. de Fo ville {Économiste français, 5 février 1876). « /cf., Ibid.
PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT DANS LES CHEFS-LIEUX DE DÉPARTEMENT, PARIS NON COMPRIS ^
76 Maçons. . . .
80 Charpentiers.
74 Menuisiers. .
62 Serruriers . .
fr. c.
fr. c.
fr. c, 3 06
fr. c.
fr. e.
PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT A PARIS
fr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c, fr. o. 0/0
Terrassier .... 2 25 2 25 3 » 4 » 4 » 5 50 100
Tailleur de pierre. 3 35 3 50 5 » 5 50 5 50 7 50 110
Ravaleur » » 6 75 8 » 9 » 12 50 88
Poseur 3 25 4 » 5 25 6 » 6 25 7 50 105
Maçon 3 25 3 25 4 25 5 25 S 50 7 50 105
Limousin .... 2 50 2 50 3 » 4 25 5 » 6 25 150
Manœuvre. ... 1 70 1 90 2 50 3 35 8 50 4 75 179
Charpentier ... 3 » 3 25 5 » 6 » 6 » 8 50 183
Menuisier . ...» 50 32 4 » 4 50 5 » 7 50 115
Forgeron 5 » 5 » 5 » 6 50 7 » 7 » 40
' Déposition des entrepreneurs de maçonnerie. Commission d'enquête 1885.
« Voir liv. II.
fr. c. fr. c. fr. c.
AjuBteur 3 75 4 » 4 25
Vitrier 3 » » 3 75
Plombier 4 25 » 4 »
Couvreur 5 » » 5 m
Peintre 4 23 » 4 »
Serrurier .... » » 4 »
fr. c, fr. c. 0/0
(Voir graphique 45.)
fr. 0.
en 1805
en 1883
Graph. 45.
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Voici, d'après M. de Foville, les dix-sept départements où les salaires pour le travail des champs étaient le moins élevés en 1862*.
' Véconomiste français ^ 8 janvier 187C.
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Départements. 1849-53. 1855, 1862. aelwîîSàmî.
fr. fr. fr. 0/0
Landes 1 SO 1 37 1 44 S0,0
Basses-Pyrénées. ... 1 10 1 17 1 44 30,9
Indre 1 26 1 55 1 48 17,4
Mayenne 1 14 i 20 1 50 31,6
Hautes-Pyrénées. ... 1 10 1 12 1 53 36,4
Manche 1 21 1 il 1 53 26,4
Pas-de-Calais 1' 08 1 30 1 53 41,7
Voici les vingt départements où la main-d'œayre pour le travail des champs se payait le plus cher en 4862 :
PRIX DE JOURNEE MOTlIf ^.
Départements. 1849-93. 1855. 1868. deîwSÎwàmî.
fr. fr. fr. 0/t
Seine 2 00 2 38 8 10 55,0
Seine-et-Oise 1 80 2 17 2 66 47,7
Seme-et-Mame .... 1 90 2 23 2 56 34,7
Bonches-du-Rhône. . 1 97 2 16 2 50 26,9
Rhône 1 92 2 20 2 50 80,2
Jura 1 75 1 92 2 50 42,8
Eure. 1 69 1 87 2 37 40,2
Var 1 65 1 92 2 35 42,4
Aube 1 67 1 83 2 33 ' 39,5
Marne 1 72 1 90 2 30 33,7
Yonne 1 65 1 74 2 26 37,0
Haute-Marne 1 60 1 92 2 22 33,7
Charente-Inférieure. . 1 72 1 91 2 22 29,0
Vaucluse 2 04 2 30 2 20 7,84
Doubs 1 63 1 85 2 17 33,1
Gironde 1 52 1 75 2 16 42,1
Ardennes 1 75 1 84 2 16 23,4
Oise 1 54 1 77 2 15 39,6
Lot-et-Garonne .... 1 47 1 78 2 13 44,9
Hérault 1 52 1 76 2 12 39,5
(Voir le graphique 47.)
Nous n^avons pas encore les résultats de la dernière enquête
* D'après M. de Fo ville {Économiste français, 8 janvier et 5 février 1876).
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rofessiODs industrielles, nul doute que le prix du travail rural 'ait augmenté encore dans une plus forte proportion depuis ingt ans que dans la période précédente.
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SALAIRES DE LA PEnTE INODSTRIE DANS LES CHEFS-LIEUX DE DÉPARTEMENT, PARIS EXCEPTÉ.
Nous doanons daas les tableaux suivants les salaires journaliers des ouvriers nourris et non nourris, d'après la Statistique annuelle de la France, tomes VI, Vil et XIII *.
La moyenne générale des salaires des soixante-deux corps d'état recensés par les maires en 1853, 4871, 1876, 1877 et 1883, peut être évaluée ainsi qu'il suit :
SALAIRE JOURNALIER d'UN OUVRIER NOURRI.
Aooroissement
Années.
Salaire ordinaire.
Maximum.
Mintmam.
pour 100.
absolu.
NOURRI
Années.
Salaire ordinaire.
Maximum.
Minimum.
Ac«:roi9sement
pour 100. absolu.
Les salaires moyens, pris dans leur ensemble, se sont accrus en vlngt-lrois ans de 66 pour 100, ce qui équivaut à une augmentation de 2,2 pour 100 par an.
i Statistique publiée par le ministère de l'agriculture et du commerce.
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Graph. 48. — Âccrousement pour 100 da prix de la jonrnée des femmes dans les départements, de 1853 à 1872.
i:ïdustrie parisienne.— salaire habituel des femmes.
Pro rossions.
Blanchisseases. . . .
Brodeuses
Corsetièref
Couturières en robes.
Cuiottiëres
Dentellières
Fleuristes
Lingères
Piquenses de bottines
Moyennes générales. 212
Salaire moyen ordinaire '.
Augmentation absolue. pour 100.
2 78 299 066 066 0 87 31 31 (Voir graphique 49.)
* Statistique de la France, p. xlvi.
* Les salaires n'ont pas varié de 1876 à 1877.
* Statistique annuelle de la France, t. XIII, 1886.
voit que les salaires des femmes sont de 65 pour i 00 plus à Paris qu'en province . Mais leur tendance à Taugmen- , y paraît plus faible.
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Graph. 49. — Prix moyen des journées des femmes à Parts en 1844 et 1883.
tG8
LA SCIENCE ÊCONOMIQOE.
oo
mi
«roo>»9io<DOft-<T«^â»ii>aoocft«r«400
•«« «^«ï-^^*^ *s is^p^^i^a ft^j^«4 fi
ft «t^ «B «^ «r* <r« «<
• <vie<N9;oQOaoaeae*v*#ooM*^om«Heoae9«o
!>. 00 00 e O 1^ i> O) 00 00 oe «4 eo«Oio <o 00 OO O r* 00 00
flO
QO
as
si o
Ed >* O
en
O9ot<reo*^iftr«iatoe»ç0Mao«^io<oeo»ao«-co
«- «^ aO «i^
9lr*OOOiOO»aOiOC^X
•M «»coeo«ocom?'ï9l«o««seoeoe09*OTcoc»9eocoe)9e«9
oo
r««ita»*«rio-«94«9lvHar9e0ia9:to
eo CD
oe —
r^ 0>l>eO'»IOOO»«»»laOt«CO^«4C9aOI>l:«jO«<OOiO
^ M9lecco9999eoeo999ieee4rom'S494»ietocoeor^
• 00 00 <M .*C 00 o CO 7^ aOiAOdOOaOQOvH
i-coe«9C:oeceeaO(0
^* os 00 o »î
Ci oc 94
■^ 9C9«9«<999l949099(M94ee94M9l919l94eO99»lr0
eo af)
•«COO^Q094— •94^)9)OCe-riOCOOOOCOO«9■91
c^i>Oï9iooo9i«>oor«(NOMaoc««ooc^<<yio>«'
^ 9l«^ — 9««<»194»l^«^0494'>1^vH«^^i^9l9491'>l
00 • " • aa
osa «.S^fc :s» o o 2 S 3
OQ 0} (fi
OQ
Km
S câ 3 eg
CO CO
tj (fi
ed ed
^ co e^ &K
a*<» ti ïT
O^:(?0CaAC0C0t0;0O:AOa000CdC0a0C0C*a0
aO
Mocr-OiOJ — — c:Oïr5t*:ooocr-co«*OiOooc»5
ri
oc
aoacoi:«or^QO:Aco|>Oïc»ooc
vH
vH
ft r-
oc^^ «o^-i«a-iitooc:woo^-ooocoîioo>osio»i OîCcv:eccctneoMec4'i«rte»5^«coecrc»«coco
ce î^J
^r^«:0iO»^vfQC»*:0»/ÎOX00*liaG0CS
i— î^fM^-s-i^a-oocs — O — r»eooc»*9«o ace
ta
ce a;
a V OI
0 Si « ^
«»-< ed C3
•^ lu
Cd g) ** CQ
^ flj CD Sm
O 03 Cri 1.3
O CO (O S
« «M 00 OJ
2 Pua» G
S-S2 "^ o a> oo ^ a a ^ a os
eu ^^
CD -
« a irt
^"-•oo
Où »a3 ^^
03 ti)»* ^03 ^J
en o<»:S
ari
• •fclÇj
03 no aj
ed a
cd
>• CD
Vf ^ 03 03
a0«»c0«i»t*>t«OMt«OOa0A#»Cooa0«'«9O«O
«t)»Mco<o«oiot0tec«aOiO««M^aoaoM.«<«eii«
flS
** M «4 «irt M «0 10 M M m m «^ eo «■ m 9« •««■> to «4 •!
•OOaOaO ft ft fto ftO »00 »0 »MaOO ftOe
r«io««« ao lA loae 10 r«i*iS Sifl
m^^«<MMMMm«mmA^sm<N^^m«<«<
maOCDiOM aoao aO «a* aO « « «
M«4«4 A A«4««ai«H.«4«r4«" m ^4 ft ^tf ^4 ^r* 9«H ft«i
t*t0aoee aoao mk aO «aeaoao
OO
AaaOA»A»OAOftAaOAOAaOaOft»ftO
«O aoao «liaer-t^ «3
OB
K*CO«OaOil>ao<D«PaOaecoe<-M«4h«»<Dt*>c*«t*><e«
m CQ
^ CD 04 CO ao aO aO M « aO aO
OO
<DCO«O.#eO«4ha0CO«<t:OaAaO9«.«e0aO<DaO«itCOaa;9
AOaOOftOOO AOSfiOSAAAOSS
O9)eo aOaOaOft» aO aO aO
;0 CO xt- CO ** aO <0 CO CO aO 99 <« eo ao CO an «4h ce aO CO
• en
aOOftaOi; ;: S»;^»»OaO:;)AP S^O SOS
l îïï
9laOI> aor* ^aOaO
.4'«itaOc4coso*««4hCOaO*««<t^eoeo <vaOeoeoao*«>ae
1 • • • • 1 » • • • • 1 » • • • • 1 a • • • VI
en
jseurs. • . .
[uetiers-tuilie piers ....
rossiers. . .
udronniers .
ussonniers. .
> • ci
:=•© O 2 C S 3^,a^ja,a43 o o o o^ « o o t
eo
efi
A ^ o » ft fi aO ao
o o » o ao s ^ m aO (M
S ftaOaO » ftaOO 00 C- r» aO
aO
-e-)9<ieO »91«i>-rO ft91S4e«9«4^«4M A Sv9<l A »«4
aA af3
S ft
» aO
» ft
aO O aO t» aO c*
^i49<i^H as^^oo a ao^i^v'v^^fvH a«><«^ a a«H
ft
an
ara
a aft
eo
ao o îO 91 aO l>
*rH
«eH
eo
ff a *H
a aoaooaooaoasoaaoaaaoao
ananiOaflaOaO ta OO aOaA
COçOC^"»*:rtl>l>-a'«OaOOOaOaO.*aOSOaOjOC**»aflaO
ao
a ;::n:r)oaao9aaaaoaAAa«oao
eooOaO aOaa aO aOaA
îOÇOartcojnîOt^«^«*afl<OaOaO«**»*»aOaO«0*»aOaO
ao
;î aojnoaaooaaa»a an 00 m its m
asoaaoao
co ao ao
90a0i0?0a0a0o^^<'^a0<0a0a0a0*tf*^a0a0C0*^a0a0
s a aoooa a a a *aoao
m iti iO c« aO
a a ao a
a ao o ao l"* aO C*
9Q«^vtcoeoco**««r.«fMaoeo**»eoeo*»-*iaco«#w
kl
b co O)
s3 fc--e
CO
ço
eo O)
eo
o <v o o « o ed a< tf CO CO 0^ CG H
eo
eo
. eo eo
O) eo s) ed ce) o
• CD
eo
ce
eo
nd
3 S'a b^ 9"S ta g ed g «* a-r
âl'^Sb^'cd
•^*® eo fl 3 jâ tC«
-» '^ ^ eo ^° i3 r» 03 « O g S 035-5 -§
a o ^ dfcj fl d • ti 2 — *j d fl s td
CO '-' 0) (U
d rt-03 >: s d «
a rt 03 î^
«-dis o b -
s ea p.
d ^^'^TS ÙC-d
Lk SCIENCE ÉCONOMIQUE.
Parmi les salaires les plus élevés dans les départements et à Paris sont ceux des sculpteurs ornemanistes, des bijoutiers. Pourquoi ? parce que ce sont des métiers qui exigent un long apprentissage et des dispositions spéciales; par conséquent, rhomme qui connaît ce métier est capable d'une plus grande puissance d'utilités qu'un manœuvre, par exemple ; donc, il a une plus grande valeur. A Paris, ils ont augmenté de 75 pour 100 pour les premiers, de 65 pour i 00 pour les seconds ; les salaires de certains autres métiers ont augmenté dans une plus forte proportion, parce que plus nous irons, plus les travailleurs auront une tendance à prendre des métiers ayant un c6té délicat et artistique. Le recrutement de ces métiers deviendra donc de plus en plus facile, ToiOf^e de travail déplus en plus grande et pèsera sur le salaire.
.Graph. 50. — Augmentai ion ponr cent des salaires.
Pour le même motif, la moyenne de Taugmentation des salaires a été plus grande dans les départements qu'à Paris ; mais ici les salaires sont plus élevés du tiers ou de la moitié. L'n
pareil avantage provoque un afflux à Paris de tous les ouvriers qui se sentent quelque habileté; il en résulte une offre considérable de travail qui précisément a retardé la progression de l'élévation des salaires. Cet afflux^ par contre, a réagi sur les chefs-lieux des départements. Afin de conserver des ouvriers habiles, on a été obligé d'élever rapidement leur salaire.
Cette augmentation de salaires s*est manifestée en Angleterre comme en France.
Vous avez vu à Londres un groupe de mendiants et de mendiantes, aux vêtements en lambeaux, laissant voir la peau grelottante à travers leurs déchirures; aux souliers crevés et fangeux ; aux faces blêmes et au regard morne, d'une résignation désespérée, et vous avez cru qu'ils représentaient le dernier degré de la misère, au-delà duquel il n'y a plus que la mort. Eh bien 1 ces gens sont des aristocrates relativement à leurs aïeux.
Il y a environ soixante ans, le nombre des pauvres de Londres était de 106000 \ En 1875, il était de 100000, quoique la population eût triplé. Or, leur prix d'entretien est cinq fois plus élevé qu'en 1815.
Puisque presque toutes les marchandises, entre autres le pain, le sucre, le thé, sont moins chères qu'à cette époque, d'où vient cette différence? ce ne sont pas les pauvres qui fixent leurs moyens d'existence; ils sont fixés par d'autres, et ils doivent être inférieurs à ceux des ouvriers les moins payés, dette différence vient que l'idée du nécessaire indispensable, ifiême pour les plus pauvres, s'est transformée depuis cette troque.
M. Robert Giffen a communiqué, en 1883, à la Statistical So- '}tety, une étude sur la progression des salaires pendant un demi-siècle qui donne les résultats suivants :
« Danson, Lectures , p. 42.
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SALAimiS
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▲uoiiarrAi.
FB0R88I0R8.
LOCALirit.
fly*
50 «us.
•etnels.
dtaniantiM.
TotaL e/l
Cliarpentiera. .
Manchester. .
iO 0 + M
Glascow. . •
Poseuinde briq.
Manchester. .
Glascow. • • .
Maçons ....
Manchester. .
SS
Glascow . . .
MiDenra. . . .
Staffordshire.
Tisseurs de fa-
çonnés. • • .
Huddersfield.
Dégraisseors de
laines. . . .
Filatenrs de la
mnleJenny. .
Tisseurs. . • .
Ourdisseurs • •
Dévideurs . . •
Tisseurs (tiom.).
Bradford. • .
Ourdisseurs . .
Filât (enfants).
(Voir graphique 5i.)
Le plus haut pourcentage se rapporte aux gages des enfants : mais cet élément doit être écarté, parce que la législation ayant limité Tâge auquel ils doivent être employés, les termes de comparaison ne sont plus exacts.
Nulle part, il n'y a diminution pour les hommes et les augmentations varient de 20 à 150 pour 100. Il est vrai que le chiffre de 100 n'est atteint ou dépassé que pour trois métiers. Pour tous les autres, Taugmentation a varié de 20 à 80 pour 100. La moyenne dépasse 70.
M. Giffen voudrait y ajouter 20 pour 100 parce qu'il estime que les heures de travail ont été réduites dans cette proportion.
Les critiques répondent que le produit du travail est le même : c'est possible. Mais cela prouve le perfectionnement de l'oulillage et, par conséquent, un gain pour le travailleur dont la puissance de travail a été augmentée. Ils ajoutent que son
applicatioD a dû augmenter aussi : c'est probable. Hùs le gain du temps n'en est pas moins un avantage évident.
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M. Robert GilTeu évalue l'augmentation des salaires des
mines à 66 ou 70 pour tOO, delà marine à environ 50 pour 100; des salaires agricoles, d'après sir James Caird, à 60 pour 100 depuis la période qui a précédé le rappel des Corn LaV)s. D'après le professeur Levi, la moyenne àeS salaires, repré-
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sentée par le total des gains, divisés par le nombre respect! des travailleurs, donnait les résultats suivants en 1866 et 1878
tô76
Grapb. 52. — Augmentation des salaires : femmes et jeiMics flUes, hommes et adolescents.
Années.
FEMMES
au-do880U8 20 ans et au-dessous 20 ans et de 20 ans. au-dessus, de 20 ans. au-dessus.
par semaine, par semaine, par semaine, par semaine sh. sb. sh. sh.
7 6 19 6 8 » il »
AugmenUpourlOQ,, , 6 2/3 6 3/4 12 24»
Nous constatons également une hausse des salaires en Alsace. Nous empruntons les chiffres à un travail de M. Charles Grad, fait d'après une enquête de la Société industrielle de Mulhouse.
SALAIRES. — FILATURE A MULHOUSE DE 183o A 1880 ^
1835. 1845. 1855. 1865. 1880. '^"^'"^inn***
pour lOU.
Gontremaîtres. ... 2 91 3 50 4 37 4 58 6 25 115
Régleur 1 88 2 30 3 17 2 88 3 50 86
Graisseur 1 50 1 80 1 58 2 50 3 10 107
Sellier 1 50 1 83 2 42 2 50 4 » 160
Batteur. Femmes. . 0 96 1 04 1 06 1 83 1 70 77
Gardes. Réparateur. 1 33 1 42 2 83 2 22 2 70 103
- Débourreur. » » 1 79 1 96 2 35 ?
— Soigneuse. . 0 87 1 » 10! 1 81 1 60 81
Banc à broches. . . l 50 1 50 1 59 1 78 2 40 ,60
Fileur à bras. ... 1 75 2 60 3 75 4 12 » J43
— automate. . . » » 2 50 3 52 4 25 143
Rattacheur 0 65 0 75 l 25 1 42 2 30 256
Bobineurs (enfants). » » 0 92 1 08 1 60 ?
(Voir graphique 53.)
Dans une fabrique de rubans de soie située à Guebwiller, l'augmentation a été de 15 à 77 pour 100 dans Finlervalle des années 1848 à 1880, à savoir :
Ea 1848. Ea 1880*.
Tisserands, hommes 2 » à 3 30 2 10 à 4 25
— femmes » 2 « à 3 80
— enfants apprentis. » 1 20 à 2 25
En 1848. En 1880.
Ourdisseuses ...... I 50 à 2 50 1 90 à 3 »
Caoneleuses 0 50 à 0 80 1 25 à 2 55
Émoucheteuses 0 40 à 0 70 0 66 à 1 60
Dévideuses 0 75 à 1 50 1 50 à 2 35
Plieurs et plieuses. ... 1 » à i 25 1 70 à 3 03
Teinturiers 1 50 à 2 50 »
Contremaîtres • 2 » à 4 50 »
(Voir graphique 5i.)
* Economiste français du 16 octobre 1880, p. 474 : les Salaires dans l*industne manufacturière, par Charles Grad. > /d., ibid.
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Dans le même intervalle, les salaires se sont élevés de 44 pour 100 dans les tanneries de Strasbourg; de 25 pour iOO, en 50 ans, à la verrerie de Wildenstein, et de 36 pour iOO, depuis 1854^ dans les deux grands ateliers de construction de Mulhouse et de Grafenstaden, Le prix de la journée de travail a varié comme suit, de Tannée 1854 à Tannée 1878, pour les ouvriers qui travaillent les métaux :
of
ISO
tisserands
ourdis6< iuses
CAnneUusea
•moucK
ttei^ses
devidtt
jses
plieurs et plie ises
Prix en 1848
Prix en
Oraph. 54. — Salaires dea oavriera d*ane
fabrique de rubans de soie
à Oiiebwiller, en 1848 et en 1880
Augmentation pour 100.
Forgerons et fondeurs. . . 4 23
Raboteim et servants. • . 2 57
Tourneurs et aléseurs. . . 3 28
Ajusteurs et mouleurs. . . 3 80
Modeleurs et menuisiers. . 2 44
Chaudronniers 2 50
Moyennes générales. . 2 80 3 08 3 80
(Voir graphique 55.)
Dans les industries textiles, comme dans les industries métallurgiques, nous constatons encore que ce sont les sa-
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laires inférieurs qui ont augmenté le plus depuis cinquante ans. Quelle est Texplication de ce phénomène? Le niveau intellectuel, le niveau de l'aptitude des ouvriers s'est élevé; par conséquent, le recrutement pour les travaux plus difficiles, ayant un salaire plus fort, a 'été plus facile. C'est là une des causes qui ont empêché pour ceux-ci une plus grande augmentation de salaire. Pour les métiers moins difficiles, la demande du travail n*a pas cessé d'augmenter. De plus, l'outillage industriel, en se perfectionnant, a pu utiliser ce travail d'une manière de plus en plus fructueuse. De là, d'abord une cause d'augmentation d» salaire pour les travailleurs, ensuite la possibilité pour l'employeur de supporter cette augmentation.
L'augmentation considérable du salaire des femmes, que nous avons constatée en Angleterre, est due à de semblables causes.
L'homme a abandonné des métiers dans lesquels il faisait concurrence à la femme, parce qu'il a trouvé un meilleur emploi de ses forces. La demande du travail des femmes est devenue de plus en plus considérable. Le premier luxe d'un ménage qui arrive à l'aisance est de prendre une domestique. L'augmentation de la demande du travail des femmes est un des signes les plus caractéristiques du progrès de la richesse publique.
Si nous comparons les salaires pour la filature de coton, nous trouvons les différences suivantes :
Alsace.
Vosges.
Normandie. ^lîJ«[*;^^
Mulhouse.
fr. fr.
fr. fr.
fr. fr.
fr.
fr.
Batteurs, hommes . . .
— femmes . • • ,
Cardes, Régleurs. . . .
— Débourreuis . ,
— Filles ....
Peigneuses, filles . . .
. 1 40 à 2 il
Étirages, filles • • . •
Bancs à broches, filles..
Bobineurs, enfants . . ,
Rattacheurs, hommes.
Fileurs, hommes. . , ,
{Salaires dans ^industrie manufacturière, par Charles Grad {Economiste français, 17 septembre 1880, p. 353.)
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MaDchester el Mulhouse, c'est-à-dire les deux Tilles oCt cette industrie est le plus prospère) ont les taux de salaire les plus hauti.
On peut conclure d'après ces faits que le bon marcW du pn- Arit t»t m raison itmene du taux du tahire.
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IV. Ils sont en complète contradiction avec la thèse [de Ricardo, qui basait toute sa théorie des profits sur la baisse des salaires. Si sa thèse était Justifiée, les profits seraient d'autant plus grands que les ouvriers seraient plus misérables, et les plus riches manufacturiers devraient se trouver dans les pays les plus pauvres.
Pour que la thèse de Ricardo fût juste, il faudrait trois conditions : que les capitaux fixes sur lesquels s'exerce l'effort de l'homme conservassent toujours un degré constant de puissance ; que les matières premières et les produits ne subissent jamais ni hausse ni baisse ; que l'échange et le crédit eussent à tout jamais et en tout lieu des procédés invariables.
Or, tous les éléments du prix, au point de vue de la fabrication comme au point de vue de la vente, peuvent subir les plus grandes variations sans que le taux du salaire éprouve des altérations proportionnées.
Le tableau suivant indique les variations de prix du fer, en onze années , beaucoup plus considérables que celles des salaires.
Prix moyen par tonne.
Salaires des puddleurs.
liv. s.
. . . Il 8 . . . 10 18 . . . 7 10 . . . 1 17
(Voir graphique 57.)
Le graphique 57, qui montre les divers éléments dont s'est composé, à diverses époques, le prix de revient d'une tonne de fer, démontre également que les variations du taux des salaires n'ont pu avoir jusqu'à présent qu'une très faible influence sur les prix des marchandises.
xNous voyons cependant répéter tous les jours l'erreur de Ricardo : M. Jacqmin, directeur de la compagnie de l'Est, déclare que « la dépense d'un train dépend uniquement du taux des salaires et que, le jour où les salaires auraient doublé, le prix de revient d'un train serait également doublé, la recette restant stationnaire ».
Et le prix de la houille n'est-il donc rien dans le prix d'un
salaires ^e» puddleura par tcnne de f^p
Graph. 57. —Variation» du prix du fer et du taux des salaires.
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Graph. 58.— Prix de revient d'une tonne de fer en Angleterre
(d'après Brassey, p. 316).
train? et le prix du fer? et le prix des machines? et le prix d'établissement de la voie? et le prix de manutention des marchandises, qui peut se faire à Taide d'appareils mécaniques plus ou moins perfectionnés? Et l'organisation administrative, qui peut faire varier du simple au double les frais d'une grande compagnie? Et l'effet utile du train voyageant à plein chargement comparé à celui du train voyageant à vide? N'est-ce rien, tout cela?
M. Brassey a décomposé la part qui revient à chaque élément dans la production d'une tonne de fer : charbon, minerai, main-d'œuvre, frais divers; les variations de quotient du travail sont insignifiantes relativement à celles du minerai et du charbon. (Graphique 58.)
Cependant on entend répéter sur tous les tons, dans tous les pays, la théorie de Ricardo. Pour la plupart même, c'est un lieu commun anonyme qui a la puissance d'un axiome, un article de foi qui n'est pas à démontrer.
Le chef du socialisme religieux en Allemagne, le fougueux évoque de Mayence, M. de Kelteler, s'est écrié un jour : «.Quel est l'effet de cette liberté commerciale entre les nations, si ce n'est de soumettre industriellement les diverses contrées au pays où les salaires sont le plus bas? » Au mois de février 1883, un certain nombre de négociants et d'industriels français présentèrent, au Président de la République, une . adresse dans laquelle ils se plaignaient de beaucoup de choses et, entre autres, de la hausse des salaires. Ces préjugés sont partagés par beaucoup de personnes qui ne les avouent pas.
Quelle est donc l'influence des salaires sur le coût de la production ?
Ceux qui gémissent sur l'élévation des salaires oublient de se poser cette simple question :
— Qu'est-ce qu'un haut salaire? Qu'est-ce qu'un salaire bas? '
Si, comme ils le prétendent, l'élévation des salaires est une cause de ruine, les pays où les salaires sont les plus bas de-
Traient être les plus prospères. Ce n'est point l'Angleterre qui devrait être une grande nation manufacturière, mais laRosde. Pourquoi eux-mêmes, au lieu de faire travailler à Paris ou dans certains grands centres manufacturiers, ne vont-ils pas porter leurs manufactures en Basse-Bretagne où les salaires sont encore bas? Pourquoi n'émigrent-ils pas en Espagne ou dans la Galabre? Ils y trouveront des salaires peu élevés.
En même temps Us y trouveront des ouvriers travaillant plus longtemps qu'en Angleterre et en France. Les Allemands, dans les filatures, travaillent 90 heures par semaine, les Anglais 60 et même 56. Les manufactures russes travaillent 150 heures par semaine et payent moins cher leurs ouvriers. Ce sont donc celles-ci qui devraient avoir la suprématie.
L'ouvrier fiiateur gagne 25, 30, 37 francs par semaine en Angleterre, 15 fhincs en Allemagne.
La supériorité est donc assurée à cette dernière, d'après la théorie de l'adresse des négociants firançais. Cependant les dépenses de la main-d'œuvre sont de 24 pour 100 plus élevées par broche en Allemagne qu'en Angleterre. Les salaires sont plus ba3 en France qu'en Angleterre ; or voici, d'après les enquêtes anglaises, la différence du prix de revient par semaine entre les deux pays pour 100 000 broches: France, 60 liv. si.; Angleterre, 41 liv. st.
Pourquoi ? Manchester est situé près de Liverpool, qui est le plus grand entrepôt de coton du monde; c'est le marché régulateur des prix en Europe ; c'est là par conséquent que le coton se trouve au plus bas prix. Les tarifs entre Liverpool et Manchester ne sont pas élevés; les transports sont rapides; la houille est à bon marché; l'outillage est perfectionné; enfin l'ouvrier anglais a une capacité de production plus grande qu'aucun autre. Quoique son salaire soit plus élevé que celui de tous ses concurrents, il ne charge pas plus lourdement la production que le salaire beaucoup plus bas de l'ouvrier normand.
M. Brassey, le fils du grand constructeur de chemins de fer
anglais, lui-même grand industriel, dit : « Le prix d'exécution d'un travail ne peut être estimé par les salaires quotidiens des ouvriers. Le travail peut être cher avec des salaires bas, et bon marché avec des salaires élevés. » Et il ajoute que son père, avec une expérience sans égale, disait que f le prix de la main-d'œuvre y ou, en d'autres termes, le coefficient résultant de la division du travail accompli chaque jour par le salaire quotidien, était à peu de chose près le même dans tous les pays yt, M. Siemens, le grand constructeur, dans son discours présidentiel à l'Institut du fer et de l'acier, rappelait cette opinion et s'y associait.
Les exemples que nous avons montrés plus haut la confirment. De tous les pays de l'Europe, c'est l'Angleterre où les salaires des marins, des ouvriers des manufactures et des usines, sont les plus élevés : et cependant ce sont eux qui produisent à plus bas prix. De tous les pays du monde, c'est en France où les salaires des ouvriers en articles de luxe sont les plus élevés. Chaque fois qu'un pays a une supériorité indiscutable dans un genre de production, c'est là que les salaires des ouvriers qui l'exercent sont le plus haut. C'est la confirmation de la loi Brassey.
V, Un industriel américain, M. Atkinson, vient d'essayer, dans une étude remplie de faits, de confirmer la loi que Bastiat avait formulée dans les termes suivants :
« A mesure que les capitaux s'accroissent, la part absolue des capitalistes dans les produits totaux augmente et leur part relative diminue. Au contraire, les travailleurs voient augmenter leur part dans les deux sens *. »
Bastiat s'était appuyé sur des faits plus ou moins généraux pour la formuler. M. Atkinson a pris des faits spéciaux. Voici une statistique dressée par lui d'après un haut fourneau pendant les deux périodes : i<» 1860-1864; 2<» 1875-1879.
De ce tableau ressortent les conclusions suivantes :
* Harmonies économiques, cli. Capital.
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1» La marge entre le prix de veate du fer et le prix des matières premières et du travail a diminué de 83 78/100 pour 100. La part du capital a été réduite à la fois absolument et relativement.
2^ Le travail a été rendu moins pénible, tandis que les salaires du travailleur ont augmenté de 37 68/100 pour 100. La part du travailleur a augmenté à la fois relativement et absolument.
3* Le prix du fer pour le consommateur a été réduit de 31 68/100 pour 100.
La mesure en monnaie du gain des travailleurs est de 1 33 liv. st. par tête : pour 70 hommes, de 9 443 dol. par an ; en 5 années, soit 47 215.
La mesure du bénéfice des consommateurs en 5 années à 8,87 liv. st. par tonne est de 76 706 dol.
Dans un autre graphique, basé sur les éléments fournis par une filature de coton, M. Atkinson montre la tendance des salaires vers un maximum et la tendance des profits vers un minimum. Naturellement, il y a eu des fluctuations ; une tendance à la baisse dans les salaires s'est manifestée de 1883 à 1885, mais s'ils ont perdu en monnaie, leur pouvoir d'achat ayant augmenté par le bon marché de toutes choses, ils sont en réalité plus hauts qu'ils n'ont jamais été : les travailleurs peuvent se procurer une plus grande quantité d'aliments, d'habits et un meilleur logement qu'à aucune autre époque. (Voir graph. 60.)
On pourrait multiplier indéfiniment ces exemples. Ici se produit un phénomène sur lequel j'appelle toute l'attention du lecteur.
Nous avons vu que les capitaux ûxes augmentaient de valeur en raison de l'abondance des capitaux circulants ; mais que leur revenu diminuait relativement à leur valeur.
L'homme, capital fixe, augmente de valeur comme les autres capitaux fixes ; mais, à leur difîéreoce, son profit, son revenu, au lieu de diminuer relativement, augmente d'une manière absolue.
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C'est en Angleterre que le taux de Tiatérêt est le plus bas, et que le salaire est le plus élevé : la part prélevée par le travailleur est de plus en plus grande.
Bastiat, qui. n'avait pas aperçu la loi de la valeur des capitaux fixes, mais qui avait aperçu l'augmentation de la valeur du travail humain, avait fait en sa faveur l'exception économique qui se trouve formulée dans la loi que nous avons reproduite ci-dessus et à laquelle M. Atkinson se réfère dans ses graphiques et ses conclusions.
C'est là une erreur. La valeur de l'homme obéit exactement aux mêmes lois que celle des autres capitaux fixes.
Comparons deux sortes de valeurs : la valeur du sol, capital fixe par excellence, et la valeur de l'homme.
En France, en 1851, la valeur de la propriété non bâtie est estimée à 66996 millions; son revenu net imposable à 1 824 millions, soit un taux de 2.99. Enl879-i881,la valeur de la même propriété est estimée à 91 500 millions; son revenu net imposable à 2 645 millions, soit un taux de 2,87. Le taux de l'intérêt a donc diminué de 4,55 pour 100; le revenu total augmenté de 23,90 pour 100, et la valeur de 37,10 pour 100.
Soit une augmentation de la valeur, une augmentation du revenu total et une diminution du taux de l'intérêt. (Voir graphique 61.)
Prenons maintenant les exemples cités par M. Atkinson, luimême : dans l'exemple du haut fourneau, le taux du salaire relativement au produit a diminué de 14 pour 100, tandis que le revenu total de l'ouvrier augmentait de plus de 37 pour 100.
Dans l'exemple de la filature, l'augmentation de la valeur de la production a été de 122 pour 100, tandis que l'augmentation des, salaires comptés en ijçipnnaie a été de 54 pour 1 00; le taux du salaire relativement au produit a donc diminué de 68 pour 100, ce qui n'empêchait pas le revenu total de l'ouvrier d'augmenter.
Prenons un autre exemple : un journaliste gagnait autrefois 6000 francs par an avec un journal tirant à 6000 exemplaires et se vendant 15 centimes ; le même journaliste gagne aujour-
d*hui 20000 francs avec un journal tirant 150 000 exemplaires à 5 centimes ; le taux de son salaire a diminué par chaqae numéro de journal; son revenu total a augmenté.
Le mécanicien de chemin de fer est beaucoup moins payé relativement à chaque tonne qu'il transporte que le manœuvre qui roule une brouette du matin au soir ; mais son revenu total est supérieur.
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GrapL. 6J . — Rapport de la valeur, du revenu lotal de la propriété et du taux de ce revenu en France '.
Chacun peut multiplier ces faits à rinfini, et il verra que la valeur de l'homme ne constitue pas une exception économique. L'homme est un capital fixe obéissant aux lois de la valeur des capitaux fixes que nous avons formulées plus haut (p. 151, 192).
Le taux du salaire diminue relativement à la valeur du produit exactement comme le taux de l'intérêt diminue relativement à la valeur du capital; le salaire total augmente comme le revenu total.
La théorie du wages fund, le fonds des salaires, qui a longtemps été en vogue en Angleterre, suppose que du capital cir-
culanl qui, dans Tidée des auteurs et partisaus de cette théorie, parait se réduire à la monnaie, dépendent exclusivement la demande du travail et le taux du salaire. Macleod et Walker ont répondu que la demande du travail et le taux du salaire dépendaient de la demande des produits auxquels le travail était destiné à coopérer. Au cours du travail, sans doute, il faut que Temployeur fasse des avances au travailleur; mais il les escompte, ces avances, sur quoi ? Sur le produit qui lui est demandé, dont il a le débouché plus ou moins assuré. En réalité, ce n'est pas la capacité du producteur qui règle la demande du travail et le taux du salaire : c'est la capacité du consommateur. Le travail va quand la consommation est active. Il chôme, les salaires s'abaissent quand la consommation s'arrête. Mais qu'est-ce qui permet au consommateur de se procurer ce dont il a besoin? l'abondance des capitaux qu'il a à sa disposition. La fortune d'un industriel, c'est la richesse de sa clientèle. On a tort de dire que le fonds des salaires est le capital circulant du producteur; mais le fonds des salaires existe, cependant; il se compose, pour chaque produit, des capitaux circulants que les consommateurs peuvent affecter à son achat.
Les faits que nous avons cités aboutissent aux conclusions suivantes ;
La valeur de l'homme est en raison directe de l'abondance et du bon marché des capitaux circulants^ de la valeur, du pouvoir d'utilités et du total du revenu des capitaux fixes et en raison inverse du taux du revenu,
La richesse est en raison directe de la valeur de Vhomme, du total de son salaire et en raison inverse du taux de son salaire relativement à la valeur totale de son produit.
Mais, peut-on objecter, le 1807 de Meissonier atteint le prix de 337000 francs, le plus haut chiffre qu'ait jamais atteint un tableau du vivant d'un peintre.
Le salaire du peintre a dépassé tout ce qu'avaient gagné les plus heureux parmi les artistes : un Raphaël, un Rubens. 11 augmente donc non seulement en totalité ; mais son taux, au
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lieu d'être en raison inverse de la valeur totale du produit, est en raison directe de cette valeur.
Tout renoncé de la proposition est juste: mais la cpntradic» tion n'existe pas. Il n'y a, dans le tableau, qu'un seul produit; il n'y a donc qu'un seul salaire: c'est le salaire total. Le salaire est un et indivisible, exactement comme le produit.
Ce produit est l'émanation directe de l'homme; Toutillage n'y a joué qu'un rôle insignifiant, mais la lithographie, la gravure sur bois, la photographie, le divisent en milliers d'exemplaires. Alors le travail de l'artiste rentre dans la règle commune. 11 peut, en se contentant d'un salaire infinitésimal, se constituer un salaire total autrement considérable que n'aurait pu l'obtenir aucun de ses prédécesseurs, prélevant une somme beaucoup plus forte sur quelques centaines d'exemplaires de gravure en taille-douce vendus très cher.
VI. Quand on parlé des salaires, on oublie trop souvent que la quantité de monnaie n'est pas la mesure exacte de la quotité des salaires. Il faut savoir si le salarié peut se procurer, à somme égale, un meilleur logement, de meilleures conditions hygiéniques, plus de pain, plus de café, de sucre, de thé, de vin, de bière, de vêtements, de linge.
Il faut encore ajouter au salaire les fondations diverses qui, maintenant, sont Tappendice de la plupart des établissements industriels : maisons ouvrières, caisses de prévoyance, de retraite, d'assurance, sociétés coopératives, et enfin, et surtout, les écoles !
MM. Gifîen, Atkinson et les autres statisticiens qui se sont occupés sérieusement de cette question n'ont pas oublié de tenir compte de ces coefficients.
M. Giff'en a montré qu'en Angleterre il n'y a qu'une augmentation de dépense sensible pour le travailleur : c'est celle des loyers dans les grandes villes. Il estime qu'ils ont augmenté d'une fois et demie. Mais d'après ses calculs, le même homme qui alors avait une balance de 15 sh. par semaine, après avoir payé son loyer, aurait maintenant un surplus de 27 s. 6 d,, dont
chaque shilling aurait un plus grand pouvoir d'achat qu'en i 830.
Tout confirme le progrès : le nombre des accusés pour crimes de 1840 à 1885 est tombé en Angleterre et dans le pays de Galles de 27.187 à 13.586; en Ecosse de 3.872 à 2.527; en Irlande (mais ici la population a diminué de 3268000 personnes) de 23.833 à 2.850; dans Tensemble du Royaume-Uni de 54892 à 18.973, soit une réduction de 65 pour 100, quoique la population ait augmenté dans cet intervalle de 10220000 personnes.
La criminalité diminue. Le nombre des pauvres, qui était de 100000 en 1815 à Londres, était de 95000 en 1878, de 82000 en 1885. Pour l'Angleterre et le pays de Galles, la proportion est descendue de 48 sur 1 000 en 1857, à 28 sur 1 000 en 1885. Le nombre des déposants dans les caisses d'épargne, en 30 ans, (le -429 000 est devenu 4 140 000. Là où il y avait, il y a vingt ans, un membre de société coopérative, il y en a six maintenant.
Tous ces faits prouvent la diffusion en môme temps que Taugmentatibn de la richesse. Les pessimistes sont mal venus à dir« que le progrès n'est qu'un vain mot; que quelques privilégiés seulement en profitent.
En dehors des gains qui peuvent se chiffrer individuellement, il y a les gains collectifs. Macaulay a montré dans un parallèle saisissant la puissance actuelle du plus modeste des hommes comparée à l'impuissance du plus grand seigneur de jadis. En prenant un billet de chemin de fer, il peut aller à Liverpool avec une vitesse et dans des conditions de confort que Tautre n'aurait môme pas osé rôver.
Il y a une économie politique subjective beaucoup plus aisée à étudier que l'économie politique objective. Dans des réunions publiques, dans des brochures, on entend répéter ce mot : — la loi des salaires, la loi des salaires I
La loi des salaires est celle que je viens de formuler ; mais ce n'est pas ainsi que l'entendent ceux qui répètent cette locution.
La manie de certains hommes est de prêter à leurs adversaires des idées qu'ils n'ont pas eues ou de donner à leurs
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idées une forme absolue qu'elles n^avaieut pas : procédé de juge dlnstructiou. Puis, une fois qu'ils ont ainsi présenté ces idéesyils les acceptent comme vraies. Les ayant ainsi acceptées, ils en tirent toutes sortes de conséquences. Plus elles sont épouvantables et absurdes, plus ils les déclarent exactes.
Peut-être auraient-ils fait une œuvre plus utile en vérifiant d*abord le point de départ; mais s'ils avaient suivi ce procédé, ils perdaient tout le bénéfice de leur thèse, puisque leur thèse n'existait plus. Or, pour des hommes comme Proudhon et Lassalle, la vérité, chose secondaire; la thèse éclatante et étonnante, chose importante. Ils ont fait descendre la scolastlqne dans l'économie sociale, son dernier refuge.
Lassalle dit : « D'après Ricardo, la moyenne du salaire dn travail est fixée d'après les besoins indispensables à la vie. »
Ce n'est point Ricardo qui est l'auteur de cette proposition, c'est Turgot. Le texte de Ricardo est moins affirmatif ^ : « Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers en général le moyen de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. Le prix naturel du travail dépend donc du prix des subsistances et de celui des choses nécessaires ou utiles à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille. »
Cette forme diffère quelque peu de celle que prêtait Lassalle à Ricardo ; mais Ricardo recohnaissait lui-même que la proposition ci-dessus n'était pas exacte, car il ajoutait : « On aurait tort de croire que le prix naturel des salaires est absolument fixe et constant, même en les estimant en vivres et autres articles de première nécessité ; il varie à différentes époques dans un même pays et il est très différent dans des pays divers. L'ouvrier anglais regarderait son salaire comme au-dessous du taux naturel, et insuffisant pour maintenir sa famille, s'il ne lui permettait d'acheter d'autre nourriture que des pom- ;nes de terre, et d'avoir pour demeure qu'une misérable hutte de terre. »
< Principes d'économie politique, cb. iv.
Nous avons eateadu les protectioanistes, qui réclamaient le relèvement des taxes sur les blés et la viande (mars 1887), invoquer comme un argument en leur faveur Taffirmation de Turgot. Du moment que le salaire de l'ouvrier dépend du prix des subsistances, il suffit d'élever le prix des subsistances pour augmenter le salaire. Voilà la question sociale résolue. D'après les partisans de cette thèse ingénieuse, les salaires des ouvriers anglais auraient été plus élevés sous le régime des corn laws que depuis le régime de la liberté. Plus il y aurait de capitaux absorbés par le prix des subsistances, plus il en resterait de disponibles pour payer les ouvriers, et plus il en resterait aux consommateurs pour acheter leurs produits !
YII. Le rapport du prix de l'alimentation avec le taux du salaire prouve que a la loi d'airain des salaires », comme dit emphatiquement Lassalle, loin d'être une loi inflexible, n'a jamais existé qu'à titre de métaphore.
Si nous comparons les salaires entre trois pays, nous trouvons les chiffres suivants :
SALAIRES HEBDOMADAIRES
Métiew. New-York. P"»dapain. Prix de la viande.
Poseurs de briques 60 à 75' La livre, fiœuf^ la livre,
Maçons 60 à 90 22centim.l/2. 0,40 à 0,80.
Charpentiers et menuisiers. 45 à 60 Veau,
Peintres 50 à 80 0,40 à 1,20.
Plâtriers 50 à 75 Mouton,
Plombiers 60 à 90 0,46 à 0,8C.
Forgerons . 50 à 70 Porc,
Ebénistes 40 à 60 0,80 à 1 fr.
Selliers et bourreliers. ... 60 à 75
Boulangers 80 à 40
Bouchers 40 à 60
Tailleurs 50 à 90
Cordonniers 60 à 90
Métiers. AMlSSpre. ï*n»^«P*i"»- Prix de la viande.
Poseurs dé briques 40' 60 0^20 à 0,25 Bœuf,
Maçons 40 80 0,50 à 0,70.
Gha^rp^ntiers et menuisiers. 41 25 Mouton,
Peintres 36 25 0,60 à 0,80.
Plâtriers 40 50 Porc,
Plombiers 38 75 0,50 à 0,60.
Forgerons 40 60
Ebénistes 38 50
Selliers et bourreliers. ... 84 »
Boulangers 32 25
Bouchers 36 15
TaiUeurs :25 à 86 50
Cordonniers 36 75
Métiers. Beli^e. P^sdapaln. PrixdelaTÎandi.
Poseurs de briques 30' » • La livre. Bœuf, la livre,
Maçons 30 » 0^20 & 0,25'. 0,80 & i fr.
Charpentiers et menuisiers. 27 » Veau,
Peintres 21 10 0,80 à 1 fir.
Plâtriers. 27 » Mouton,
Plombiers 30 » 0,80 à 1 fîr.
Forgerons 22 » Porc,
Ebénistes 24 » 0,80 à 1 fr.
Selliers et bourreliers. ... 24 »
Boulangers 22 »
Bouchers n
Tailleurs . »
Cordonniers . »
Les salaires sont plus élevés en Angleterre qu'en Belgique, aux Etats-Unis que dans les deux pays précédents, pourquoi? Parce que Toffre du travail est moins grande aux Etats-Unis qu'en Belgique et en Angleterre, parce que leur mécanique est extrêmement avancée, parce que leurs capitaux fixes, capables d'utilités, y sont en grande abondance ; parce que, grâce au crédit S les capitaux circulants y circulent avec une vitesse dont nous commençons seulement à nous faire une idée.
1 D'après M. Ewarts, secrétaire d*État aux États-Unis. — Éconch miste français, 20 septembre 1879.
Le tableau suivant ^ prouve que le rapport du prix de la nourriture au salaire est en raison inverse de la quotité du 9alaire et du développement économique d'un pays,
Taax moyen Prix PrélèTement
Contrées. des salaires de la noorritnre snr le salaire
par semaine. par semaine, ponr la nourriture.
États-Unis. . . • • • ^8 shill. 10 shill. 21 %
Grande-Bretagne, . . 33 — 11 — 33 •/©
France 20 — 8 — *0 ®/o
Belgique 22 — 10 — 45 «/o
Allemagne 18 — 9 — SO ®/o
Italie 13 — 8 — 64 «/o
Espagne 15 — 10 — 67 «/o
Le taux du salaire obéit, comme le prix de toutes les marchandises, à la loi de l'offre et de la demande. Si la demande du travail est plus grande que l'offre, il monte ; si l'offre du travail est plus grande que la demande, il baisse. Si l'offre du travail devient si grande que le prix du travail soit nul, le salarié ne travaille plus, il mendie.
Yin. Les ouvriers, ou plutôt ceux qui prétendent parler en leur nom, ont hérité d'un préjugé qu'ont partagé, du reste, Smith, Ricardo, Sismondi \ Ils n'admettent pas que tout travail qui ne s'incorpore pas immédiatement dans un objet matériel soit productif. Par conséquent, ils ne comptent pas èomme un sa- 1 aire la rémunération que touchent ceux qui se livrent à un travail dont ils ne voient pas le produit direct.
D'après cette doctrine, le médecin ne travaille pas. Cependant nul ne niera que, quand il produit la santé, son travail ne soit pas incorporé dans un objet appréciable, ayant une valeur; l'homme sain a une puissance de production supérîeiu'e à celle d'un homme malade : donc, il vaut plus. L'avocat ne travaille pas, le juge ne travaille pas; cependant le jugement que rend celui-ci, et qui intervient après la plaidoirie de ce.
* Progress ofthe World, par Michael G. Mulhall, 1880, p.;85.
* Voir liv. I, Travail,
M* u aouRCi iamranQui.
tai-ià, a des effets absolument matériels : il se traduit, en matière dvile, par de l'aident & donner ou i receTwr ; en malttie criminelle, par l'élargissement oa l'incarcéralion d'on on plsàenrs hommes.
ToQJonrs en verta de ce pié- !^ jugé, les BubjectiTs deTécoDomie ^~~i politique tiennent diffldlement compte de ta capadté administratiie. Elle a cependant des ef- , fets très matériels; les hommes I qui ont organisé les compagnies de chemins de fer, qui provoquent ' l'ouverture, la construction de nouiellesl^es, qui régularisent le mouvemeat des locomotim et des wagons sur les anciennes, fouroissent des produits dont on ' ne peut nier l'existence.
I Or, en vertu de ce préjugé, les I susditssubjectirsrernseraientTOlontiers toute rémunération à 11 I capacité administrative; il n'y a — ' pas cependant d'élément de pro- ' duction qui ait une valeur égale, sauf la capacité de l'inventeur.
^ Certes, nul plus que moi n'ad- ^ mire l'inYenteur, qui prend une Ùj force de ia nature, jusque-là sans le 1* emploi pour l'humanité ; c'est l'aimant de la boussole, la lumière du soleil, la vapeur, l'électricité ; et il l'asservit aux besoins^de l'homme. 11 n'y a pas d'œuvre plus utile et plus grande; que serait le dis-neuvième siècle sans Watt, sans Fulton, sans Stephenson, sans Morse ? En fait, leur œuvre constitue la plus grande des valeurs, et aucun inventeur n'a reçu une rémuné-
ration proportionnée à la richesse qu'il a produite. Watt et Stephenson ont pu gagner des millions. Qu'est-ce que leurs millions à côté des milliards dont la machine à \apeur et les chemins de fer ont fait bénéficier l'humanité*? Vous pouvez demander des Watt, il ne s'en offrira pas tous les jours.
Le plus grand inventeur est celui qui a la plus grande capacité d'utilités.
Je comprends parfaitement la société qui s'est fondée sur la personnalité de M. Edison ; — produisez, faites des inventions, nous vous donnons une part considérable dans les bénéfices ; nous y gagnerons toujours, puisque sans vous ces inventions n'auraient pas eu lieu. Les gens mêmes qui ont en horreur les inventeurs sont tous à la recherche d'un problème quelconque qu'une invention seule pourra résoudre. Il n'y a pas un homme qui, à certains moments, n'ait exprimé un désir dont la satisfaction ne dépende pas d'une invention.
L'invention existe, c'est bien ; mais il faut la mettre en œuvre. Ici intervient la capacité administrative.
Elle se compose d'éléments fort complexes : l'initiative, Tart de grouper des intérêts, l'ordre, le contrôle, l'action et la persévérance. Ce sont là des qualités qui rarement se concilient chez le même individu.
Que d'inventions retardées parce qu'à côté de l'inventeur ne s'est pas trouvé l'homme propre à les mettre en œuvre! Que de millions perdus en gaspillage, faute d'emploi intelligent ! Certes, en ce moment, il y a des capitaux disponibles en Angleterre, en France, en Belgique, en Hollande, en Suisse, aux Etats- Unis ; le monde entier est à féconder, et voyez donc le misérable usage qui trop souvent en est fait ; pourquoi ? par défaut de capacité administrative de leurs possesseurs I
Mais où éclate cette incapacité^ c'est dans l'administration des intérêts généraux des nations. Voyez les hommes d'Etat qui se sont succédé à la tête des peuples depuis des siècles, et
t Voir llnventeur, par Yves Guyot, în-8», 1866.
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par le mal qu'ils font, le bien qu'ils n'ont pas fait, estimez la valeur de la capacité administrative 1
La capacité administrative doit donc recevoir nn salaire, et un large salaire, en raison de sa rareté et de sa productioB d'utilités. Les capitalistes commencent à ne plus le lui nuu> chander; ils le lui marchanderont de moins en moins. C'est en vain que les utopistes de je ne sais quelle égalité de m<dlusques veulent en contester la légitimité, elle existe par la force des choses.
£t je parle ainsi, non seulement pour les entreprises privées, mais pour les affaires publiques. C'est le calcul le plus faux et le plus antiéconomique que de lésiner, dans une démocratie, sur les appointements des hommes chargés de la gestion des intérêts collectifs. On la laisse alors, soit aux riches nullités, soit aux capacités exubérantes, intrigantes ou charlatanesques, en en éloignant les esprits positifs, qui, calculant les risques à courir et la médiocrité des avantages, se disent que, s'ils consacrent toutes leurs forces à leurs affaires privées, ils y gagneront en sécurité et en bénéfice. Les capacités exubérantes sont exceptionnelles; et, si puissantes, si remarquables, si utiles qu'elles puissent être, elles sont toujours un peu empreintes de don-quichottisme. Fonder sur elles un État politique stable serait une imprudence, si ce n'était une erreur. Lés autres peuvent ruiner un pays avec la désinvolture d'un Robert Macaire exploitant Gogo.
Le travail musculaire de l'homme tend à disparaître, étant remplacé avec avantage par la machine. Le travail intellectuel s'y substitue. L'homme dirige, au lieu d'agir lui-même. Le mécanicien de chemin de fer tourne un robinet, pèse sur un levier, et il entraîne des milliers de kilogrammes. On peut dire que la part du travail intellectuel, dans la production, est en raison de la puissance du capital fixe.
Lorsque certains hommes disent donc : — Nous sommes travailleurs et, montrant leurs mains calleuses, ajoutent : — Il n'y a que nous de travailleurs I ils se trompent.
Certes, nous devons espérer que leurs fils n'auront plus ces callosités, signe affligeant et honorable du travail manuel ; mais ils n'en seront pas moins des travailleurs, faisant des eff'orts effectifs en vue d'un produit déterminé.
Conclusion :
L'homme est un capital fixe obéissant à la loi de la valeur relative des capitaux fixes et des capitaux circulants,
La valeur de l'homme est en raison de la puissance de Voutil, Sa valeur augmente en raison de l'abondance des capitaux circMlants et de la puissance des capitaux fixes.
Le prix de la main-d'œuvre ou le coeffijcient résultant de la division du travail quotidien par le salaire est à peu de chose prés le même partout,
La valeur de Vhomme est en raison directe de l'abondance et du bon marché des capitaux circulants^ de la valeur^ de la puissance et du total du revenu des capitaitx fixes et en raison inverse du taux du revenu,
La richesse est en raison directe de la valeur de l'homme, du total de son salaire, et en raison inverse du taux de son salaire relativement à la valeur totale de son produit.
Le rapport du p7*ix de la nourriture au salaire est en raison inverse de la quotité du salaire et du développement économique du pays.
INDUSTRIELLES
Nous avons défini le travail humain : l'effort nécessaire à l'homme pour s'approprier des utiUtés.
Nous avons prouvé également que la valeur de l'homme est en raison de la puissance de l'outil et de l'abondance des capitaux circulants.
Gomment est organisée la collaboration du travail humain dans la production ? Quelle transformation paraît-elle appelée à subir ? Telles sont les questions que nous allons examiner.
Certains prétendus réformateurs, plaçant leur idéal dans le passé, voudraient faire revivre les corporations qui, réminiscences des corps de métiers romains, se sont organisées pendant le moyen âge et se sont perpétuées jusqu'à la Révolution *.
Ils n'ont jamais réfléchi au vice profond qui les caractérisait et que nos lecteurs, après le chapitre précédent, comprendront d'un seul mot.
Nous avons prouvé que la forme de l'association est d'autant plus perfectionnée qu'elle établit mieux la distinction entre les intérêts et les personnes et qu'elle spécifie mieux les intérêts qu'elle met en commun.
Or, la corporation des arts et métiers s'était modelée, sur
* Voir rinventeur, par Yves Guyot. Introduction,
te iû:
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rorganisatîon sociale au milieu de laquelle elle s'était établie et développée. Chaque corporation formait une petite féodalité sur laquelle régnaient les maîtres. Ceux-ci cherchèrent et réussirent à faire de la maîtrise une caste héréditaire en obligeant celui qui n'était pas de leur rang à remplir, pour y arriver, une foule de conditions à peu près insurmontables. OUacun des maîtres devint un petit baron : à ses yeux, l'artisan ne fut qu'un serf.
Sous prétexte de protection à l'apprenti et au compagnon, le maître exerça sur eux le plus absolu despotisme : le malheureux qui aspirait au degré de maîtrise devait d'abord faire un long apprentissage chez un seul maître. N'était pas apprenti qui voulait. La fabrique de Lyon exigeait certaines conditions de naissance. L'homme marié ne peut entrer dans aucune profession. Le maître, auteur du règlement, avait poussé, dans chaque corporation, l'exploitation du jeune ouvrier jusqu'à son extrême limite. L'apprentissage durait quatre ans chez les cordiers, six ans chez les batteurs d'archal, sept ans chez les bottiers, huit ans chez les fabricants de boucliers de fer, neuf ans chez les baudoyeurs, dix ans chez les cristalliers, douze ans chez lès patenôtriers. L'apprenti devait, en outre, donner en moyenne vingt sous d'argent par année. Celui qui ne pouvait payer en argent devait s'acquitter en sacrifiant un certain nombre d'années. C'était là un minimum. Le règlement permettait au maître d'augmenter la charge, non de la diminuer. « Plus argent et plus service peut-il prendre si faire se peut. »
Livré tout entier à son maître, soumis à tous ses caprices, à toutes ses exigences, l'apprenti ne pouvait porter plainte. Si, écrasé de coups et de misère, il prenait la fuite, nul ne pouvait lui donner asile. Il était esclave. Comme d'un serf, le patron pouvait en trafiquer, le vendre à un autre patron.
Une fois l'apprentissage terminé, toutes les difficultés n'étaient pas terminées pour celui qui n'était point fils de maître. Il devenait « valet ». Le nombre des valets était limité pour chaque maître comme celui des apprentis. Le valet doit tout son temps
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k son mattre depuis la pointe dn jour jusqu'au soleil couchant. Il est engagé pour un mois, pour un an. Son patron est bruta], acariâtre, qu'importe I le compagnon ne peut rompre l'engagement.
Gomment devenir mattre? Dans certaines corporations, même après avoir épousé la fille d'un mattre, il ne pouvait aspirer à une si haute position. Dans celles qui étaient moins exigeantes, il devait consacrer un an à faire un chef-d'oeuTie que devaient juger des jurés choisis parmi les mattres. Geux-ci, voulant restreindre leur nombre, naturellement trouvaient son chef-d'œuvre détestable, à moins que le pauvre ouvrier n'adouctt leur rigueur à l'aide « de présents et de banquets ». En dehors de ces dépenses courtoises, il y avait des dépenses ofiftcielles obligatoires. Au dix-septième siècle les frais dulMtnqaet pour un mattre drapier étaient de 3 240 livres, n fallait enfin acheter la maîtrise ; pour un serrurier, un menuisier, un àarron, le prix était de 4 200 à 1 500 livres. Dans certains coips de métiers, il montait jusqu'à 4000 et 5000 livres. Le compagnon qui n'avait point les ressources suffisantes pour supporter toutes ces charges, était condamné, sans retour, à rester à per pétuité sous la servitude du mattre. Si le malheureux essayait de travailler à son compte, de s'isoler, il était poursuivi et traqué comme une bête malfaisante.
Turgot, dans le préambule de Tédit de 4776, abolissant les corporations, maîtrises et jurandes, disait :
u Dans presque toutes les villes l'exercice des différents arts est concentré dans les mains d'un petit nombre de mattres, réunis en communauté, qui peuvent seuls, à l'exclusion de tous les autres citoyens, fabriquer ou vendre des objets du commerce particulier dont ils ont le privilège exclusif, en sorte que ceux de nos sujets qui, par goût ou par nécessité, se destinent à l'exercice des arts et métiers ne peuvent y parvenir qu'en acquérant la maîtrise, à laquelle ils ne sont reçus qu'après des épreuves aussi longues et aussi nuisibles que superflues, et après avoir satisfait à des droits et à des exactions
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multipliés, par lesquels une partie des fonds dont ils auraient eu besoin pour monter leur commerce, ou leur atelier, ou même pour subsister, se trouve consommée en pure perte.
<c Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces pertes sont réduits à n'avoir qu'une existence précaire sous l'empire des maîtres, à languir dans l'indigence, etc. »
Turgot affirmait que « le droit de travailler était la propriété de tous, et la première, la plus imprescriptible de toutes. »
Cet édit avait, dans cette société fondée tout entière sur le privilège, un' caractère révolutionnaire qui le rendait inacceptable. Les corporations étaient rétablies la même année et n'étaient décidément supprimées que le 4 août 1789 ; malgré les efforts plus ou moins intéressés et ignorants, faits pour les rétablir, elles demeurent supprimées à jamais. Leur réta- Ijlissement serait le symptôme d'un trop grand recul. Elles sont contraires à la loi de développement de l'association, car elles établissent la confusion entre la personne et l'intérêt, l'homme et la chose. Elles englobent la personnalité humaine. Ce sont des sortes de congrégations et de couvents qui, en dépit d'efforts récents, trouveront de moins en moins place dans les sociétés modernes.
Plus l'individualité est forte, plus elle proteste contre toute absorption de ce genre.
LES PMVILÊGES DES PATRONS
Confusion de l'association et.de la eorporation. — Erreur» législatives. — Loi da genninal an XI. — Privilèges des patrons. — Les articles 414, 415, 416. — Les empiétements de la police, — Le livret. — M. l'ersil. — La révolation de 1M8.
Seulement, la Révolution ne sut pas établir cette distincUon entre la corporation et l'association. Par réaction contre un abus, elle tomba dans un autre d'où sortit la loi des 14-17 juin 1791. Naïvement, Chapelier disait dans son rapport : « Il doit être permis à tous les citoyens de s'assembler, mais il ne doit pas être permis aux citoyens de certaines professions de s'assembler pour leurs prétendus intérêts communs. » La loi stipulait :
« Art. 1«'. L'anéantissement de toute espèce de corporations de citoyens de même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait sous quelque forme et sous quelque prétexte que ce soit.
« Art. 2. Les citoyens de môme état ou profession, entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer président, ni secrétaire, ni syndics; tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. »
Il n'y avait ici qu'une erreur de doctrine, ime confusion regrettable ; plus tard, aux heures de réaction, la législation eut pour but avoué, non de garantir la liberté individuelle de tous, mais d'assurer des privilèges aux patrons.
La loi de germinal an XI contenait cet article redoutable :
« Art. 7. Toute coalition de la part des ouvriers pour cesser
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'ail dans certains ateliers, enchérir les travaux... empriment de six mois. » Les rédacteurs du Gode pénal attéît dans la forme ce privilège scandaleux: « Art. 4< 4. Toute on entre ceux qui font travailler... « Art. 4<5. Toute on de la part des ouvriers pour faire cesser le travail. » peine portée contre les patrons était de six jours à un t contre les ouvriers de un à six' mois, contre les meneurs IX à cinq ans; l'article 4i6 permettait de frapper ceux-ci surveillance de la haute police. La loi du 1" dée \ 849 établit l'égalité des lois et des peines pour les pa- 3t les ouvriers. La loi de 1864 supprima la défense de la on et ne frappa que la violence; mais elle interdîle plan concerté » dans Tarticle 416. Il résulta que les \ étaient à la fois permises et défendues. La loi du rs 1884, sur les syndicats professionnels, a abrogé Far-
itres dispositions étaient empreintes d'un semblable esprit vilège.
cas de contestations avec ses ouvriers, d'après Tar- 781 du Code Napoléon, le maître était cru sur son affk«- 1. Il n'a été abrogé que par la loi du 2 août 1 868. l'arrêté du 17 décembre 1803 (9 frimaire an XII), le était assimilé aux passeports, le dépôt en était obligamtre les mains du patron : le patron pouvait y inscrire les avances qu'il y avait faites ; il ne le rendait que le les avances lui avaient été remboursées en journées vail : toutefois il était libre de renvoyer l'ouvrier quand lait ; mais la dette de celui-ci le suivait chez ses autres is, qui en devenaient responsables et devaient prélever ïuième du prix de sa journée pour l'acquitter. L'ouvrier faire viser son livret à chaque mutation, par le commisie police : les garçons bouchers et boulangers devaient oser entre ses mains. Pour la plupart des professions, reaux de placement étaient organisés par la préfecture ice et investis d'un monopole. Nous passons une foule
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de règlements plus ou moins vexatoires. La préfecture de police avait rétabli les anciennes corporations à son profit *.
Elle se relâcha un peu sous le gouvernement de juillet; la loi de 4854 maintient l'obligation du livret, mais j interdit toute mention favorable ou défavorable, et anssitÀ la date d'entrée écrite, le remet entre les mains de son propriétaire. Malgré ces dispositions législatives, beaucoup d'ouvriers n'en font pas usage.
Quand les ouvriers demandent des privilèges, certains démocrates, très convaincus et de très bonne foi, disent : Us ne sont pas raisonnables ! ils méconnaissent les principes d'égalité!
Soit ; mais qui donc leur a enseigné à méconnaître ces principes d'égalité et à réclamer des privilèges de classes et de castes, sinon, i^rès la noblesse de l'ancien régime, la hmageoiisie du nouveau?
Naïvement, M. Persil, procureur général de la cour de Paris en 1833, avouait l'inégalité qui pesait srur les ouvriers :
<c Tout serait compromis si l'on pouvait peindre chaque jour aux ouvriers leur position, comparée à celle d'une classe plus élevée de la société, en leur représentant qu'ils sont des hommes comme eux et qu'ils ont droit aux mêmes jouissances. >>
Remarquez bien que M. Persil ne demandait pas qu'on changeât Tétat de choses ; il demandait qu'on empêchât les ouvriers de s'en apercevoir.
Malheureusement les faits étaient assez patents pour qu'ils découvrissent bien par eux-mêmes qu'ils n'avaient pas précisément les mêmes droits ni les mêmes avantages que les patrons; ils comparaient facilement leur misère avec le luxe des autres : ils savaient fort bien qu'eux étaient soumis à l'obligation du livret, et non pas les patrons : ils n'ignoraient pas les dispositions de l'article 1781 du Code Napoléon ; ils n'ignoraient pas que les ordonnances de police, faites contre eux, avaient encore aggravé une législation déjà si lourde ; ils n'ignoraient
* Voir Levasseur, Histoire des classes ouvrières depuis 1789.
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pas que les patrons pouvaient se coaliser et non les ouvriers ; que, dans leurs démêlés avec eux, ils avaient pour juges, qui ? des hommes appartenant par leurs relations, leur naissance, leur mariage, au clan des patrons. Non, ils n'ignoraient aucune de ces choses, et ils en savaient quelques autres encore, en dépit du silence dont M. Persil voulait entourer ces questions. On s'en aperçut bien, à l'explosion de 1848. Alors les Persils furent fort surpris.
« Comment I les ouvriers ne sont pas contents ? mais nous avions eu soin de leur dissimuler qu'ils avaient le droit de n'être pas contents I Ils sont donc dans leur tort. Puis les ouvriers demandent qu'on renverse la question. Jusqu'à présent c'est nous qui avons eu les privilèges, ils demandent que les privilèges soient pour eux. Mais ils sont fous I »
On leur prouva leur folie à coups de fusil, à l'aide des déportations en masse, de l'état de siège et autres arguments tout aussi persuasifs.
Ils furent étonnés et mécontents. U y avait de quoi.
LORGÂNISATION DU TRAVAIL ET LE DROIT AU TRAVAIL
I. L*espril mendiant — M. Louis Bltno et U eonearrenee.— Les proleetioiiniitei.
— Le programme de M. Lonis Blano. — La prodoetion par TÉtat, — La efaertéi
— L'éoonomie aentimentale. — Erreur tor le rôle dn capital. -^ II. Le droit «n travail.— Les protectionnistes.— La constitntion de 1848. •» M* Ledm-RoUin.
— Questions embarrassantes. — Aberrations éoonomiques. — Napoléon IIL
I. La bourgeoisie censitaire avait ea ce que Buckle appelle Tesprît protecteur et ce que plus eKactement on doit iqipeler Fesprit mendiant, — le mendiant étant celui qui réclame une faveur, une aumône, un privilège, tantôt par supplication, tantôt par menace.
Cet esprit inspira les doctrines socialistes de 1948 : etc^est lui qui se manifeste dans les utopies et les discussions da temps; les réfutations de leurs adversaires étaient sans portée, parce que, immédiatement, ils pouvaient être mis en contradiction avec eux-mêmes.
A M. Louis Blanc attaquant la libre concurrence à l'intérieur, que pouvaient répondre les protectionnistes lorsqu'il leur disait : — Mais, messieurs, si la concurrence est une bonne cbose, pourquoi demandez-vous donc qu'on vous protège contre elle? je n'ai pas inventé mon système : c'est le vôtre que j'ai pris.
Les protectionnistes disent : — L'industrie du coton est nécessaire, l'industrie du fer est nécessaire, l'industrie houillère est nécessaire, l'industrie des instruments de musique fait partie du domaine national. Assurez-nous contre la concurrence d'étrangers qui font mieux que nous et à moins de frais.
Ils ont répété ces lamentations depuis soixante ans, et ils les répètent encore tous les jours. Alors M. Louis Blanc intervenait :
ORGANISATION DU TRAVAIL ET DROIT AU TRAVAIL
— On VOUS préserve de la concurrence et vous gardez le profit pour vous. A notre tour, nous allons assurer le profit du monopole de la production aux ouvriers : vous ne pouvez invoquer contre ce projet des principes économiques. C'est au nom des mômes principes que nous parlons ! vous ne pouvez invoquer que votre intérêt, déclarer que vous voulez conserver pour vous seuls votre monopole : ce monopole, nous vous Tenlevons et nous le donnons aux ouvriers !
Tel est le système, et, présenté dans ces termes, il est irréfutable.
Malheureusement, M. Louis Blanc ignorait trop les plus simples notions économiques pour enfermer ses adversaires dans ce dilemme inflexible ; et alors, s'empêtrant dans des contradictions aussi embrouillées qu'un écheveau de fil qui a servi d'amusement à un jeune chat, il déclarait que s'il voulait assurer le monopole de la production à l'État, c'était au nom de la liberté ! Il écrivait avec aplomb des aphorismes dans le genre de celui-ci : « La concurrence existant, la liberté est impossible. » Il procède alors à l'organisation du travail — sur le papier.
« Le gouvernement serait considéré comme lé régulateur suprême de la production et investi, pour accomplir sa tâche, d'une grande force.
« Cette tâche consisterait à se servir de l'arme même de la concurence pour faire disparaître la concurrence.
« Le gouvernement lèverait un emprunt dont le produit serait affecté à la création d'ateliers sociaux dans les branches les plus importantes de l'industrie nationale. »
M. Louis Blanc ne doute pas que cet emprunt ne soit couvert par ces capitalistes qu'il est destiné à ruiner : il consent toutefois à leur payer l'intérêt de leur argent, mais il ne les appelle pas à la moindre participation dans les bénéfices.
L'État aura toutes les vertus, naturellement : il ne sera pas spéculateur, de sorte qu'il devra acheter cher, même quand il pourra prévoir qu'à un autre moment il pourrait acheter à bon
marché. Le prix de ses produits devra être réglé chronométriquémeat, sans tenir compte de la loi de rofi^re et de la demande. M. Louis Blanc déclare ensuite que FÉtat ne sera pas entrepreneur d'industrie, il ne sera que régulateur. — Alors des industriels indépendants pourront continuer à produire à côté de l'État? — Oui, semble-i-il à M. Louis Blanc; mais lui-même bientôt après ajoute : « Dans toute industrie capitale il y aurait un atelier social faisant concurrence à l'industrie privée. La lutte serait-elle bien longue? Non K »
Si l'ouvrier engagé dans les ateliers nationaux de M. Louis Blanc pouvait avoir quelque avantage comme producteur, il le perdrait comme consommateur. M* Louis Blanc, comme le plus simple disciple de Pouyer-Quertier, a pour but de combattre le bon marché. L'atelier social aurait soin de maintenir les prix « à un taux rémunérateur », pour me servir du clidié protectionniste.
M. Louis Blanc mesurait la tâche et les salaires d'après la formule suivante : « Devoir en proportion des aptitudes et des forces, droit en proportion des besoins. )» Qui mesurera les besoins? quel sera le critérium des aptitudes et des forces?
« Le point d'honneur du travail substitué au mobile de Tîntérét, et, comme conséquence, l'égalité immédiate ou prochaine des salaires, jusqu'au jour où on sera arrivé à l'idéal vers lequel la société doit se mettre en marche et qui est de produire selon ses forces et de consommer selon ses besoins. » Tel est le fondement de l'atelier sociétaire.
Pour combattre cet affreux égoïsme qui pouvait s'introduire dans l'atelier national, comme pariout ailleurs, M. Louis Blanc avait un moyen infaillible : « Qu'on plante dans chaque atelier un poteau avec cette inscription : « Dans une association de « frères qui travaillent, tout paresseux est un voleur. »
Quoique le système de M. Louis Blanc eût pour but de réaliser l'égalité des salaires, son application commençait par une
* 4" édit., p. 88.
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monstrueuse inégalité. M. Louis Blanc avait compris que, du jour au lendemain, il ne pouvait englober toute la production de la France dans son organisation : il n'accueillait donc dans ses ateliers sociaux que certains privilégiés. Si Tindustrie privée avait voulu essayer de lutter contre cette concurrence, elle eût été obligée de réduire ses salaires. M. Louis Blanc ne pouvait donner un bien-être supérieur à quelques-uns qu'au détriment des autres.
M. Louis Blanc, quoique ennemi'de l'affreux capital, n'en dit pas moins : « Pour faire mieux que son voisin, le grand procédé, c'est d'avoir plus de capitaux qu'il n'en emploie. » Vraiment ? L'histoire nous prouve que les grands détenteurs de capitaux en font souvent un usage fort destructif. Tel homme riche échoue là où tel homme modeste, mais ingénieux, habile et persévérant, réussit.
Du reste, les théories économiques de M. Louis Blanc ne se réfutent pas, parce qu'elles sont insaisissables. Quand on en approche, on s'aperçoit qu'elles ne sont rien. On est stupéfait qu'à un moment donné elles aient pu faire illusion, même aux plus ignorants. D'après les derniers discours prononcés par M. Louis Blanc, nous avons lieu de croire qu'il s'y est toujours tenu. Cependant il ne déposa pas à la Chambre des députés un projet de loi tendant à l'organisation d'un ou plusieurs ateliers sociaux. Il ne demanda même pas qu'on leur attribuât la fabrication des allumettes et du tabac.
Hélas ! VOrganimtion du travail de M. Louis Blanc restera comme une homélie éloquente, témoignage des aberrations économiques qui s'agitèrent en France, de 1840 à 1850 : celles qui se reproduisent aujourd'hui sous le nom de collectivisme ou de socialisme de la chaire n'en sont que la reproduction.
Elles sont empreintes d'aspirations moins généreuses, mais elles prouvent un certain progrès économique. Ce n'est plus la rêverie du millénaire ; c'est de l'alchimie sociale. Leurs auteurs essaient de masquer leurs contradictions sous quelques observations plus on moins exactes.
II. En 1848, les ouvriers réclamaient le droit au travail. Cette locution a conservé, dans Fimagination de beaucoup de bons bourgeois, je ne sais quel caractère satanique. Et cependant, à qui les ouvriers avaient-ils emprunté cette formule, sinon aux censitaires de la Restauration et du gouvernement de juillet, qui n'avaient cessé de réclamer et de maintenir des tarifs prohibitifs, au nom du travail national ?
Dans les honteuses discussions qui ont eu lieu ces dernières années, à la Chambre des députés et au Sénat, sur les tarifs de douanes, que demandaient, que réclamaient, que quémandaient pour eux les filateurs de coton, les directeurs des ^établissements meitallurgiques, quoi ? sinon le droit au travail !
Dans le projet primitif de la Constitution de 1848, l'article 7 était ainsi conçu :
Art. 7. — « Le droit au travail est celui qu'a tout homme de vivre en travaillant. La société doit, par les moyens productife et généraux dont elle dispose, et qui seront organisés ultérieurement, fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent s'en procurer autrement. »
Il fut modifié de la manière suivante :
« La société doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de famille, des ressources à ceux qui sont hors d'état de travailler. »
Ces diverses rédactions montrent le caractère théologicométaphysique qui dominait alors ces discussions. On fait de « la société » une entité, ayant une fortune, un pouvoir à part, venus d'on ne sait où. On ne pouvait s'imaginer qu'elle fût tout simplement le total des citoyens. Il faut lire les discours prononcés à cette époque pour se rendre compte du vague qui enveloppait toutes ces questions. Les esprits politiques sentaient bien eux-mêmes l'impossibilité d'aboutir à quelque chose de pratique. M. Ledru-Rollin, soutenant la nécessité d'inscrire la reconnaissance du droit au travail dans la
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Constitution, fit à deux reprises cette déclaration, dont nous sourions aujourd'hui et qui, alors, ne parut étonner personne : « Quand vous inscrirez le droit au travail, vous ne serez pas forcé de l'avoir organisé dès le lendemain. » Le sens naïf du droit au travail peut se résumer ainsi : a Donnez-moi du travail, donnez-moi un salaire suffisant pour me faire exister avec ma famille. »
Un salaire suffisant? Où commence Tinsufâsance du salaire? vous contenterez-vous des pommes de terre de l'Irlandais ?
« Donnez-moi du travail I » Quel travail ? celui de manœuvre, à vous qui êtes orfèvre ? — Non 1 — La « société » se fera donc orfèvre et produira toujours et quand même en dépit de la loi de l'offre et de la demande. Mais la société a besoin de capitaux pour produire ? où les prendra-t-elle ? Par un emprunt, disait M. Louis Blanc. Soit; mais cet emprunt retirera de la circulation une somme égale de capitaux. Si elle en fait un moins bon usage que ses propriétaires n'en eussent fait, c'est une perte sèche pour la société. Or, cette perte se traduit par une moins grande puissance d'achat de travail. Il en résultera donc que, pour assurer le travail, la société aura contribué à en diminuer la demande I
Du reste, je ne signale ces aberrations économiques qu'en passant.Celles-là sont enterrées sous le nom qu'elles portaient. Elles ont laissé quelques rejetons, mais qui sont loin d'avoir le prestige de leurs aînées.
M. Holyoake dit énergiquement : « L'État socialiste promet lin droit, il donne un boulet quand vous le demandez. » Hélas! c'est là toute l'histoire des doctrines socialistes de 1848.
Napoléon m avait fait du socialisme platonique dans sa prison de Ham ; il ne sut faire du socialisme pratique qu'au bénéfice des tripoteurs d'affaires. Quant aux mesures en faveur des ouvriers, il n'en prit que deux : la loi de 1864 sur les coalitions, l'abrogation de l'article 1781 en 1868; mais il poursuivit et tracassa sans relâche les ouvriers ; il les démoralisa en jetant au milieu
d*eux des mouchards chargés de les enivrer d'idées fausses, pour faire peur à la bourgeoisie, et se présenter devant elle dans l'attitude formidable d'un belluaire ^ : tout le monde connaît les épisodes sanglants des grèves d'Aubin et de la Ricamarie.
* Nous avons vu dernièrement des excitations analogies se produire, et certainement pour les mêmes motifs et par les mêmes moyens. Le journal la Révolution sociale, de M'** Louise Michel, avait pour principal rédacteur on agent secret de la préfecture de police. M. Ândrieux a reconnu quMl le commanditait.
CHAPITRE VIL
I. La loi de Toffre et de la demande. — Elle est faussée. — Assistance publique. La prostitution. — Soldats, couvents, etc. — Le travail national et les tra« vailleurs étrangers. — IL Les heures de travail. — Le salaire. — Macaulay et le dimanche. — Protection des enfants dans les manufactures. — Le travail des femmes. — Le travail de nuit.-> Esprit restrictif.— IIL La responsabilité dans les accidents.
I. Souvent, dans les réunions publiques, dans les publications socialistes, on entend déclamer contre la loi de l'offre et de la demande. Autant vaudrait réclamer contre la rotation de la terre.
Toutefois, dans ces déclamations il y a une part de vérité, non pas qu'elles prouvent que la loi de l'offre et de la demande est fausse. Au contraire. Les ouvriers ont le droit de se plaindre qu'elle soit viciée à tout instant à leur détriment. Ainsi, dans tel arrondissement de Paris, 1 habitant sur 7 ou 8 est inscrit à l'Assistance publique. L'ouvrier qui reçoit des secours peut offrir son travail à plus bas prix que celui qui ne compte que sur ses propres ressources. C'est à des conséquences de ce genre qu'a abouti la taxe des pauvres en Angleterre. Inventée au quatorzième siècle, systématisée au seizième siècle, elle a fait des pauvres de profession dont l'entretien a surchargé ceux qui travaillent. On croit secourir des malheureux, on fait des malheureux en avilissant le prix du travail.
De môme pour la femme, la prostitution fausse la loi de l'offre et de la demande. Certaines ouvrières comptent non seulement sur le travail du jour, mais encore sur la débauche du soir : le patron cyniquement fait son calcul et est amené, par la force des choses, à se dire : — « Je sais bien qu'avec le prix que je donne à mes ouvrières elles ne peuvent pas vivre sans se créer
des ressources par ailleurs. Mais cela ne me regarde pas. J'ea trouve à ce prix-là, et je les prends. » Je voudrais que toutes les jeunes filles fussent pénétrées de cet argument économique; il vaudrait mieux pour elles que tous les arguments religieux qui jusqu'à présent ont abouti aux résultats que nous connaissons.
Il y a des soldats qui travaillent en ville; des sergents de ville, à leurs heures de loisir, sont cordonniers, tailleurs, horlogers. Dans les établissements hospitaliers, à Bicétre, par exemple, les pensionnaires font de petits métiers; en France, les travaux des prisons sont donnés à des entrepreneurs *. Les couvents, sous prétexte de recueillir de petites orphelines, soumettent aux travaux forcés des jeunes filles qu'ils gardent rigoureusement jusqu'à l'âge de vingt et un ans, en les faisant travailler comme des esclaves et en les nourrissant économiquement de la parole de Dieu. Échappant à la patente, subventionnés par des dons et legs, ils vicient encore la loi de l'offre et de la demande du travail.
Les protestants ont institué des ouvroirs pour les jeunes filles dans un but absolument philanthropique, je le veux bien; mais ils font concurrence au travail libre.
Dans une idée très humaine, on apprend le métier d'imprimeurs aux sourds-muets, mais ils impriment pour certaines maisons de Paris, et ainsi déprécient le travail libre.
Tous les protectionnistes s'écrient que le travail national est détruit, si les produits similaires à ceux qu'ils produisent peuvent entrer librement en France. Ils ont fait envoyer des délégués ouvriers auprès de la commission des tarifs de douanes (1881) et, à mon grand étonnement, ceux-ci n'avaient pas dit: — Les filateurs de Rouen et du Nord, les compagnies houillères et métallurgiques demandent des protections pour le travail national. Pour que ces protections soient complètement effectives, nous demandons aussi des protections contre le tra-
* En Angleterre, les travaux des prisonniers sont consacrés aux établissements de Tamirauté et de l'armée.
vail des Belges, des Allemands, des Piémontais, etc. Ils le disent maintenant. C'est une conséquence forcée du système protecteur. Si vous protégez les produits, sans protéger Touvrier producteur, vous ne donnez de protection qu'au capital, puisque vous n'empêchez pas l'importation du travail étranger. Les ouvriers des États-Unis sont aussi logiques en demandant l'expulsion des Chinois que les ouvriers anglais seraient illogiques en demandant l'expulsion d'ouvriers étrangers; que les ouvriers français étaient illogiques quand ils demandaient des droits protecteurs sur les filés de coton et se résignaient à subir la concurrence d'ouvriers belges.
On avait pu croire, après le traité de commerce de 1860, que ces préjugés de l'esprit mendiant disparaîtraient rapidement. Depuis la politique protectionniste de 1881, ils ont recouvré une nouvelle vitalité. Us viennent de s'affirmer dans la discussion des droits sur les blés.
II. A tous les préjugés qu'on reproche aux ouvriers nous retrouvons une filiation bourgeoise.
Regnault de Saint-Jean d'Angély, en l'an XI, voulait déterminer un minimum d'heures de travail : une ordonnance de police du 26 septembre 1806 fixa à Paris la durée du travail et des heures des repas pour les ouvriers du bâtiment. Les ouvriers veulent aujourd'hui fixer un maximum : c'est la contrepartie.
On connaît l'agitation des ouvriers anglais pour les neuf heures et puis pour les huit heures de travail. Une loi fixe la durée du travail pour les femmes et les enfants.
Certes, l'homme n'est pas une machine destinée à produire sans relâche et sans trêve telle ou telle denrée ; un outil inerte, une sorte de dent d'engrenage devant marcher automatiquement jusqu'à usure complète. Rien de plus juste que les considérations de Macaulay relatives à l'utilité du dimanche :
« Ce jour n'est pas perdu. Tandis que l'industrie est suspendue, que la charrue repose dans le sillon, que la Bourse est silencieuse, que la fumée ne couronne plus les manufac-
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tures, il se fait une opération aussi importante pour la richesse des nations que n'importe quelle autre opération dans les jours les plus affairés. L'homme, la machine des machines, la machine par rapport à laquelle tous les engins de Watt et d'Arkwright sont sans valeur, se répare et se remonte, de sorte que lorsqu'elle reprend son travail le lundi, c'est avec une intelligence plus lucide, un esprit plus élevé, une vigueur co^ porelle revivifiée. Jamais je ne croirai que ce qui fait une population et plus forte, et plus vigoureuse^ et plus sage, et meilleure, puisse la rendre plus pauvre*. »
La formule de Lassalle : a La production est en raison inverse de la durée du travail, » aboutit à une conséquence légèrement absurde ; mais il n'en est pas moins vrai qu'un travail trop long épuise ; que l'intensité de l'effort est en raison inverse de sa durée. C'est là une question de mécanique.
Une semaine se compose de 168 heures; 6 jours de travail à 10 heures donnent 60 heures; restent donc 108 heures. Si Ton prélève 9 heures par jour pour le sommeil, les repas, l'aller et retour au lieu du travail, restent 45 heures pour les affections de famille, les réunions, les lectures, l'étude, les relations, les affaires personnelles. Est-ce trop? Je ne le pense pas.
Mais là n'est pas la question : la question est de savoir s'il appartient à la loi de fixer la durée des heures de travail. Le 14 septembre 4848, une loi le réduisait à douze heures dans les usines et dans les manufactures. Des décrets la modifièrent par une foule d'exceptions. Un règlement d'administration publique en exempta les ateliers employant moins de dix ouvriers, et ceux-ci représentaient alors les neuf dixièmes de l'industrie. En réalité, elle est tombée en désuétude. En 1880, la Chambre des députés a adopté en première délibération un projet de loi destiné à réduire à dix heures le travail , non seulement dans les usines et manufactures, mais encore dans les ateliers. Le Congrès ouvrier du Havre l'a énergiquement appuyé. Cependant,
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si cette loi venait jamais à être appliquée, elle ne tarderait pas à soulever des protestations unanimes. Que deviendraient les petits fabricants de Paris, qui donnent de si toieux coups de collier à certains moments? Devraient-ils donc, d*un bout de Tannée à l'autre, avoir le môme.travail régulier, dans les mortessaisons comme dans les saisons de commandes pressées? Puis, qu'est-ce que cette ingérence continuelle de la police dans les ateliers? Qu'on prenne garde! on en revient peu à peu, sous prétexte de salubrité publique et démesures humanitaires, aux règlements de Colberi;.
Je citais tout à l'heure le passage de Macaulay relatif au repos du dimanche : y a-t-il eu jamais loi plus impopulaire en France que la loi de 1814, qui le consacrait? Qui donc l'observait?
L'Association des ouvriers de Londres commença le mouvement des neuf heures en 1859; en 1861, les employeurs, pour en finir, payèrent par heure au lieu de payer par jour. Aujourd'hui, quoique en fait les heures de travail ne soient plus que de cinquante-six et demie par semaine, certaines Trades-Unions demandent l'intervention de la loi.
Je la repousse : que les travailleurs aient la liberté de s'associer, de fixer leurs salaires et les conditions de leur travail, rien de mieux. Mais si l'État intervient dans la fixation de la durée des heures de travail, il doit intervenir dans la fixation du salaire. Ce sont les deux faces de la même question.
Pour que la mesure donne un profit véritable aux travailleurs, il faut que l'État formule sa loi de la manière suivante : « Les heures de travail seront réduites à neuf heures; le salaire ne sera pas réduit. »
Mais nous admettons que la loi protège le travail des enfants dans les manufactures. Ils ne peuvent pas se défendre. Ils peuvent être l'objet d'ignobles exploitations pour leurs parents et certains patrons qui, quoique adversaires de l'esclavage des nègres, n'étendent pas leur libéralisme jusqu'aux petits blancs.
Le factory and wcyrkshop Aci, voté en 1 878, a codifié la législation
anglaise sur le travail des enfants , des jeunes gens des deux sexes de quatorze à dix-huit ans, et des femmes. Quant au travail des hommes âgés de plus de dix-huit ans, leur travail n'est soumis à aucune réglementation. Les cinq premiers jours fou^ nissent dix heures et dix heures et demie de travail par jour; le samedi seulement, six heures et demie. Mais la législation anglaise a hien senti comhien de pareilles règles sont d'application difficile; aussi n'a-t-elle pas imposé la môme règle uniforme à toutes les industries ; certaines peuvent étendre la durée du travail jusqu'à quatorze heures pendant quarante-huit jours par an, d'autres pendant quatre-vingt-seize jours. On va souvent loin avec des mesures protectrices de ce genre. En France, l'application de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures est hérissée de difficultés. A Paris, les écoles de demitemps sont loin de donner les résultats qu'on devrait attendre, et cependant il n'y a probablement pas de ville au monde où Tapprenti soit plus paternellement traité.
En Allemagne, le nombre des enfants employés dans les manufactures n'a pas cessé de diminuer : ils ont môme été complètement exclus de beaucoup d'entre elles K
Cette suppression est-elle toujours un avantage pour l'enfant? Est-elle un avantage pour l'industrie ?
Dans les premières réunions publiques qui eurent lieu, après la loi de 1868, on discuta la question du travail des femmes. Les hommes en réclamaient l'interdiction légale. Dans les congrès ouvriers qui ont eu lieu ces dernières années, on s'est gardé d'aller jusque-là. Les femmes qui y ont pris part, loin de réclamer pareilles faveurs, voudraient au contraire qu'un plus grand nombre de professions leur fussent ouvertes. Toutefois, avec l'esprit restrictif dont nous avons tous tant de peine à nous débarrasser, elles ont demandé l'interdiction du travail de nuit pour les femmes. M. Lockroy vient de déposer un projet de loi qui leur donne satisfaction. Sous prétexte de les proté-
* Voir Économiste français, 15 novembre 1879.
ger, il les exclut de certaines professions. Si on leur interdit le travail de nuit dans les manufactures, pourquoi ne le leur interdirait-on pas aux Halles et n'obligerait-on pas les maraîchères à n'y apporter leurs légumes que le matin ? On en serait quitte pour retarder l'heure du déjeuner! Les plieuses de journaux devraient être remplacées par des plieurs. Singulière manière d'augmenter les débouchés du travail féminin I
Cet esprit restrictif peut conduire loin. On se rappelle le décret de la Commune interdisant le travail de nuit aux boulangers. Rochefort répondit par un mot : « Les allumeurs de réverbères n'exerceront leur métier qu'en jour. » On arrive vite à l'absurde quand on veut faire intervenir la loi dans les conditions du travail.
Liberté du contrat entre l'employeur et le travailleur ; indépendance des deux contractants : voilà ce que doit garantir la loi.
Autrefois la loi intervenait pour favoriser l'employeur, donnant à celui-ci le pouvoir d'imposer sa volonté, de fixer seul le salaire; reconnaissant à son affirmation une valeur qu'elle refusait à celle du travailleur; lui permettant des coalitions qu'elle interdisait à celui-ci : la loi, prenant fait et cause pour une des parties, avait tort.
Si demain la loi intervient pour favoriser le travailleur, lui donner des monopoles, lui assurer un minimum de salaire, avec un maximum de travail, la loi, prenant fait et cause pour une des parties, aura tort.
Elle rappellera cette légendaire définition d'un mouvement militaire : c'est exactement la même chose, seulement c'est tout le contraire. Elle constituera, comme elle a constitué, un privilège ; elle mettra au-dessus du contrat librement consenti un contrat imposé.
III. Au point de vue légal, certaines modifications dans la législation s'imposent. En voici une, par exemple, en ce qui concerne les accidents.
L'article 1382 du Code civil est ainsi conçu : « Tout fait quel-
conque de lliomme qui cause à autrui un donunage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
« Art. 1383. Chacun est responsable du donmiage quîl i causé non seulement par son Mi, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. »
Un ouvrier est tué : il tombe d'un ^^afaudage ; en renumit un moellon, il est écrasé : actuellement, il n'a droit à aucune indemnité, à moins qu'il ne prouve que l'accident soit am?é par la faute de son patron.
Dans certains métiers, chaque jour l'ouvrier livre une bataille où il expose sa vie : charpentiers, couvreurs, chauffeurs, mécaniciens, mineurs. U y en a d'autres où il n'y a même pas bataille ; l'ouvrier est condamné à mort dans on temps donné : telles sont les fabriques où il est soumis à ^a^ tion des poussières de plomb, du mercure, du chromate de plomb, etc.
Les règlements de salubrité établis par les conseils dliygiène n'ont abouti qu'à démontrer leur impuissance. Quant aux patrons, non seulement ils manifestent souvent la plus complète insouciance, mais parfois un enlètement inexplicable.
Ce n'est qu'à la suite de plusieurs grèves que les ouvriers fondeurs ont pu imposer aux industriels la substitution de Tem- 1 ploi de la fécule au poussier de charbon.
Un ouvrier pérît dans une mine, tué par le grisou. Qui est responsable ? Le grisou, répond-on. Quand l'accident atteint des proportions considérables, l'opinion publique s'émeut, et des gens généreux font une souscription. Si l'ouvrier est tué isolément, il n'en est pas moins mort : sa mort passe inaperçue, et il est démontré qu'il vaut mieux être tué de compagnie. Vœ soli!
Cette démonstration' n'est pas une solution. La plupart des compagnies ont établi des caisses de retraite, de secours plus ou moins bien organisées. En tout cas, leur responsabilité est toujours dégagée.
Un mécanicien passe sa vie au milieu des engrenages : il est
obligé de les graisser au moment où ils sont en marche ; un jour, dans un mouvement d'oubli, il est saisi par leurs dents, et il ne leur échappe que mort ou affreusement mutilé. Tant pis pour lui. C'est de sa faute. Il fallait qu'il prit des précautions. Le patron peut faire quelque chose pour lui, sa femme et ses enfants, par générosité ; mais s'il n'est pas généreux, le malheureux, avec sa famille, est jeté sur le pavé et condamné à la mendicité.
Evidemment, cet état de choses n'est pas équitable : quand le soldat, en guerre, reçoit un coup de fusil, on ne lui demande pas : N'avez-vous pas été imprudent ?
On lui donne sa pension ; et Ton a raison. Il doit en être de même sur le champ de bataille industriel. L'ouvrier qui est blessé ou qui périt sur le chantier doit être considéré comme une victime de son devoir professionnel.
M. Martin Nadaud a déposé un projet de loi dans ce sens, à la Chambre des députés, en 1880; il y en a également un à l'étude au Parlement d'Angleterre : nous approuvons complètement.
Les entrepreneurs, tous ceux qui emploient des ouvriers, dans des professions dangereuses, s'assureront contre les accidents possibles ; et nous n'aurons plus le triste spectacle de malheureux mutilés qui n'ont plus de ressources que la charité publique. On en abuse vraiment, de la charité. Il faut substituer des certitudes à ses hasards.
De même, pour les deux ou trois premières classes de professions insalubres, les patrons doivent être considérés comme responsables des maladies et de la mortalité de leurs ouvriers.
CHAPITRE VIII
I. Position de la question.— Accord forcé d'intérêts contradictoires. — Employeur et employé. — II. La marchandise travail. — Conditions du marché. ~ III. Organisation du commerce du travail. — Les Trades-Unions. — Le pour, le contre. — Lear influence sur les salaires. — Programme des Trades-Unions.'^ IV. Les grèves en Angleterre dans les dix dernières années. — Pertes qu'elles ont occasionnées. — Leurs gains. — Exigences envers les ouvriers. — Caractère économique de la grève. — Raréfaction du travail. ^ Passions et préjugés. — V. Utilité des associations. — Stabilité des salaires.— Les débouchés du travail. MM. Marx Wirth et de Molinari : la bourse du travail. — L'honome et le produit.— L'ouvrier est un marchand de travail.— Commerce en gros du travail et commerce en détail. — Echelle mobile des salaires. — Moyennes. — M. Mondella : arbitrages. — VI. Les syndicats professionnels en France. — Leurs programmes. — Apprentissage. — Liberté du travail. — VII. Hostilité des employeurs et travailleurs. — La gr&ce ! — Le contrat de travail. — Nécessité de le fortifier. — VIII. L'offire du capital tend h dépasser la demande de travail. <^ IX. Le travail aux pièces. — Avantages. —> X. Participation aux bénéfices.— L'enquête de M. Victor Bœhmert. — Échecs. — Cas où cette combinaison est impossible. — Combinaisons multiples du capital et da travail.
L Nous allons essayer de dégager la question des rapports du travail et du capital de tous les préjugés qui l'obscurcissent^ du côté des possesseurs du premier et du côté des possesseurs du second, avec la certitude de froisser les uns et les autres.
Vouloir persuader au patron et à l'ouvrier que leurs intérêts sont identiques, c'est une erreur, quand ce n'est pas une hypocrisie. L'intérêt de l'acquéreur de travail est d'acheter le travail au plus bas prix possible. L'intérêt du travailleur est de le vendre le plus cher possible. Voilà le fait positif.
Entre ces intérêts opposés, y a-t-il accord ? Dès maintenant nous pouvons répondre qu'il y a forcément accord comme dans tout échange. Seulement, les conditions de l'échange peuvent être bonnes pour l'une des parties, mauvaises pour l'autre, désastreuses môme pour les deux. Nous avons donc à examiner
si Torganisation actuelle du commerce du travail constitue une application rationnelle des lois de la science économique.
D'abord une question de mots : en France, on emploie encore les dénominations : patrons et ouvriers. Ce sont là des vestiges de Tancienne corporation, impliquant supériorité pour celui qui achète le travail et infériorité pour celui qui le vend. Rien de plus faux et de plus antidémocratique. En Angleterre, ces mots ont été remplacés par ceux d'employer et de workman, très justes et très précis au point de vue économique ; employeur de travail, fournisseur de travail : telle est leur traduction exacte. La langue française a le mot : travailleur; pour exprimer l'autre rapport de la question, il faut franciser le mot anglais et en faire : employeur.
L'assimilation du travail à la marchandise révolte certains employeurs : — « Quoi ! nous n'aurons plus sous nos ordres nos ouvriers ! mais ce sont nos enfants, notre famille. »
Il y a des pères qui traitent assez mal leurs enfants ; en tout cas, ridéal pour les hommes n'est pas d'être toujours traités comme des enfants.
Les travailleurs se récrient de leur côté et disent : « — La théorie du travail-marchandise est cruelle et désespérante au point de vue du sentiment. Le travail n'a pas les caractères d'une marchandise, le salaire n'a pas les caractères d'un contrat, car le travailleur n'est point à l'égard de celui qui l'emploie dans la position d'un libre vendeur. Le capitaliste est toujours libre d'employer le travail et l'ouvrier est toujours forcé de le vendre. La valeur du travail est complètement détruite, s'il n'est pas vendu à chaque instant. Ce capital travail n'est susceptible ni d'accumulation, ni même d'épargne, à la différence des véritables marchandises. »
Il faudrait prouver tout d'abord que les véritables marchandises sont toutes susceptibles d'accumulation et d'épargne. Conlestera-t-on le caractère de marchandises aux fraises et aux œufs frais ? sont-ils susceptibles d'accumulation ou d'épargne ?
La valeur du travail est complètement détruite, s'il n'est pas
vendu à chaque instant; mais vous êtes marchand de force motrice, si vous ne la vendez pas, elle est complètement détruite.
Il est vrai qu'on suppose que le capitaliste est toujours libre d'employer le travail et que l'ouvrier est toujours forcé de le vendre. Le capitaliste est libre de ne pas employer le travail, mais à la condition de ne pas employer son capital. Les propriétaires d'une houillère peuvent ne pas employer de travailleurs, mais au bout de l'année leur mine sera mondée, les galeries éboulées, leur capital ne leur rapportera pas de dividendes, et s'ils ont des engagements qu'ils ne peuvent pas tenir, ils feront faillite.
Seulement, ils peuvent attendre plus ou moins longtemps, tandis qu'il faut que l'ouvrier mange tous les jours et nourrisse sa femme et ses enfants. C'est vrai. Il y a, là une position d'infériorité du marchand de travail à l'égard du marchand de capital. Mais, dans toute transaction, est-ce qu'il n'y a pas toujours un des contractants qui a plus besoin de faire l'opération que l'autre? Si le besoin du vendeur domine, la marchandise baisse ; si le besoin de l'acheteur est le plus grand, la marchandise hausse. Or, depuis de longues années déjà, le besoin des acheteurs de travail l'emporte, puisque le prix du travail ne cesse d'augmenter.
IL C'est en Angleterre que les efforts pour organiser le commerce du travail ont été les plus pratiques, les plus persévérants, faits sur la plus grande échelle, et ont obtenu le plus de succès. C'est donc là que nous allons d'abord les étudier.
A leur début, les Trades-Untons apparaissent comme des conspirations mystérieuses, violentes et sanguinaires. C'était la guerre du travail et du capital. Celui-ci avait toutes sortes de privilèges légaux. Le travail ne pouvait librement débattre ses conditions avec lui. La loi de l'offre et de la demande était viciée, comme elle est viciée dans toute transaction où un détenteur de monopole peut imposer ses conditions à l'autre partie contractante. Sous Edouard VI, on coupait l'oreille à l'ouvrier convaincu d'avoir pris part à une combinaison destinée à élever
les salaires. De pareils traitements appelaient des représailles. En 1813, les Luddistes déclarèrent la guerre aux machines. De suite, on en pendit dix-neuf dans la seule ville d'York, pour leur apprendre à \ivre. Leurs amis continuèrent pendant plusieurs années à ravager le district de Nottingham. Sur tous les points de l'Angleterre se manifestaient de pareils symptômes. Les ouvriers comprenaient tant bien que mal que la législation les opprimait. Ils ne voyaient pas nettement la cause de leurs souffrances, ni la manière d'y remédier.
C'est là une des grandes difficultés des plaies sociales : le malade lui-même doit faire son diagnostic et trouver le remède. Le diagnostic est difficile. Le mal connu, reste l'étiologie; presque toujours, le médecin social se trompe. Alors qu'il veut guérir la plaie, il l'envenime. Les patrons anglais et les ouvriers anglais ne comprenaient peut-être pas très bien ce qu'il fallait faire et les ouvriers récriminaient contre les machines, alors qu'ils auraient dû demander la liberté de marchander leur travail avec le capital. Gomme on ne pouvait pas aboutir à la suppression des machines, on commença par donner aux ouvriers la liberté de s'organiser. L'opération se fit mal, et comme à regret. En 1824, on abolit les lois restrictives du travail, mais elles furent rétablies l'année suivatite pour n'être définitivement abrogées qu'en 1839. Toutefois, dans le fouillis des vieilles lois anglaises, il restait encore assez de dispositions pour frapper les associations se donnant pour but d'influer sur le cours du ^travail. Des Trades-Unions se fondèrent cependant, tantôt locales, tantôt générales. Elles avaient le double caractère de sociétés de secours mutuels et de sociétés de résistance. Leur existence ne fut bien connue qu'à la suite de l'enquête de 1868, provoquée par les crimes commis à Manchester et à Sheffield en 1866. Lorsqu'on vit comparaître un nommé Broadhead, rémouleur de scies à Sheffield qui se vanta d'avoir été l'in • stigateur d'assassinats et d'incendies, l'opinion publique fui efTrayée. Le Ti7nes, dans un moment d'efi'arement, proposa que tous les patrons renvoyassent de leurs ateliers tous les affiliés
aux Unions ; mais le sang-froid britannique reprit rapidement le dessus. On reconnut qu'il était absolument impossible de supprimer ces associations, que les ouvriers devaient avoir le droit de se concerter pour débattre leurs intérêts et les faire prévaloir, et, au lieu de les proscrire, non seulement on leur donna la liberté, mais on leur reconnut une existence légale.
Les Trades-lTmons enregistrées en 4877 avaient un revenu de 254 565 liv. st. (6366 000 francs), un capital accumulé de 374 989 liv. st. (9 300 000 francs) et comptaient 260 222 membres*. En 1885, leur revenu était de 292720 liv. st. (7 318000 francs) et leur capital de 431295 liv. st. (1782000 francs); mais le nombre de leurs membres n'était plus que de 249653 ; quoique leurs membres ne soient que la minorité des ouvriers, elles représentent une puissante organisation. Quel usage en font-elles?
Les adversaires des Trades-Unions disent : « Elles mettent dans un fonds commun des contributions reçues pour assurances sur la vie, pour maladies, et les contributions reçues pour les grèves et les affaires de métier. Elles emploient les unes et les autres à subventionner des grèves plutôt qu*à assurer leurs membres. Elles sont presque toutes sous la dépendance d'un comité directeur despotique. Pour la plupart animées de l'esprit mendiant et exclusif, volontiers elles combattraient les machines ; et si elles ne peuvent supprimer celles qui existent, elles font tout leur possible pour retarder l'introduction de machines plus perfectionnées. Dans son rapport de 1879, la Société des fondeurs de fer disait que, contre les machines, il n'y avait qu'un remède : moins produire et travailler moins de temps.
« Elles prohibent le travail à la tâche, et, dans certains métiers, les briquetiers par exemple, elles imposent aux ouvriers l'obligation de ne pas travailler .avec trop de zèle. On a calculé qu'à Manchester ceux-ci avaient renchéri de 35 pour 100 le
1 Voir Thomas Brassey, Foreign Works and English Wages. Bevan, Manufacturing Industry,
prix d'une maison. Naturellementi comme locataires, tous les ouvriers supportent leur part de ce renchérissement. Elles réclament Tégalité du salaire pour tous les ouvriers, quelles que soient leurs différences d'aptitudes. A l'instar des anciennes corporations, elles veulent restreindre le nombre des apprentis ; sous prétexte d'émancipation de l'ouvrier, elles l'astreignent au despotisme le plus complet, le pliant à leur règlement et le privant de la première de toutes les libertés, la liberté du travail, en l'obligeant à ne travailler que dans telles et telles conditions déterminées, et en le forçant de quitter l'atelier si le comité décrète la grève. » Les pessimistes ne sont pas loin d'attribuer aux TradeS'Unions la crise industrielle qui a sévi dans ces dernières années sur l'Angleterre. L'homme a toujours besoin d'un bouc émissaire.
III. Heureusement qu'en Angleterre, il y a des gens qui conservent leur sang-froid et examinent le fond des questions. Ceux-ci répondent :
« Les TradeS'Unions^^ewfeniMve tous les efforts imaginables ; elles ne changeront pas plus la loi de l'offre et de la demande qu'elles ne pourraient arrêter la rotation de la terre. Le temps des Josués est passé.
(( Elles n'empêcheront jamais les salaires de tomber quand l'industrie ne trouve pas de débouchés ; tandis que l'ardeur des industriels à étendre leurs affaires, au moindre événement favorable, provoque immédiatement une demande de travail qui élève les salaires, sans que les Trade-unions aient besoin d'intervenir.
« Si les Trades-Unions faisaient monter les salaires au-delà du taux que peut supporter une industrie déterminée, celle-ci disparaîtrait. Par conséquent, la demande du travail faisant défaut, les salaires retomberaient.
<c Les travaux du professeur Lévi ont prouvé que les salaires des ouvriers qui ne font pas partie des Trades-Unions ont réalisé une augmentation plus grande que les salaires des membres des Trades-Unions les plus puissantes, de 1866
à 1878. Les salaires des femmes ont augmenté de 24 pour 100 et ceux des hommes généralement de 6 trois quarts pour 100*.
« L'impuissance des Trades-Unions à empêcher la baisse des salaires en temps de crise, est signalée dans le rapport de l'Association des mineurs de Durham : « En 1874, notre revenu était de 47 004 liv. st., la dépense était de 23 613 liv. st., pour cette année seule notre revenu dépassa donc nos dépenses de 23 390 liv. st. Mais en 1875, 1876, 1877, il y a eu diminution relative des recettes, augmentation des dépenses. Revenu en 4877, 33 290 liv. st.; dépenses, 60 513 liv. st.; difFérence : 27 223 liv. st. Chacun doit voir que cet état de choses ne peut durer longtemps. »
« C'est seulement quand Tofifre du travail est rare que les ouvriers peuvent dicter leurs conditions aux patrons. Pendant la guerre d'Amérique, les salaires doublèrent et triplèrent. Ils baissèrent ensuite, mais se maintinrent à un taux de 50 à 75 pour 100 plus élevé que vingt-cinq ans auparavant. Il n*y eut pas besoin de Trades-Unions pour que ce résultat se produisît.
(c Les ouvriers du bâtiment peuvent faire monter plus facilement leurs salaires, parce que leur industrie n'a pas à craindre la concurrence étrangère et qu'elle est limitée à des localités déterminées. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis, les maçons et les briquetiers ont eu des salaires quotidiens de 11 sh. 3 d. à 13 sh. Les ouvriers de cette dernière catégorie en 1873 étaient arrivés jusqu'au chiffre de 18 sh. 10 d. Ces conditions sont dans une large mesure indépendantes des Trades-Unions.
« Les grèves des maçons à Londres, des menuisiers à Manchester (1877), ont échoué. Les industriels ont répondu aux associations des ouvriers par de puissantes associations qui leur donnent un pouvoir de résistance égal à celui des plus fortes Trades-Unions. A la grève, ils opposent le lock eut, c'est-à-dire la fermeture complète de leurs ateliers. Ils introduisent dans
i Voir chap. m, Valeur de l'homme. Graph. 50.
leurs engagements, en cas de grève, une clause qui les dispense de livrer leurs travaux à la date fixée.
« Quant à l'esprit exclusif des Trades-Unions, sans doute elles ont tort de combattre le travail aux pièces, de réclamer l'égalité des salaires, de vouloir supprimer la liberté du travail de leurs membres, de récriminer contre les machines, et d'organiser des grèves ; mais elles ont abandonné les sauvages théories professées jadis à Ghent et à Lyons.
« En 1877, le président du congrès des Trades-Unions à Bristol a réprouvé, dans les termes les plus énergiques, les violences qui avaient eu lieu dans le Lancashire contre les manufacturiers.
« Voici enfin le programme du comité parlementaire des Trades- Unions associées pour 1879 :
« i<> Amélioration de la loi concernant les accidents, de manière que les travailleurs et leurs familles puissent recevoir une indemnité en cas de blessure ou de mort, due à la négligence de l'employeur;
« 2° Réformes de l'administration de la justice : (a) juridiction sommaire de magistrats, avec garantie d'appel et de jugement par jury, et diminution des emprisonnements inutiles; (6) nomination d'arbitres gratuits ;
« 3° Codification des lois criminelles;
« 4° Réforme de la loi sur le jury ;
« 5<» Extension de l'acte de 1875, sur les employeurs et les travailleurs, aux navires pendant qu'ils sont dans les eaux britanniques ;
« 6° Augmentation du nombre des inspecteurs des manufactures et des ateliers;
« 7° Réforme de la loi sur les brevets ;
« 8° Abolition de l'emprisonnement pour dettes ;
« 9° Certificats de compétence pour les conducteurs de machines à vapeur.
« Certes, il n'a rien que de très pratique et de très acceptable.
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« Enfin, left Tradeê-Ufdom peuvent rendre d'excellents services en réunissant des informations sur la condition et l'avenir du travail. Le travailleur sera guidé par la connaissance de ces faits dans ses négociations avec ses employeurs. Il comprendra alors que son intérêt est que le capital, « élément de production sensitif et volatil ^ », n'émigre pas, n'aille pas k l'étranger, car dans ce cas, son pouvoir d'achat pour le travail disparal* trait. Il ne le chassera donc pas par ses exigences. D'un autre côté, le capitaliste comprendra qu'il doit donner k l'ouvrier on salaire aussi rémunérateur que le permettent les conditioDS de la production* »
IV. Nous avons exposé le pour et le contre ; examinons maintenant les grèves qui ont eu lieu depuis dix ans, de 1870 à 1879, en Angleterre, d'après M. Bevan.
1879 (1er décembre) 808
Elles ont duré :
Semâmes.
A reporter - 8 924 semaines
Brassey.
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1878 IBÏI
1879 (jusqu'à la Od du décemlire). . . . 1774
Total 9017
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Métierf. Villes.
London
Newcastle ....
Maçons. ^Rircaldy
Wig&n
Bamsley
Sheffîcld
Edinborgh. . . .
Newcastle . . . .
Ashton
Belfast
TaffVale
Newcastle . . . .
Nottingham . . •
Darlington. . . .
Dublin
Fabricants de ressorts.
Ferblantiers.
Mécaniciens.
Employés de chemins de fer.
Ouvriers des tabacs.
Plombiers.
Compositeurs d'imprimerie.
Semaines.
Années.
Autant que Fauteur a pu s*en rendre compte, voici la solution de ces diverses grèves :
Total
Nombre de grèves.
Perdus.
Gagnés.
Compromis.
Explications.
Inconnus.
Le nombre des grèves augmente quand la production augmente ; pendant la crise, il diminue ; la crise passée, les grèves recommencent. Ces chiffres constatent que les ouvriers observent dans ces grèves la loi de l'offre et de la demande du travail; ils se résignent quand la demande est faible; ils augmentent leurs prétentions quand la demande est forte.
Quelquefois cependant, il y a des grèves sans espoir ; celles
qui ont été provoquées par une injustice, contre laquelle les ouvriers ont voulu protester; ce sont les grèves les plus héroïques, celles-là, et certes les plus légitimes.
Sur ces 2 332 grèves, les bouilleurs en ont fait 314 ; les charpentiers, 187; les maçons, 151 ; les ouvriers du fer, 127; les ouvriers cotonniers, 120; les constructeurs de navires, 100; les mécaniciens et ajusteurs, 96.
Dans ces dix ans, les grèves n'ont été faites que par Hi corps de métiers, et M. Bevan constate que c'est « encourageant de constater combien peu de métiers ont fait grève en comparaison de ceux qui ne l'ont pas fait ».
M. Bevan a calculé la perte des salaires résultant de 110 grèves. Estimant la perte quotidienne à 4 sh. (5 francs), en comptant 5 jours de travail par semaine, il est arrivé à un total de 4 468950 liv. st. (111723000 francs).
La grève des constructeurs de navires de la Clyde, en 4877, coûta à elle seule 300000 liv. st. (7500000 francs) ; la grève des mineurs de Durham, en 4879, coûta 240000 liv. st. (6 000000 francs). Ces sommes ne sont pas comprises dans le total ci-dessus. Si i 12 grèves donnent une pareille perte, quelle doit donc être celle que représentent les 2240 grèves restant ? dépréciation de la propriété des maisons dans les pays sujets aux grandes grèves ; loyers impayés ; dettes s'accumulant sur la tète de l'ouvrier et, de là, retombant lourdement sur le commerçant qui a ouvert le crédit; affaiblissement physique, maladies, souffrances des femmes et des enfants. Quelquefois l'industrie périt du coup dans le lieu où a éclaté la grève. C'est ainsi qu'à la suite d'une grève, la construction des navires a cessé à Millwall, sur la Tamise*. Le travail a émigré. Une petite réduction de salaire, pendant une courte période, aurait pu sauver une industrie. Quelques mois après, il faut arriver à une réduction de 20 pour 100, et il est trop tard!
Toutefois, à propos des ruines et du gaspillage produits par
1 Ce fait a été constaté par M. Brassey.
les grèves, nous devons signaler une observation très juste de M. Howell, secrétaire parlementaire des Trades-Unions Societies.
Si 10 ou 20 pour 100 des ouvriers livrent bataille pour tous leurs collègues, ils en bénéficieront tous et la perte doit être calculée dans cette proportion. Que dans un district 200 hommes fassent grève, assurent une augmentation de salaire à 1 000, préviennent le retour d'une nouvelle grève, il y a bénéfice évident.
En définitive, il résulte de cette discussion à la Statistical Society que nulle pari le sort du travailleur n'est plus assure qu'en Angleterre et qu'il est meilleur aiyourd'bui qu'avant les grèves.
Il faut observer combien peu de temps les travailleurs ont eu pour s'organiser. Il n'y a pas vingt ans que les Trades- Unions ont une existence légale. Immédiatement on demande que les travailleurs soient parfaits, qu'ils ne commettent aucune erreur, qu'ils ne se laissent jamais emporter par aucune passion, qu'ils pèsent toujours de la manière la plus exacte et la plus précise leurs intérêts et ceux des employeurs. Mais étes-vous donc parfaits, vous qui vous montrez si exigeants ? Ne reste-t-il plus dans votre intelligence l'ombre d'un préjugé ? En avez-vous effacé cet amour-propre qui, vous portant à vous considérer comme d'une nature supérieure, vous pousse à la résistauce, non seulement parce que vous y avez intérêt, mais encore parce que vous avez l'orgueil enfantin de ne pas vouloir céder?
La grève est un moyen de guerre, comportant toutes les destructions, conséquences forcées de la guerre : ruine pour le capital, dégradation de l'outillage, misère pour l'ouvrier; maïs, en définitive, elle n'est qu'une application de la loi économique de l'offre et de la demande.
On surprendrait beaucoup de travailleurs partisans des Trades-Unions, si on leur disait: — Vous êtes des accapareurs! Ce n'était pas la peine de vouer à l'exécration ceux que vous
désigniez ainsi pour les imiter et prendre la suite de leurs affaires.
Cependant que font-ils ? ils accaparent le travail, ils l'emmagasinent, ils refusent sa vente au détail. La grève, c'est la raréfaction du travail.
Il est trop abondant, ses cours sont trop bas ; les possesseurs de travail retirent leurs offres, exactement comme un négociant attend que les cours se relèvent pour vendre ses marchandises. Seulement il ne peut attendre qu'un temps limité, sous peine de ruine. Il en est de môme des travailleurs et des employeurs; les uns et les autres sont forcés d'arriver à un accord réglé toujours par la loi de l'offre et de la demande, mesuré d'après la force de résistance des uns et des autres.
Je ne fais ici qu'un traité de Science économique et, par conséquent, je n'entre dans ces détails que pour dégager certains principes. Je ne m'occuperai des grèves en France qu'à un point de vue ; elles ne sont pas organisées, elles n'ont pas pour ; les soutenir les Tr odes-Unions. Cependant nous sommes frappés d'une telle ignorance économique, que, dès qu'une grève se prop duit, elle nous apparaît comme une sorte d'émeute. Immédia- ;^ tement les pouvoirs publics, administration, magistrature, police, armée, gendarmerie, prennent parti contre les gré- \ vistes. Les souvenirs sanglants des grèves d'Aubin et de la Ri- ! camarie sont dans toutes les mémoires. Si M. Gambetta protestait contre la présence des troupes au Creuset*, en 1870, il^ n'a point protesté contre leur présence à Anzin en 1878 et à Roubaix en 1880t On considère que les ouvriers sont dans un état insunlM^tionnel quand ils refusent le travail à des conditions qui ne leur conviennent pas. La loi de 1864, sur les coalitions, est une loi de guerre, semée de chausse-trapes où les grévistes doivent tomber chaque fois qu'il plaît au gouvernement. M. Emile Ollivier avait dît pompeusement dans son rapport : (c Liberté absolue de la coalition à tous les degrés,
^ Discours du 26 janvier 1870.
répression rigoureuse de la yiolence et de la fraude. » La formule est juste ; mais la loi de 1864 ne permettait aux ouvriers de s'entendre que pour la grève, et encore de quelle manière !
Une coalition de Saint-Etienne, convaincue d'avoir nommé un comité de seize membres, fut condamnée pour avoir formé une association de plus de vingt personnes. Quoique la loi sur les syndicats ait abrogé Tarticle 416, les articles 414 et 415 sont susceptibles d'une interprétation bien élastique.
Ce n'est que depuis 1884 que l'existence précaire de tolérance des syndicats a été remplacée par une existence légale. Cependant, non seulement beaucoup de magistrats, mais beaucoup d^hommes politiques se font encore, à peu près, des associations d'ouvriers et des grèves une idée analogue à celle qu'exprimait ainsi M. Lepelletier, dans son réquisitoire contre les ouvriers tailleurs de Paris (1867) : « La grève^ c'est le sinistre, terrible, mais passager : c'est l'incendie, il est éteint. L'association, c'est le foyer qui peut le rallumer demain, il faut réteindre. »
V. Nous, nous avons toujours réclamé la liberté d'association, pour les travailleurs comme pour tous les autres citoyens; elle est de droit ; en fait, elle a été utile à l'Angleterre. Nous allons montrer que, pour la solution de toutes les questions irritantes, posées entre les employeurs et les travailleurs, elle est indispensable.
Les hommes pratiques et les économistes qui ne trouvent pas que des récriminations et des déclamations soient des raisons pensent que le véritable moyen d'éviter les grèves est la formation de grandes associations de travailleurs et d'employeurs. M. Théo Wood Bunning ^ a montré qu'elles feraient cesser les froissements qui résultent lorsque des hommes débattent l'un contre l'autre leurs intérêts respectifs ; que leurs délégués, stipulant au nom des intéressés avec des mandataires
* Journal of the Statistical Society, mars 1880.
d'associations de patrons, assureraient aux arrangements convenus une stabilité indispensable aux grandes entreprises industrielles. M. Brassey montre aussi quelle utilité ces grandes associations peuvent avoir au point de vue des informations concernant la valeur du travail et la situation de l'industrie.
Tous ces arguments paraîtront indiscutables, sauf aux gens qui prétendent que la meilleure manière de se comprendre est de ne pas s'entendre.
C'est par ces Trades-Unions, ces associations, les chambres syndicales en France, que s'organisera le commerce du travail.
En 1877, au moment de la grève des menuisiers, à Manchester, ils étaient payés dans cette ville 8 d. i/2 (0 fr. 85) l'heure; à Liverpool, 8 d. 1/4 ; à Bradfort, 8 d. (0 fr. 80) ; à Lincoln, 7 d. 3/4 ; à Lancaster, 7 d. (0 fr. 70) ; à Cambridge, 6 d. 1/2 (0 fr. 65) ; à Gloucester, 6 d. (0 fr. 60); à Winchester, 5 d. 1/2 (0 fr. 55) ; à Frome, 4 d. 3/4.
Le salaire des ouvriers de navires en fer était de 2 shillings sur la Tamise, de 4. sur la Clyde.
Le travail étant le même, les différences de condition de l'existence étant insignifiantes , cette différence de salaire prouve que la marchandise-travail n'a pas su encore organiser ses débouchés, car les prix des marchandises, entre autres des blés, se sont nivelés en raison du développement des moyens de transport, de la facilité et de la rapidité de la circulation.
L'homme est resté la marchandise la plus difficile à transporter : il n'est pas toujours seul, il a une femme, des enfants, il est retenu par des habitudes, des relations d'amitié et de famille, l'inquiétude de l'aléa, l'inertie inhérente à chacun de nous ; enfin, il n'est que mal renseigné sur le cours du travail dans telle ou telle place.
Il y a près de quarante ans, M. de Molinari a essayé d'organiser une Bourse du travail en Belgique.
M. Max Wirth essaya de réaliser, en 1850,1a môme idée en Autriche.
Les deux entreprises n'ont pas réussi.
Ces insuccès ne prouvent cependant rien contre la justesse de cette conception. Elle repose sur une idée qui concorde avec toutes les lois historiques que nous avons exposées et vérifiées.
Autrefois, Tesclave était une chose vendable, échangeable ; tout entier, il appartenait au maître. Celui-ci pouvait tout exiger de lui, son existence comprise. De même le serf, avec quelque nuance cependant; dans Tancienne corporation, le compagnon est toujours Thomme lige du maître. Aujourd'hui, Touvrier ne cède plus que son travail. Il vend un produit déterminé, nettement spécifié. Sa personnalité reste en dehors. Il peut penser, croire ce qu'il veut, on n'a pas à lui demander compte de sa vie ; il livre à l'employeur, moyennant un prix déterminé, un produit spécifié, exactement comme un négociant du Havre livre à son correspondant de Paris une balle de café. L'ouvrier est un marchand de travail.
En fait de bourse, il n'a que la « grève ». Elle est découverte, sans abri, n'a rien des commodités des bourses de commerce ou de capitaux. Gomme intermédiaires, il n'y a que les placeurs pour certains corps de métiers. Partout la marchandise-travail est vendue en détail.
Cette idée de Bourse du travail a pris une grande consistance ces dernières années, mais beaucoup de ceux qui en parlent n'en comprennent peut-être pas le véritable caractère.
Les Trades- Unions sont l'organisation du commerce en gros de la marchandise-travail. Les bureaux de Trades-Unions sont de véritables intermédiaires qui ont pour but de tenir les prix de la marchandise-travail. Quand ils entrent en négociation avec la marchandise-capital, ils ne spécifient pas pour la marchandise-travail en détail, ils vendent en gros^
Qu'en résultc-t-il? C'est qu'ils comprennent que le travail doit subir la loi de l'offre et de la demande, comme toute autre marchandise.
A Newcastle *, les mineurs ont organisé un comité conunun ;
1 Journal of the Statistical Societi/, mars 1880, p. 55. « M. W. T. Bunning.
le principe de Téchelle mobile pour les salaires a été admis. Le reste de l'Angleterre les a imités.
L'institution de cette échelle mobile a montré aux ouvriers au milieu de quelles difficultés étaient obligés de lutter les directeurs de houillères et les causes de la différence entre le prix d'extraction de la tonne et le prix de vente. Si le consommateur de Londres la paye 25 shillings (31 fr. 25), le propriétaire de houillères du Northumberland ou de Durham ne touche que 4 sh. 5 d. (5 fr. 50).
En Angleterre, de 1871 à 1873, les salaires des mineurs montèrent à 8 ou 10 francs par jour; la crise survient, ils sont ramenés à 2 fr. 50 ou 3 francs. Le choc a été dur, il a été supporté cependant plus facilement que si les travailleurs ne se fussent pas mis au courant de la situation économique.
Ce n'est qu'avec des associations de ce genre que peuvent se résoudre des problèmes comme celui-ci : une compagnie houillère a six puits d'extraction voisins : dans Tun, l'extraction est facile, la houille de première qualité. Les ouvriers peuvent avoir un fort salaire ; dans les cinq autres puits, les ouvriers ne peuvent avoir un Salaire égal. Que faire? sinon une moyenne.
La gloire de M. Mundella a été d'avoir introduit des habitudes d'arbitrage, en faisant instituer des tribunaux d'arbitres, chargés de décider entre les deux parties. Us ont évité beaucoup de grèves.
VI. Les syndicats professionnels en France poursuivent un but analogue à celui des Trades-Unions en Angleterre. Ils datent de 1867 et se sont formés à la suite des études faites par les ouvriers à l'Exposition. Dans leur mémoire au ministre du commerce, daté du 2 février 1868, leurs délégués réclament :
1^ Des modifications dans les conseils des prud'hommes ;
2» L'abrogation de l'article 1781 du Code civil ;
3^ La suppression des livrets;
4<> Le droit de réunion ;
5<> L'organisation de chambres syndicales ouvrières comme celles des patrons.
La délégation française à Vienne demandait :
1<> La constitution de délégations légales appelées à examiner les différends entre patrons et ouvriers et à leur donner une solution ;
2° La création de l'enseignement professionnel sur des bases plus pratiques que celles préconisées par l'enseignement officiel.
Le congrès ouvrier tenu au Havre du 14 au 22 décembre 1880, salle Franklin, a voté les résolutions suivantes, sous ce titre : Question du salariat :
1° Abrogation de toutes les lois restrictives sur les associations ;
Liberté absolue de toute association ouverte et publique, laissant aux intéressés la faculté d'adopter telle forme qu'il leur conviendra;
2® Reconnaissance des chambres syndicales comme personnes civiles, et leur admission aux adjudications des travaux publics;
3° Révision de la loi sur les prud'hommes ; les jugements seront rendus exécutoires dans les trois jours ;
4° Suppression des bureaux de placement, et leur remplacement par les bureaux des chambres syndicales ;
5° Admission des chambres syndicales à déposer dans les enquêtes législatives officielles ;
6° Fixation de la journée de travail à dix heures au maximum ;
7° Suppression des livrets ;
8» Une surveillance active du travail dans les ateliers, usines, manufactures, exercée par des inspecteurs pris dans les chambres syndicales ouvrières ;
9° Irréductibilité des salaires sous forme de retenue ou d'amende;
10<> Approbation des règlements d'atelier par les chambres syndicales et prud'hommes ;
il» Interdiction légale aux patrons d'obliger leurs ouvriers à faire partie des caisses de secours spéciales à leurs maisons ;
i2<» Suppression du travail dans les prisons; son remplacement par des pénitenciers agricoles ; la suppression du travail dans les couvents, en attendant la suppression des couvents eux-mêmes ;
i 3° La suppression des impôts de consommation, des impôts indirects, suppression de l'octroi ;
14° La création d'un impôt unique sur le capital fixe, établissement d'un nouveau cadastre ;
15° Le congrès conclut à la création d'une caisse de retraite pour la vieillesse, par les soins de la commission executive. Un questionnaire sera envoyé à toutes les chambres syndicales, qui auront à donner leur avis sur cette importante question.
On peut discuter certains points de ce programme, quelques-uns sont inspirés par Tesprit mendiant et exclusif; d'autres sont excellents; et les collectivistes révolutionnaires n'ont guère trouvé à demander autre chose pour le présent. De plus, dans la discussion du congrès, on trouve la préoccupation tout à fait remarquable de l'instruction et de l'apprentissage.
Presque partout l'apprentissage est défectueux. L'apprenti est considéré comme le domestique de tous les ouvriers. II fait les courses, balaye l'atelier et il n'apprend son métier que par raccroc, souvent au milieu des injures et des coups. Certains ouvriers, loin de lui venir en aide, le voient d'un mauvais œil, le considérant comme un concurrent futur qui fera baisser le prix du travail, encombrera la profession, et volontiers voudraient le supprimer, afin de conserver pour eux seuls le monopole de la production. Les chambres syndicales, en réclamant cependant l'organisation d'écoles professionnelles, témoignent d'un grand progrès dans les mœurs.
Enfin ces chambres syndicales affirment la liberté du travail. C'est là le grand point. Il ne faut pas que, sous prétexte d'associations professionnelles, on fasse revivre l'odieux despotisme de la vieille corporation. L'esprit de classe et de caste est terrible. C'est lui qui a figé depuis tant dé siècles les civilisations orientales, rinde, le Japon, la Chine. La pétrification supprime la vie.
vn. Dans la discussion sur le travail de M. Beyan \ M. Théo Wood Bunning, secrétaire 'de l'Association des propriétaires de houillères dans le Northumberiand et le Diuiiam, par conséquenty bien renseigné sur la question par son eiqpérience personnelle, disait avec une sagesse trop rare : « Les hommes de toutes les classes ont à peu près les mêmes passions, et, parmi eux, on peut établir à peu près un égal pourcentage de gens raisonnables et de gens déraisonnables. Ils sont tous mus par le même mobile, l'intérêt personnel; et cet intérêt personnel ne prévient pas les grèves, parce qu'aucun des deux partis ne sait mesurer les intérêts de l'autre. »
Les patrons — je parle de la généralité — volontiers trouvent qu'ils en font toiyours trop pour leurs ouvriers, et les ouvriers trouvent que leurs patrons n'en font jamais assez pour eux.
Les employeurs et les travailleurs obéissent au même préjugé : ils ne veulent pas voir qu'ils sont deux contractants, l'on achetant, l'autre vendant.
Les ouvriers s'imaginent souvent que les patrons sont des êtres féroces, qui pourraient fixer le taux du salaire comme ils l'entendent et qui ne l'augmentent pas, uniquement par mauvaise volonté. Cette ignorance économique, qui existe souvent aussi chez le patron, engendre deux ordres de préjugés.
D'un côté, un esprit de mendicité, pour l'ouvrier, lequel se transforme en haine quand il n'a pas obtenu satisfaction. D'un autre côté, une illusion complète pour l'employeur, qui prend au pied de la lettre son titre de patron.
Autrefois il y avait une locution : Le roi est si bon I La reine est si bonne I
Michelet a merveilleusement percé à jour l'épaisse erreur de cette locution. C'était la grâce, la faveur, au lieu de la justice et de la loi; c'était l'arbitraire à la place de la règle *.
Certes, au point de vue moral, nous devons constater qu'il y
^ Statistical Society, mars 1880.
• Voir Études sur les doctrines sociales du christianisme, par Yves Guyot, 2« édit.
a d'excellents employeurs qui, pour leurs ouvriers, ont fait des choses excellentes. Ils ont profité de Texpérience administrative qu'ils avaient acquise par faculté héréditaire, par la pratique des affaires, pour doter les ouvriers d'organisations que ceux-ci ne seraient jamais parvenus, je ne dis même pas à appliquer, mais même à concevoir. Ils ont su associer leurs ouvriers au développement de leur établissement. Ils ont su donner de la sécurité aux familles vivant autour d'eux. En profonds calculateurs qui ne veulent pas tout sacrifier au présent, ils n'ont point cherché une source de gain dans la misère de leurs ouvriers, en profitant des variations de l'offre et de la demande du travail .qui pouvaient se produire. Quelquefois, dans des moments de découragement, quelques-uns répètent : « Ah I on fait tout ce qu'on peut pour les ouvriers et ils ne vous en savent guère gré ; ils sont bien ingrats. »
D'abord, l'effort n'est pas collectif, il est isolé; ensuite, les travailleufs ont une tendance à ne voir qu'une chose, c'est le gain du capital d'une industrie prospère comparé à leur salaire, et ils ne réfléchissent pas que, si tout à coup leur salaire était augmenté, même dans une proportion relativement minime, le gain se traduirait par des pertes. De plus, ils ne voient pas l'aléa : ils comprennent qu'il y a bénéfice immédiat ; niais ils sont loin de savoir calculer l'amortissement, le changement des cours. Quelquefois ils supputent le prix de revient et disent : « Mon travail vaut tant; la matière première coûte tant; » ils croient avoir fait un calcul très précis, et si les directeurs de l'usine avaient calculé comme eux, l'usine ne fonctionnerait plus depuis longtemps. Cette ingratitude est de l'ignorance.
Il faut que les employeurs et les travailleurs se persuadent bien qu'il est de leur intérêt réciproque de s'entendre; beaucoup comprennent déjà cette nécessité ; c'est par un accord commun qu'ils arriveront facilement à la solution des questions pendantes entre eux.
Les manufacturiers réclamaient, en l'an XI, contre l'habitude.
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de la part des oinrieiSy de violer les contrats d*appreiitîaBage et les engagements relatife an travail.
On entend encore, de temps en temps, formnler des plahdn de ce genre ; mais les employeurs ne sont4l8 pas coiq>ablei, dans nne large mesure, de cet état de choses? Us toos diront tous : « NousYOulons être les maîtres chez nous. » El, posr rester les maîtres absolus, ils ne veulent point se lier, ib m veulent point contracter d'engagement de longue haleine, n ot résulte que les ouvriers, de leur côté, prennent lliabitodB di ne pas se considérer comme engagés; et qoand U Cutùfe leur en prend, quand ils trouvent le moment fkyorable poir faire une grève, ils cessent leur travail, quittent le âiantier et laissent l'employeur dans rembarras. L'employeur a des eagi* gements vis-à-vis de tiers. Si les travailleurs changent leqnprii tout d'un coup, il peut en résulter de grosses pertes pour liL
Que les chauffeurs et les allumeurs d'une compa^iie à g» fassent grève un jour, et Yoilà une ville dans robsc»rité; qK les mécaniciens d'une compagnie de chemin de fer reftaseat de monter sur les locomotives, et la circulation est int<»raBpiie dans une partie du pays, etc.
Autrefois, en Angleterre, l'ouvrier ne pouvait quitta son maître; comme il ne saurait être question de rétablir de semblables coutumes, Temployeur commence à s'apercevoir qa'il est de son intérêt de cimenter le contrat; que s'il veut garder toute liberté pour lui, les autres, par réciprocité, peuvent prendre toute liberté pour eux. Aussi, les grands industriels intelligents ont-ils recours à diverses combinaisons pour attacha* les travailleurs à leur maison : logements, asiles, écoles pour les enfants, primes, augmentations de salaires en rapport avec la durée du temps passé dans l'usine, caisse des retraites, gratijScations annuelles subissant une majoration progressive^. Les compagnies de chemins de fer ont commissionné leurs agents.
* On trouvera les détails de ces combinaisons dans un ouvrage très intéressant : Patrons et Ouvriers de Paris, par A. Fongeronsse,! 889, et dans les Bulletins de la Société pour la participation aux bénéfices.
VIII. Les employeurs, ceux qui ont besoin d'acheter du travail, sont aussi intéressés que les travailleurs à la solution de ces questions. La plupart ne s'en doutent pas encore, et cependant il leur suffirait de jeter un regard sur les faits qui se passent autour d'eux pour en être convaincus.
Comme nous l'avons prouvé, le capital s'accroît beaucoup plus rapidement que la population, au moins en Angleterre, en France, aux États-Unis. Plus les moyens mécaniques de production se développeront, plus cette proportion tendra à augmenter. Il en résulte donc que « les bras manqueront », ou, pour parler plus exactement, que la demande de travail sera supérieure à l'offre de travail. Alors, le capitaliste devra faire tous ses efforts pour se procurer le travail le plus productif possible dans les meilleures conditions possible. D'ici un demisiècle, nous pouvons l'affirmer, si quelque guerre ne provoque point une de ces épouvantables destructions de capital qui font retarder la civilisation de plusieurs années, la marchandisetravail manquera par rapport à la marchandise-capital.
On dit bien : Mais il y a encore des millions de bras disponibles. Est-ce que les Chinois n'envahissent pas déjà les États- Unis? Après les Chinois, n'y aura-t-il pas les nègres? Par conséquent, la marchandise-travail surabondera toujours.
C'est un côté de la question ; mais on oublie de voir que le monde n'est point peuplé jusqu'à la pléthore, que la plus petite partie de ses forces naturelles est seulement utilisée; qu'il n'y a pas quarante ans que la grande révolution industrielle a commencé à transformer les conditions de la production ; or, plus nous irons, plus les forces naturelles se substitueront aux forces humaines ; plus la puissance musculaire deviendra secondaire, plus la puissance intellectuelle deviendra importante. Les peuples avancés dans révolution prendront pour eux toute la direction intellectuelle de la production ; ils laisseront aux races moins avancées les emplois les plus pénibles^ mais qui diminueront de jour en jour d'importance.
Mais, grâce aux applications de plus en plus fécondes de la
science, la puissance productrice du travail humain ne cessera -pas d'augmenter : par conséquent, il augmentera la soomie de capital, par conséquent le pouvoir d'achat du capital, donc Toffre du capital.
Or, la valeur du travail est en raison de l'offre du capital. Donc le taux des salaires ne cessera pas d'augmenter.
Les « employeurs de travail » devront lui faire des avances, des coquetteries, pour se le procurer, exactement comme la petite marchande fait des avances à l'acheteur; et ces coquetteries se traduiront par des combinaisons, des participations, des assurances pour l'éducation des enfants, pour les maladies, pour la sécurité de la vieillesse.
Les employeurs, pendant trop longtemps, ont regardé les travailleurs comme leurs obligés. Déjà la réduction du taux de l'intérêt, la difficulté des placements productifs, les pertes que leur ont fait subir les aventures qu'ils ont voulu courir dans des affaires étrangères, leur prouvent que pour la production il faut qu'ils donnent une plus large part à l'autre contractant. Leur intérêt les oblige à considérer que la solidarité n'est pas un vain mot. Les agriculteurs se plaignent et s'écrient : « Les bras manquent à l'agriculture! » Que signifie cette phrase? L'offre du capital est plus grande que l'offre du travail. Ce mouvement s'accentuera pour toutes les industries. Les égoïstes exécrables et idiots qui voudraient jouir de tous les avantages de la société, à la condition de les avoir à eux seuls, pourront récriminer contre lui ; il n'en est pas moins un signe manifeste du progrès.
Cette solidarité s'affirme déjà par plusieurs combinaisons, dans lesquelles le travailleur est un véritable associé. Ne pouvant les examiner en détail, nous devons relever certains préjugés qui peuvent être de nature à les paralyser.
IX. Ainsi, le travail aux pièces, les Trades-Unions anglaises le combattent; en France, il est repoussé théoriquement par certains ouvriers : ce sont en général ceux qui prétendent que l'ouvrier doit faire le moins de travail possible, sans réfléchir
que moins il produit, moins il peut exiger pour son produit. A l'honneur de notre pays, nous pouvons dire que la très petite minorité seulement préfère le travail à la journée. Dans le travail aux pièces, l'ouvrier se sent libre. Il fait un marchandage avec • le patron, qui lui avance la matière première, les outils, la force motrice. Pourvu que, dans un temps convenu, il livre la pièce dans les conditions convenues, il est indépendant. Personne n'a le droit de le surveiller d'un œil jaloux et de lui dire : « Allons, il faut travailler! » et de le traiter de fainéant. Le travail aux pièces est une question de dignité pour lui. Il établit la séparation de l'homme et de la chose, de l'individualité humaine et de l'utilité qu'elle produit. Il spécifie la fonction de l'homme, qui, moyennant un prix convenu, doit un service convenu. Le travail aux pièces est une des formes progressives de l'organisation du travail; et partout maintenant où, dans la grande industrie, il peut être employé, il tend à se substituer aux autres modes de travail.
D'après les observations faites au Creuset, à Terrenoîre, on a remarqué que l'ouvrier, à ses pièces, ne travaillait pas toujours plus dur % mais qu'il travaillait plus intelligemment. On estime que son travail est meilleur de 75 pour 100, et que son salaire augmente de 50 pour 100. Il y a donc bénéfice pour les deux : 50 pour 100 pour le travailleur et 25 pour iOO pour l'employeur.
A l'usine Cail, les ouvriers sont engagés à !*« affûtage », c'està-dire à tant l'heure. Chacun devient entrepreneur, a son outillage, son établi, sa vapeur, son emplacement. Pour monter une locomotive, par exemple, il faut quatre ouvriers ; supposons qu'on y affecte un prix de 800 francs. Voici comment se répartit cette somme : 1<» ils sont payés à tant l'heure d'affûtage, selon leur capacité; 2^ ils sont payés ensuite d'après le nombre d'heures pendant lesquelles chacun a travaillé ; 3<* reste la différence des sommes perçues ainsi au total des 800 francs;
* Denny, Worth of Waqtu
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cette différence est partagée au prorata des salaires touchés par chacun. D n'y a pas de sous-traitants.
Dans le cas suivant, nous trouvons de petites sociétés faisan! l'office de sous-traitants. Dans les ardoisières de North-Wales, trois ou quatre hommes forment une Ck>-partnery (société en nom collectif) et s'engagent à extraire des ardoises de la portion de la carrière qui leur est assignée, à tant par mille. Les honmies qui prennent ces engagements forment environ un tiers du nombre total des ouvriers. Les autres sont employés par eux comme ouvriers. Les propriétaires fournissent les outils les plus dispendieux, les associés les petits outils et la poudre *.
Il y a deux modes de travail : le travail servile; 0 a pour sanction les coups de fouet et les fers: c'est le moins productif; le travail libre ; il a pour sanction un gain plus élevé, l'amourpropre de son œuvre : c'est le plus productif.
Le travail à la journée est un dérivé du travail servile ; le travail aux pièces est la plus haute expression du travail libre. C'est le commencement de l'association.
Gomme preuve des efforts faits pour cet accord dont nous avons déjà parlé, il faut noter la participation des employés et ouvriers aux bénéfices des patrons •.
X. Un économiste allemand, M. Victor Bœhmert, chef du bureau de statistique du royaume de Saxe, a procédé à une enquête sur cette question. Elle a porté sur cent vingt établissements représentant des industries différentes, placés dans des contrées et dans des conditions diverses. Voici les conclusions auxquelles il est arrivé ' :
i<> La participation aux bénéfices agit d'une manière efficace sinon dans tous, du moins dans presque tous les cas, et tant
1 Brassey, p. 842.
* Bulletin de la participation aux bénéfices, 2« année. (Librairie Chaix.)
3 On trouvera \me analyse de ce document dans le Journal des Économistes de juillet 1880.
comme amélioration du sort matériel que comme élévation du niveau moral;
2* Il est manifeste que ce système ne peut être présenté comme une panacée, comme un remède aux plaies sociales ou comme une conséquence absolue de justice, mais seulement comme un système de salaires parfaitement compris et dont Tadoption, dans la plupart des cas et selon la nature des in" dustries, peut devenir aussi profitable à celui qui donne du travail qu'à celui qui le fournit;
Z^ L'idée d'une adoption de ce système est toujours saine et juste. Son application ne comporte ni forme particulière ni modèle unique à suivre. Les formes ou manières les plus diverses doivent être, au contraire, employées concurremment, à Teffet de perfectionner de plus en plus le système du salariat;
4^ La description, que contiennent les rapports spéciaux, des situations industrielles les plus diverses, accuse la signification locale et individuelle du système et montre que chacun des cas en particulier doit être résolu indépendamment des autres, c'est-à-dire en vertu des moyens, des ressources ou des circonstances qui lui sont propres. Chaque entreprise en elle-même représente un petit monde à part, indépendant du reste du monde et réclamant un développement spécial, ainsi qu'une action de même nature de la part de ceux qui s'en occupent. Il faut poser en principe : que la participation dans la forme la plus élevée exige en chaque intéressé de plus grands effortSy ainsi qu'une habileté pratique supérieure;
5^ Pour faire une heureuse application du système, il est nécessaire de tenir compte des conditions suivantes :
A. La participation doit être établie de telle manière que dans la pratique des choses une solidarité véritable, une communauté d'intérêts s'établisse entre le maître et ses employés, entre le capital et le travail.
B. La question du salaire est indépendante de celle des bénéfices. Les salaires ne sauraient dépendre des bénéfices; ils ne peuvent qu'être soumis aux conditions des variations du marché.
C. Dans le décompte général, on doit toujours envisager sépai'ément le côté commercial et le côté industriel , et ne pas considérer en bloc ce qui touche à ces questions différentes : le travail, le capital et le but de Tentreprise.
D. Il est bon, dans la répartition des parts bénéficiaires, de tenir en compte le montant des appointements ou du salaire de chaque intéressé; dans quelques cas même, il faudra y ajouter la considération du temps écoulé au service de la maison ou de la société.
E. Les parts bénéficiaires seront attribuées dans la plus large mesure possible, afin de n'être pas abaissées à des proportions qui ne rencontreraient qu'indifférence de la part des intéressés.
F. Ces parts bénéficiaires, qui s'étendront toujours au plus grand nombre d'intéressés possible, seront régularisées de manière à ne pas dépendre de l'arbitraire d'un patron ou directeur nouveau.
G. Dans chaque entreprise admettant la participation aux bénéfices, on devra constituer en même temps un fonds de réserve suffisant : 1® pour les réparations extraordinaires faites aux bâtiments ou opérées dans l'outillage ; 2*» pour réparer le vide occasionné par une perte possible.
H. En règle habituelle , les parts bénéficiaires ne seront pas comprises dans les frais généraux, et on les rendra productives d'intérêts. Il sera admis, stipulé que les intéressés, au bout d'un temps de service à fixer, ou dans les cas extraordinaires de la vie de famille, ou dans l'acquêt d'une maison, ou dans les temps prolongés de chômage, auront le droit de toucher la part d'actif inscrite à leurs comptes individuels.
Un but essentiel à considérer dans l'application du système de la participation aux bénéfices, c'est de constituer un certain capital en faveur de l'ouvrier pris isolément, de manière à ce qu'il passe graduellement et pacifiquement du salariat à l'avoir argent productif d'intérêt, et qu'il ait ainsi sa modeste part de la fortune publique ;
6» Plus on atteindra promptement ce but définitif de la pa^
tîcipation aux bénéfices : transformer les salariés en propriétaires d'un capital, mieux et plus promptement on fera disparaître cette défiance réciproque qui constitue malheureusement la règle entre ouvriers et patrons. Mais c'est à ceux qui, dans la lutte pour l'existence, se trouvent être les plus forts , qu'il appartient de travailler, eux les premiers, à faire disparaître cette défiance.
Certaines combinaisons de ce genre ont échoué. On cite entre autres la maison Briggs, qui, exploitant une houillère, avait admis la participation des ouvriers aux bénéfices, mais tout d'abord avait commencé à prélever, pour l'intérêt du capital, 10 pour 100, taux suffisamment raisonnable qu'elle éleva ensuite à 14 pour 100. Les ouvriers trouvaient que, dans ces conditions, la participation était légèrement illusoire. Avaient-ils tout à fait tort? Ce système avait été établi en 1865; ils y renoncèrent en 1875.
On cite un échec, il faut voir ses causes ; on cite un succès, il faut examiner s'il peut justifier partout l'application du système. Là se trouve la difficulté des études de ce genre.
Ainsi, voilà des ouvriers qui construisent im chemin de fer; qui creusent un port; qui percent l'isthme de Suez ou l'isthme de Panama : les travaux sont engagés pour 10, 20, 500 millions; ils doivent durer des années; ce n'est qu'au bout de ce temps que les entrepreneurs et les capitalistes sauront s'ils sont en gain ou en perte. En attendant, il a fallu que les ouvriers mangeassent, se vêtissent, se logeassent, vécussent en un mot. Dans ce cas, la participation aux bénéfices, qui peuvent être des pertes, serait considérée par eux [comme une mauvaise plaisanterie.
Le salaire fixe existera toigours, parce qu'il y a quantité de gens qui préfèrent la sécurité du présent à l'aléa de l'avenir. C'est un marché à forfait.
Beaucoup d'ouvriers en France ont un petit capital; ils le tiennent de leurs parents, paysans qui ont acheté de la terre. Ils le tiennent de leur femme, qui a reçu une petite dot en se ma-
riant; ils le tiennent de leurs propres économies. Or, qu'en font-ils? Beaucoup savent parfaitement qu'ils ont beaucoup plus d'avantages à rester simples ouvriers plutôt que d'essayer de s'établir à leur compte. Ils voient par eux-mêmes que l'admiaistration du capital n'est pas cbose aussi simple que se le figurent ceux qui n'en ont jamais eu entre les mains. Us placent leur capital dans les emprunts des villes ou de l'État. A Roubaix, ils s'associent six, buit, dix, quinze, pour acheter une valeur i lots. Si la chance les favorise, ils répartissent le lot entre chacun, au prorata de ses versements.
Tel salarié ici est commanditaire là. Gela nous arrive à nous tous, qui vivons de notre travail et touchons des salaires.
Par conséquent, il faut se garder de vouloir enfermer les combinaisons du capital et du travail dans une formule fixe; elles seront multiples, comme sont divers les genres de production; mais, ce que nous pouvons affirmer avec la confiance de ne pas nous créer et créer aux autres des illusions, c'est que, par la force des choses, l'accord se fera. Les travailleurs apprendront à calculer, à lire, à écrire, à réfléchir, à parler; ils sauront débattre leurs intérêts ; tel n'était pas le cas hier : ils devaient subir la volonté d'un homme qui non seulement avait le capital en main, mais encore qui avait l'art de s'en servir, et pour lui toutes sortes de privilèges légaux. Tel ne sera pas le cas demain.
CHAPITRE IX
LA COOPÉRATION
L'épargne.— L*épargne par la dépense. — Les trois périodes de la coopération.
— Les pionniers de Rochdale. — Société coopérative en gros de Manchester.
— Difficultés légales. — > La situation actuelle des sociétés coopératives dans les Iles-Britanniques. >- Déceptions de la coopération.*- Sncoès en France. — La capacité administrative.
Nous arrivons à la plus importante des transformations industrielles qui aient été tentées au dix-neuvième siècle : la coopération.
11 est bon que le travailleur acquière un capital en dehors de son capital corporel; comment y parvenir? Voilà le problème.
— Par Féconomie ! Faîtes un capital en économisant, répondraient immédiatement les gens sages.
Mais, nous l'avons dit, l'épargne est une passion dépressive. Il est facile à un honmie bien nourri, bien vêtu, bien logé, de dire aux autres : Épargnez! c'est-à-dire : privez-vous. C'est la doctrine de l'ascétisme chrétien. Quand on est engagé dans cette voie, pourquoi ne pas donner comme exemples aux ou* vriers les solitaires de la Thébaïde, un Macaire, un saint Antoine, les fakirs de l'Inde? La privation ne frappe-trelle pas de maladies les hommes les plus énergiques? Une mauvaise nourriture n'équivaut-elle pas à une privation de forces?
Les Anglais n'ont pas cette qualité d'épargne qu'on admire tant chez le paysan français. Ils ont cherché autre chose, et ils ont trouvé autre chose, qui au premier abord paraît tout à fait paradoxal : la coopération, c'est l'épargne par la dépense.
Voici comment : vous achetez au store (entrepôt) les objets qui vous sont nécessaires, au prix courant; la dififérence entre ce prix courant et le prix net constitue le bénéfice; ce bénéfice
est épargné et devient un capital ; ce capital peut servir à fonder des établissements industriels.
En 1826, le Coopérative Magazine disait en termes explicites: « M. Oven n*a jamais proposé que le riche donnât quelque chose de sa propriété aux pauvres; il demande que les pauvres soient placés dans une telle situation qu'ils puissent créer de nouvelles richesses pour eux-mêmes. »
La coopération, en Angleterre, a parcouru trois périodes : & période enthousiaste, de 1821 à 1830; la période socialiste, de 1831 à 1844; la période pratique, à partir de 1844, date de la fondation de la fameuse association des pionniers de Rochdale.
On cite toujours json histoire, mais on ne saurait trop la citer. Au début, en 1844, 24 ouvriers apportent chacun 1 livre ste^ ling (25 francs); résultat en 1885, 11084 membres; capital, 324 645 liv. st. (8 millions de firancs) ; mouvement d'afifaires, 252 072 liv. st. (6 500 000 francs) au moins ; bénéfices pour 1878, 32 049 liv. st. (800 000 francs). Le chiffre d'affaires et les bénéfices ont été beaucoup plus élevés dans les années antérieures. Personne ne peut avoir un capital de plus de 200 liv. st. (5 000 francs) engagé dans la société.
En 1863, M. Abraham Greenwood, président de la Société des pionniers de Rochdale, a fondé à Manchester une c société coopérative en gros à responsabilité limitée ». C'est une agrégation de groupes ou sociétés partielles, dont chaque membre souscrit seulement 5 shillings (6 fr. 25), de sorte qu'une société de cent membres a 100 actions^ une société de cinq cents membres, 500 actions, etc. Cette société a maintenant trois établissements de production : un à Leicester, qui fabrique 300000 paires de chaussures par an; un autre à Crumpsall, pour la fabrication du biscuit, des bonbons et du savon sec ; un troisième à Durham, pour la fabrication du savon ; elle a des entrepôts de beurre en Irlande ; elle a une banque qui a 6 millions de livres sterling de dépôts; en 1864, elle avait 18337 actionnaires; en 1878, elle en avait 300000! A cette dernière date, son capital était de 405599 liv. st., son chiffre
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de ventes de 273958i liv. st. Ses bénéfices s'élevaient à 33 350 liv. st.
Le développement régulier des associations coopératives était cependant entouré de difficultés : elles n'avaient point d'existence légale. Les gérants pouvaient s'en aller avec la caisse, et, s'ils étaient poursuivis devant les tribunaux, ils étaient acquittés *.
Quelquefois les sociétés sont devenues trop ricbes ; elles ne savent comment employer leur capital et forcent leurs membres à le reprendre '.
Leur but est d'organiser des sociétés de production.
Elles sont susceptibles d'organisations multiples. Pour certaines sociétés, tout le capital est souscrit par les stores; tel est le cas des imprimeurs de Manchester. 11 n'y a pas d'actions individuelles.
Dans le Lancashire, les sociétés coopératives sont devenues propriétaires d'un nombre considérable de manufactures établies par actions, et, quoiqu'elles aient subi plusieurs échecs, les protectionnistes Ai^ançaîs invoquent leurs rapports pour montrer quels bénéfices elles peuvent faire.
Le partage des bénéfices subit diverses combinaisons. Habituellement la totalité des profits doit être divisée entre les directeurs, les travailleurs qui forment la société, au prorata de leurs salaires respectifs, et les clients, au prorata de leurs achats '.
D'après les rapports du dix-huitième congrès des associations coopératives, tenu à Plymouth, en 1886, voici les progrès accomplis par la coopération dans les Iles-Britanniques de 1861 à 1885 :
1 Holyoake, History of Coopération^ t. II, p. 114. « Holyoake, t. II, p. 113. > Holyoake, t. II, p. 122.
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On Toit le formidable mouyement d'affaires de ces sociétés; et il ne faut pas oublier que ce n'est que depuis quarante ans que la coopération est entrée dans la phase pratique.
La coopération a provoqué des déceptions en France. On avait montré les merveilleux succès des pionniers de Rochdale; beaucoup de Français ne virent que leurs millions, sans s'inquiéter de leurs luttes, de leurs travaux, des principes de leur organisation. Us crurent qu'il y avait quelque chose de magique dans ce mot <k coopération » ; ils le considérèrent comme ane sorte de pierre philosophale, ayant le secret de faire de l'or instantanément. Ce n'est pas le mot qui fait de l'or, c'est la pratique de la chose ; il ne faut donc pas dorer le mot, comme on fétiche, et s'imaginer qu'il vous suffit de l'évoquer pour réaliser vos désirs : il faut se mettre à l'œuvre lentement, patiemment, et persévérer. Malheureusement, on avait cru à un miracle. Le miracle ne vint pas, et le découragement apathique succéda à l'enthousiasme irréfléchi.
Toutefois certaines sociétés coopératives prospèrent.
A Roubaix, il y a une société coopérative, fondée sur le modèle des sociétés anglaises, pour une durée illimitée. Après avoir constitué l'épargne par la dépense, elle s'est arrangée avec la compagnie le Nord^ pour faire des assurances, et elle achète des maisons à ses sociétaires *. A Reims, une société coopérative de consommation, fondée en 1868, a quinze succursales dans la ville, et est dans une situation florissante.
^ Le Globe publie chaque semaine les détails du mouvement coopératif.
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A Puteaux, à PantiQ, etc., on peut citer des sociétés de consommation qui sont dans d'excellentes conditions.
Les compagnies d'assurance font des sacrifices considérables de courtage. M. Engel Dolfus, dès 1865, dans les établissements de MM. Dolfus-Mieg, faisait assurer en bloc les mobiliers des ouvriers. L'instituteur passait dans les salles : — Qui voulait s'assurer? Les uns acceptaient, les autres refusaient. Pour ceux qui acceptaient, économie de frais de police, de courses, de démarches, etc.
En France, la coopération est encore aux tâtonnements de l'enfance. Mais le temps perdu sera vite regagné, si les travailleurs veulent bien étudier les faits économiques, au lieu de se passionner pour des déclamations métaphysiques.
Un des obstacles au succès de la coopération en Angleterre comme en France, c'est le dédain des travailleurs pour la capacité administrative. Souvent ils ont nommé comme directeurs, non les plus capables, mais les plus bavards ^. Souvent ils s'occupent de tout autre chose que de la prospérité de l'association. Ensuite les travailleurs, en ne comprenant pas la nécessité de rémunérer à sa valeur la capacité administrative, écartent de la direction de leurs affaires les hommes sérieux. M. Brassey remarquait que le secrétaire du conseil des importantes Trades-Unions de Glascow était payé 10 livres par an (250 francs), et il en tirait cette conclusion, que ce salaire indiquait une profonde ignorance des lois économiques.
Le congrès des sociétés coopératives anglaises de 1877 a admis la résolution suivante :
« Le congrès demeure fermement convaincu que les sociétés coopératives doivent être basées sur le principe de conciliation entre les intérêts opposés du capitaliste, du travailleur et de l'acheteur, par le moyen d'une équitable division des profits entre eux. »
Je ne puis mieux terminer ces considérations que par quel-
' Holyoake, t. II, p. 120.
ques citations empruntées à Touvrage de M. Holyoake, qui, depuis quarante ans, mêlé activement au mouvement coopératif anglais, a déterminé les caractères de la coopération :
« La coopération cherche les moyens matériels de progrès. Elle réunit des provisions pour ses membres, en créant des stores ( entrepôts ) ; elle leur fournit des objets utiles par ses manufactures ; elle aspire à devenir propriétaire de terrains et de navires ; elle bâtit ; elle fait des opérations commerciales ^ agricoles, avec le but d'y employer ses propres membres ; lenr éducation et leur self govemment amènent la société à se soutenir et à se contrôler elle-même. Elle a pour moyens le capital et l'industrie. Elle se procure le capital^ soit par l'épargne, soit par l'emprunt. Elle en use comme d'un agent : elle le paye au prix du marché et rien de plus. Elle a pour politique de partager le profit entier, réalisé par la pensée, l'habileté et le travail, équitablement entre ceux qui le produisent.
«Tels sont les moyens de la coopération et la nature des principes qui régiront l'avenir de l'industrie *. »
«Les travailleurs ont maintenant leur avenir dans leurs propres mains, et ils doivent apprendre à déblayer leur route et à payer leur progrès, comme l'a fait la bourgeoisie (middie class) *. »
« L'esprit de la coopération est le self help (aide de soi). Les hommes seuls d'un esprit indépendant sont attirés vers elle. L'intention des coopérateurs n'a jamais été de dépendre d'un secours donné par le parlement, ni de la charité du riche, ni de la pilié, ni de la prière du prêtre, quelque respect qu'il puisse avoir pour les motifs de cet aide •. » J
« J'ai prouvé que la coopération ne demande pas de secours à l'Etat ; elle ne demande pas de cadeaux aux individus ; elle ne trouble pas les intérêts, elle n'attaque la fortune de per-
* Holyoake, History of Coopération, t. II, p. 443. « Holyoake, t. II, p. 451.
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sonne ; elle ne réclame pas la conûscation de bénéfices existants, mais elle se soutient par elle-même, elle travaille par elle-même, elle défriche son propre terrain, elle recueille sa propre récolte ; elle partage les grains d'or entre ses associés, et, sans avoir besoin de faveurs ni se charger d'obligations, elle place les travailleurs parmi les possesseurs des fruits de la terre '. »
Le progrès à venir dépend de Tunité et de la persistance de ceux entre les mains de qui est la coopération.
CHAPITRE X
CONCLUSION
De tous ces faits nous pouvons tirer les conclusions suivantes :
La production prendra beaucoup de formes diverses qui •changeront les conditions du travail. Dès aujourd'hui, des marchands de force motrice permettent à la petite industrie de profiter des avantages de la grande. L'invention des petits moteurs est cherchée partout ; elle entrera, un de ces jours dans la pratique. Quand les moyens de transport seront perfectionnés, Tindustrie aura moins besoin de se concentrer dans les villes. L'utilisation des forces hydrauliques, le transport de la force à distance changeront certaines conditions des ateliers actuels.
Mais entassez toutes les hypothèses de combinaisons aussi multipliées que possible, vous trouverez toujours inaltérables deux caractères de l'industrie moderne : 1° la division du travail ; 2° la prédominance constante de la grande industrie.
Il est inutile de savoir si elles se prêtent ou ne se prêtent pas aux goûts particuliers de telle ou telle personne. Ce sont des faits ; les travailleurs ne doivent pas perdre leur temps à récri-
* Holyoake, t. II, p. 454.
miner contre eux, et doivent s'occuper à en tirer le meilieur parti possible.
L'État est impuissant à remettre entre les mains des travailleurs le capital. Ils ne pourront se le procurer que parleon propres efforts et des organisations diverses.
Leur idéal doit être d'établir la justice commutative, au lieo de tout attendre de la justice distributive.
Us doivent s'attacher à fortifier toutes les associations qui peuvent leur permettre de discuter librement le prix de leur travail et d'assurer leur avenir.
Et surtout nous leur recommandons l'observation de cette loi qu'ils ont trop souvent méconnue :
La forme de l'association est d'autant plus perfectionnée, qu'elle établit mieux la distinction entre les intérêts et les personnes.
Qu'ils se souviennent que toutes les libertés se résument en une seule : la liberté du travail.
Nous devons chercher à réaliser:
1® Organisation du commerce du travail par des trades-unioDS, des syndicats professionnels, des bourses de travail, des comités communs ;
2° Accord des employeurs et des travailleurs : garanties de sécurité données par les premiers aux seconds ; contrats plus fermes que par le passé ;
3<> Organisation et développement des sociétés coopératives.
L'EMPIRISME ÉCONOMIQUE
Nous avons, dans le livre P», donné la définition des termes qui servent à exprimer les principaux phénomènes de la science économique.
Dans le livre n, nous avons analysé les éléments constitutifs de la valeur.
Dans le livre III, nous avons montré les rapports des capitaux fixes et des capitaux circulants.
Dans le livre IV, nous avons étudié le facteur économique qui s'appelle l'homme/
Dans le livre V, nous étudions les divers systèmes qu'il a employés pour réaliser ses desiderata économiques.
CHAPITRE I
I. La propriété! — L*affirmation de RooBseaa. — La pomme d'Ère. ~ Questions scolastiqaes. — Tliéorie de Rioardo. » Erreur. ■— Obsenration de Carey. —
II. Les terres les moins fertUes. — Propriété primHiTe, propriété collective. —
III. Chinois, Rome, Germaine. —> Grande-Bretagne. -* France. — Slaves. — L'indivision. — IV. Caractère du' propriétaire. — V. Privilèges de la propriété foncière. — VL Propriété foncière en Angleterre. — Revenus de la propriété et de l'indastrie. — VIL La propriété en France. — Professions agricoles. — Avantages et inconvénients du morcellement de la propriété. — Propriété indivise. — VllL L'aoto Torreni» — MobiUwtioii du sol. — UL Réformes. — Conclusion.
I. La propriété foncière a provoqué des discussions passionnées, surtout depuis un siècle. Partageant Terreur des pby-
sîocrates, la grande majorité des gens regardent si bien la propriété foncière comme la seule propriété, que, pour la désigner, ils ont rhabitude de supprimer Tépilhète qui la caractérise. Utopistes et conservateurs, prolétaires et bourgeois ont tour à tour accusé et défendu la propriété, Font rendue responsable de tous les maux et de tous les biens, et n'ont montré qu'une ignorance égale. Tous sont partis de l'affirmation de Rousseau : « Le premier qui, ayant clos un terrain, s'avisa de dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. »
Pour les utopistes, ce terrain enclos était la pomme d'Eve le péché originel d'où étaient sortis tous les maux. Les bourgeois, qui ne voyaient que leurs fermes et leurs maisons, ne contestaient point cette origine et se bornaient à dire :-^ Cette pomme d'Eve a été bonne pour nous, et nous voulons la garder.
Lamartine s'écriait :<k Je ne connais pas en France un homme qui adore autant que moi la propriété, je l'adore comme principe divin, comme loi de Dieu et non pas comme loi humaine ^ »
Toutes les disputes sur la propriété roulaient sur cette question : — ■ L'Adam de la propriété a-t-il eu le droit d'enclore un terrain ? C'est le propre des disputes scolastiques de s'éterniser sur des hypothèses, jusqu'à ce que quelqu'un s'avise de les vérifier.
La théorie de Rousseau a engendré la théorie de Ricardo sur la rente (1817). Celui-ci a supposé le premier propriétaire prenant le terrain de la meilleure qualité, et ne laissant aux autres que des terrains de qualité inférieure.
<( Supposons que des terrains n^» i, 2, 3, rendent, moyennant l'emploi d'un môme capital, un produit net de 100, 90 et 80 quarters (2^,207) de blé. Dans un pays neuf, où il y a quantité de terrains fertiles, par rapport à la population, et où par conséquent il suffit de cultiver le n» 1, tout le produit net restera au cultivateur et sera le profit du capital qu'il a avancé.
A Discours sur le préambule de la Constitution.
Aussitôt que Taugmentation de la population sera devenue telle qu'on soit obligé de cultiver le n* 2, qui ne rend que 90 quarters, les salaires des laboureurs déduits, la rente commencera par les terres n^ i ; car il faut qu'il y ait deux taux de profits du capital agricole ou que l'on enlève 10 quarters de blé, ou leur équivalent, du produit n<> 1 pour les consacrer à un autre emploi, Que ce soit le propriétaire ou une autre personne qui cultive le terrain n® 1, ces dix quarters en constitueront toujours la rente, puisque le cultivateur du n^ 2 obtiendrait le même résultat avec son capital, soit qu*il cultivât le n<> 1 , en payant 10 quarters de blé de rente, soit qu'il continuât à cultiver le n® 2 sans payer de loyer. De môme, il est clair que, lorsqu'on aura commencé à défricher les terrains n^ 3, la rente du n? 2 devra être de 10 quarters de blé ou de leur valeur, tandis que la rente du n*> 1 devra atteindre 20 quarters ; le cultivateur du n? 3 ayant le môme profit, soit qu'il cultive le n<» 2 en payant 10, soit qu'il cultive le n» 3, sans payer de rente. »
Ricardo conclut : « La rente est cette portion du produit de la terre que l'on paye au propriétaire pour avoir le droit d'exploiter les facultés productives et impérissables du sol ^ »
Cette théorie est basée sur la théorie des causes finales. Elle suppose que la terre a été créée pour l'usage de l'homme : par conséquent, il suffit que l'homme l'occupe pour qu'elle lui rapporte immédiatement ce qu'il lui demande.
Or, l'observation des faits prouve que les terres fertiles sont fertiles pour elles, et non pour l'homme ; elles sont occupées par une végétation touffue, arbres et végétaux ; elles sont souvent inondées, marécageuses, infestées de miasmes, peuplées de reptiles et d'animaux féroces.
Pour qu'elles prêtent à des produits utiles à l'homme leur fertilité, il faut d'abord que celui-ci se débarrasse de leurs produits naturels. Ce premier travail préparatoire exige une
* Ricardo, Principes d'économie politique, chap. ii, p. 43.
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grande dépense de force, du temps, des outils, souvent des tra« vaux d'ensemble, une absorption considérable de capitaux circulants. Certes, il est facile de dire : « Ce terrain est à moi. » Le tout est de Toccuper.
n. Il eût suffi de jeter les yeux sur les immenses terres fertiles et non encore appropriées qui se trouvent sur le globe, pour se convaincre de cette vérité ; mais on aimait bien mieux se livrer à des discussions sans fin sur la tbéorie de la rente. Un Américain, M. Garey, bien placé pour observer la manière dont se fait Tappropriation des terres dans un pays neuf, s'est avisé le premier de constater que Tappropriation, au lieu de commencer par les terres les plus fertiles, commence par les terres les moins fertiles.
L'homme, isolé, faible, ayant besoin d'une récolte qui corresponde immédiatement à sa puissance de travail, défriche tout d'abord les terrains élevés, maigres, friables, où il n'a point à lutter contre une puissante végétation. Aux Etats-Unis, les premiers colons de race anglaise s'établissent sur le sol stérile du Massachusetts, où ils fondent la colonie de Plymouth ; puis à Newport, Newhaven. Dans l'Etat de New-York, ils défrichent d'abord l'île de Manhattan ; ils remontent le cours de riludson, mais toujours sur les hauteurs, et aujourd'hui les terrains les plus fertiles, mais qui exigeraient de grands travaux de défrichement et de drainage, ne sont pas encore occupés. Partout le môme phénomène, dans le New-Jersey, sur les bords du Delaware, dans la Géorgie, l'Alabama, la Floride, le long des rives du Mississipi : celles-ci, sur des millions d'acres, sont couvertes d'arbres magnifiques ; il est bien plus facile de couper le petit pin des collines que de se débarrasser de cette végétation exubérante.
Le premier colon du Wisconsin s'est placé sur le terrain le plus élevé, connu sous le nom du Gros-Rempart II est passé en axiome, aux Etats-Unis, que les prairies humides sont la te^ reur du premier émigrant et la richesse de son successeur.
C'est ainsi que les pauvres terrains de la Nouvelle-Angleterre
ont fait la fortune de leurs possesseurs, tandis que les fertiles terrains de la Basse-Virginie et de la Caroline du Nord, dont le Marais-Terrible forme une partie, n'ont pu encore être soumis à la culture.
Humboldt avait constaté le même fait au Mexique. La végétation de la plaine étroite qui s'étend le long de la côte est magnifique, mais d'autant plus funeste à la vie animale. Aussi les Espagnols n'ont-ils fait de cette plaine qu'un passage pour arriver à des districts situés à une altitude plus haute, où les Indiens indigènes aimaient mieux soutenir leur existence par de pénibles travaux de culture que de descendre dans les plaines. Dans toute l'étendue du Mexique et du Pérou, les traces d'une civilisation avancée sont confinées sur les plateaux élevés.
Môme phénomène à Costa-Rica, au Nicaragua. Ce n'est pas dans la vallée de l'Orénoque que s'est placée Quito, mais sur un terrain élevé et sec. Pas une ville sur les merveilleuses rives de l'Amazone I
D'où les peuples aryens viennent-ils? Ce n'est pas sans raison que la tradition les fait descendre des montagnes.
Quand le peuple égyptien a été puissant et fort, il a cultivé le delta du Nil ; puis, après la décadence de l'Egypte, il laissa les canaux se combler et peu à peu l'abandonna.
En Angleterre, quels sont les terrains les plus récemment cultivés? Les marais de Lincoln. Ils sont également les plus fertiles.
En France, à l'époque de la conquête romaine, quelle est la plus grande ville? Autun. Où Vercingétorix concentra-t-il tous les efforts des populations gauloises ? dans le Morvan. Où trouve-t-on de grandes traces de l'occupation romaine ? en Auvergne, dans les Cévennes, eu Bretagne, dans les pays pauvres et montagneux.
En cet épouvantable temps de misère du quatorzième et du quinzième siècle, la Beauce redevint forêt.
Voyez les riches plaines de la Hollande, ses gras pâturages, conquis sur la mer; et aujourd'hui en France, à son imitation,
ne faisons-nous pas de riches polders ! Mais depuis combien de temps et avec quelle lenteur ! .
L'homme s'approprie le terrain qu'il peut et non celui qu'il voudrait cultiver.
III. Il y a loin de cette occupation du sol au coup de théâtre de Rousseau. Bien plus : la propriété individuelle n'est que la dernière forme de la propriété *.
Chez l'homme primitif, il n'y a nulle appropriation du sol. La horde à laquelle il appartient couvre une étendue de sol plus ou moins grande.
Puis, à un degré supérieur, c'est la famille, c'est la tribu, le genos grec, la gens latine, le clan celte, la cognatio des Germains, qui possède.
Nous retrouvons cette propriété collective en Chine, avant l'an 2205 avant J.-C. Elle existe encore dans quelques provinces écartées. Elle s'affirme dans toutes les traditions des peuples de l'Orient.
A Rome, d'aprèsles travaux de Mommsen, la communeagraire a été le premier régime terrien de l'Italie : l'âge d'or est la tradition populaire de cette époque primitive où la terre était la propriété de tous. Elle fit ensuite place à la propriété collective de la famille, de lag^erw. L'intervention de lacité, dans la vente, dans le testament s'explique par l'idée que la transmission des terres est un intérêt public soustrait aux volontés individuelles. La propriété particulière date de Numa, et à côté d'elle subsista Vager publicus, le domaine commun, que plus tard accaparèrent les praticiens.
Chez les Germains, la propriété héréditaire ne s'appliquait
* De la propriété et de ses formes primitives, par Emile de Laveleye. L'ancien droit, par Sumner Maine. Origines de la civilisation, par Lubbock, etc. (Voir Menier, Avenir économique, t. I^r^ Uv. v.)— M. Letourneau, dans sa Sociologie, p. 284, 394, n'admet pas complètement cette règle. Il cite des cas de propriété individuelle en Australie, en Kabylie, à Taïli ; mais ils ne sauraient infirmer la loi qui se dégage de l'étude à laquelle nous nous livroni^.
qu'à la maison et à Tenclos y attenant (terra salica). Le territoire commun s'appelait mark. Chaque famille avait droit à la jouissance temporaire d*une part dans chacune des divisions de la mark^ mais nul n'y exerçait un droit permanent et héréditaire. Le domaine individuel n'apparatt que dans Vallod chez les Saxons, après l'entrée des Romains.
La copropriété de la famille s'affirme chez les Germains par: io le faida onvenvelta ; 2® l'obligation de payer la composition ou wehrgeld; 3^ la tutelle du chef de famille, du munduald; 4** la saisine héréditaire : tous les parents étant propriétaires, il n'y avait pas succession, il y avait continuité dans la possession.
Les communautés de famille, sous le nom de sociétés taisiblesy c'est-à-dire tacites, existèrent jusqu'à la fin du moyen âge, et on en a même retrouvé quelques-unes de nos jours dans le Nivernais, l'Auvergne et le Bourbonnais'.
Primitivement la Grande-Bretagne était occupée par des communautés agraires. Dans la période anglo-saxonne, l'organisation sociale s'était déjà modifiée, et, quand survint l'invasion normande, la mark s'était transformée en manoir.
Après la conquête normande, la féodalité donna au seigneur le domaine éminent sur les forêts et pâturages qui restent indivis entre les habitants du village. Les prairies étaient réparties tous les ans entre les coutumiers. La terre arable était devenue propriété privée ou héréditaire. Seulement tous les usages de Fancienne communauté agraire s'étaient maintenus. Chacun avait des lots dans les dififérents champs de l'assolement: les paysans cultivaient suivant un système coopératif.
La commune russe, le mir russe, nous présente encore en ce moment l'idée la plus primitive du régime de la propriété sous la famille patriarcale.
« La famille patriarcale, dit M. de Laveleye, est le fondement
1 Voir Dupin.pour la description de la Communauté des Jault^yisite par lui en 1840.
demeurent la propriété collective de tous les membre famille. »
Tout le monde connaît le résultat de cette organ maintenue jusqu'à nos jours par le despotisme des tz paysan russe est d'une ignorance complète. La femmi traitée par lui, doit faire les travaux les plus pénibles plus fatigants. La Russie, dont le sol est si riche, est où la production agricole est la plus faible ; elle en es à des procédés en retard de deux mille ans ; le cultiva récolte pas plus de trois ou quatre fois la semence.
Mais depuis Témancipation des serfs, Tancienne fan: trîarcale tend à se dissoudre. « Le sentiment de Tindépe individuelle la mine et la détruit. » Les jeunes gens n'ol plus à l'ancien. Le fils marié veut avoir sa demeure chaque couple s'établit à part.
Chez les Slaves méridionaux, dans la Slavonie, en i en Serbie, en Bosnie, en Bulgarie, en Dalmatie, dans '. govine et le Monténégro, il y a encore des communa famille formant la base de l'organisation foncière ; mi qu'un chemin de fer approche, la communauté dispara]
Il en est de même pour les Àllemenden-suisses.
Maintenant, proposons aux paysans français ce syst propriété ; dites au jeune homme qui va se marier : —
tains collectivistes qui prétendent « que le degré de civilisation pourrait presque se mesurer à la quantité d'appropriation collective déjà réalisée * ».
Dans ces conditions, que devient la théorie de Ricardo sur la rente? que deviennent les déclamations de Proudhon: la propriété, c'est le vol? que devient la loi de 1849 défendant, sous les peines les plus graves, de discuter le principe de la propriété ?
La propriété n'a donc pas toujours eu la forme individuelle absolue que lui a prêtée Rousseau. Elle a commencé par être collective, indivise, et au fur et à mesure que la civilisation s'est développée, au fur et à mesure, par conséquent, que l'individu a eu une conscience plus nette de sa personnalité et est devenu plus fori, elle s'est individualisée. Les questions métaphysiques sur le droit à la propriété, les malédictions réciproques contre les propriétaires et contre les partageux n'ont donc plus de raison d'être. La propriété foncière, comme toutes les propriétés, est susceptible de recevoir plusieurs formes, variables selon le degré de civilisation des peuples, selon leur organisation, les productions et les modes d'exploitation du sol.
Le propriétaire n'est plus ce privilégié terrible qu'avait fait Ricardo, et qui, dans l'imagination populaire, était devenu une nouvelle incarnation de Satan.
C'est un homme qui se trouve, soit par le hasard de la naissance ou des circonstances, soit par ses propres efforts, détenteur d'un capital fixe ; ce capital fixe produit des utilités, s'il est entretenu et cultivé. Le propriétaire échange ces utilités, sous la foripe de blé, de pommes de terre, de pommes ou de bœufs et de moutons, contre d'autres utilités. La valeur de ces utilités varie selon la loi de rofù:*e et de la demande.
Mais le propriétaire, au lieu de produire directement ces uti* lilés, peut louer cet instrument de travail, cet outil qui s'appelle terre, à un autre individu. Pour cette location, il perce-
1 La Revue socialiste, janvier 1880.
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vra une somme de x, exactement comme s'il avait prêté de Targent. Cette somme est d'autant plus élevée que cet outil sera en meilleur état et aura une plus grande puissance d'utilité.
D'après la théorie de Ricardo, le premier occupant des terres les plus fertiles aurait dû, au bout d'un certain temps, avoir une rente énorme. Les faits n'ont point confirmé ce point de sa théorie : si la valeur des terres, comme capitaux fixes, a augmenté dans une grande mesure^ elle a augmenté beaucoup moins que la valeur d'un grand nombre de capitaux fixes: mines, usines, manufactures.
Et les mines aussi sont à la disposition de qui veut les prendre ! Combien y a-t-il encore dans le monde de milliers de kilomètres de houille sans propriétaire ! Le bassin du Pas-de-Calais est d'hier seulement en exploitation.
Le propriétaire du sol, comme tout détenteur de capitaux fixes^ a l'avantage de détenir un instrument producteur d'utilités^ mais il ne suffit pas d'avoir l'instrument, il faut encore savoir s'en servir. C'est de cette diflBculté d'en user qu'est venue l'habitude du louage de la terre. Le propriétaire sacrifie une partie du bénéfice qu'il pourrait en retirer directement contre un bénéfice moindre, mais plus sûr.
Pourquoi, en France, même dans ce pays où la propriété est si morcelée, se trouve-t-il un fermier disposé à louer cette terre, au lieu d'en acheter une avec les fonds qu'il emploiera à la cultiver ? Parce que cette terre est aménagée, et au point de vue intérieur et au point de vue extérieur ; parce qu'elle est irriguée, ou drainée, ou plantée ; parce qu'elle a des moyens de communication pour amener ses matières prenvières et assurer le débouché de ses produits.
Avec la rente qu'il paye au propriétaire, le fermier pourrait avoir en Amérique des kilomètres de propriété très fertiles. A peu près gratuitement, il pourrait avoir 160 ares de terre dans r.Ouest. 11 aime mieux louer quelques hectares près Paris ou dans le département du Nord. La valeur de la terre est en rapport non avec sa prétendue fertilité naturelle, mais avec la
densité de la population, Tabondance des capitaux circulants, la facilité des moyens de transport.
Pas plus que les autres agents naturels, jusqu'à présent, la terre n'a manqué à l'homme ; ce qui a manqué à celui-ci, c'est l'art de s'en servir.
V. Certes, les possesseurs du sol ont eu souvent des privilèges et font tous les jours des efforts pour les conserver et même pour les agrandir. Quand les propriétaires anglais luttaient pour le maintien des droits sur les céréales, que faisaient-ils ? Ils demandaient le privilège de vendre leurs blés plus cher que les blés étrangers, afin de bénéficier de la différence et d'en augmenter la plus-value de leurs terres. Quand les protectionnistes français réclament des droits sur le blé, mettent des droits sur la viande, ils se font donner un privilège de même nature. Quand ils tâchent de faire porter l'impôt sur les objets de consommation, ils essayent de s'en exonérer, et s'ils se trompent en grande partie, ce n'est que faute de connaître les lois de la répercussion.
Ces privilèges, ces usurpations, sont antiéconomiques et doivent être combattus résolument. Quand les tribus, les familles jadis nomades, se fixent, la destinée de l'homme est attachée au sol, comme celle d'un végétal. Dans le système féodal, s'il n'y a nulle terre sans seigneur, tout seigneur également est lié au sol. Le serf de la plèbe y est incorporé ; les titres, les droits, les servitudes de l'homme en dépendent. U y a solidarité entre la terre et l'homme. Celle-ci reste difficilement transmissible. On cherche à unir, d'une manière indissoluble, l'un à l'autre, le propriétaire et la propriété. Des traces de ces préoccupations existent encore dans nos codes et dans nos mœurs. Peu à peu elles disparaîtront. L'idéal de l'homme est de s'affranchir de tous les impedimenta qui l'arrêtent. L'huître attachée à sa coquille se colle à un rocher et ne bouge plus ; si le colimaçon remue, il emporte péniblement la sienne avec lui. Certes, dans certaines phases de la civilisation, il a pu être fort utile à l'homme d'être attaché à sa coquille, mais elle a lourdement
pesé sur sa marche en avant. Ceux qui sont allés le plus vite et ont acquis les plus grandes ressources sont précisément ceux à qui la possession était interdite, les juifs. Bien plus : c'est une cause semblable qui a fait la grandeur et la puissance de TAiigleterre.
Cette affirmation paraît paradoxale au premier abord; elle est vraie, cependant.
YI. Dans les Iles-Britanniques, le régime de la propriété foncière est détestable parce qu'il en empêche la circulation.
Voici le tableau de la répartition de la propriété dans le Royaume-Uni:
Nombre. PoorlOO.
Propriétaires de moins d*un
acre chacun 852438 72
Proprié taires de 1 à 1 0 0 acres 252 725 21
— delOOàlOOOac. 41090 3,5
— de 1000 acres et au-dessus
Propriétaires de terres dont Tacrage n*est pas établi . • 6 459
Étendue des terres dont la rente n'est pas établie '..
Étendae des terres.
188 41 Sac.
PoorlOO.
72119961 ac.
Ce tableau ne donne qu'une idée incomplète de l'importance de la grande propriété en Angleterre, quoiqu'on y constate que, sur 72 millions d'acres, 10000 propriétaires en possèdent 51 millions ; mais, sur ce chiffre, 977 individus possèdent 10000 acres et au-dessus. Ainsi, moins de 1 pour 100, 0,9 pour 100 des propriétaires possèdent 71 pour 100 du sol, tandis que 72 pour 100 des propriétaires ne possèdent que 0,2 pour 100 du sol.
M. Caird estime que tout le sol arable du Royaume-Uni est détenu par 180000 propriétaires; que les propriétés de moins
* Financial Refonn Almanack, 1879, p. 17.— L'acre est de 40 ares.
de iO acres n'occupent que la centième partie du sol. Encore ces propriétés ne représentent-elles que des dépendances de maisons, presque nulles au point de vue agricole K
En Angleterre, la question du sol préoccupe en ce moment tout le monde, et les économistes du Cobden Club ne sont pas les derniers à réclamer une profonde modification de la législation.
J'ai déjà indiqué que ce système d'immobilisation des terres a pour conséquence d'en diminuer la valeur, le produit, et, par conséquent, la rente. J'ai dit également que ce système aristocratique, privilégié, a contribué à faire la grandeur de l'Angleterre. Voici comment.
Le bourgeois anglais, ne pouvant placer ses épargnes en fonds de terre, les a aventurées sur mer, dans les pays lointains» les a jetées dans l'industrie, les y jette encore, les fait circuler au lieu de les immobiliser, comme le bourgeois français, dans de petites propriétés, qui ne lui permettent que de vivoter chichement, et lui donnent pour idéal non l'activité productive, mais l'économie dépressive.
Le tableau suivant montre combien grande était Terreur d'après laquelle beaucoup de gens croyaient qu'il n*y avait pas de richesses en dehors de la propriété territoriale.
CÉDULE D
PROFITS DE LWDUSTRIE ET DU COMMBRCB.
Années. Liv. eterl.
(Voir graphique 63.)
D'après ce tableau, les revenus des propriétaires d'immeubles sont près de 150 pour i 00 inférieurs aux profits de l'industrie et du commerce : mais ces revenus ne présentent que l'intérêt donné pour la location de l'instrument de travail qui s'appelle la terre.
J'insiste sur ce point; à tout instant, vous entendez dire: la terre ne rapporte que deux et demi. A qui? à vous, à moi qui, tranquillement installés dans une ville, avons à cent lieues de là une terre que nous louons à un fermier, et dont nous ne nous occupons guères que pour en recevoir, à Pâques et à la Saint-Michel, le fermage. Mais ce fermage, c'est l'escompte que nous paye le fermier pour avoir le droit de se servir de cet instrument de travail. 11 représente une charge, il ne représeute pas un profit. Le profit, c'est la somme que retire le cultivateur de ses récoltes, de son bétail, de sa laiterie, de ses vignes, de ses pommes ; ce sont les ressources que lui procure l'exploitation du sol, avec lesquelles il élève ses enfants et amasse un pécule pour ses vieux jours, une dot pour ses filles et pour ses garçons. Ce profit, est de beaucoup supérieur, heureuse-
^ Rapport de M. Charles Turner, contrôleur général, 7 août 1879. — The Economiste 13 mars 1880.
* 29» Report y etc.
LA PBOPniÉTË POHClËaB. 3B1
ment, au revenu que le louage de la propriété rapporte au propriétaire, comme les bénéfices du commeice sont supérieurs à l'escompte qu'il paye.
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VII, D'après la statisUque de la France publiée en 48es, le sol entier de la Fi-ance (bois et forêts non compris) aurait été réparti en 1862 entre 3 225 877 exploitations. En divisant la superficie du sol cultivé par ce nombre, on trouve qu'en
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France une exploitation moyenne contient environ 10 hectares et demi. Mais des travaux récents ont prouvé que la moyenne et la grande propriété avaient une part beaucoup plus grande qu'on ne le croyait :
CONTENANCES IMPOSABLES
Parts Nombre proportioad'hectares. nelles pour 100.
Très petite propriété (0 à 2 hectares)...
Petite propriété (2 a 6 hectares)
Moyenne propriété (6 à 50 hectares). .. . Grande propriété (50 à 200 hectares). . . . Très grande propriété (plus de 200hect.).
(Voir graphique 64.)
Les professions agricoles se répartissent ainsi, d'après le dénombrement de 1876 :
10 Propriétaires et paysans cultivant
eux-mêmes leurs terres 10620 886
2» Fermiers, colons et métayers. . . 5708132 80 Professions agricoles diverses, vignerons, bûcherons, jardiniers, maraîchers 2639587
Pour 100.
18968605 100 t (Voir graphique 65.)
Ce nombre a été un peu réduit en 1881 par suite de l'émi-
1 Le morcellement, A. de Foville, p. 91. La petite propriété.
i gration vers les villes *. Cependant le paysan ft*ançais conserve
Très peti
propriébé( 0k2 heota M)
Petite pn priété(2éil IW
Moyenne propriété
Grand e p -opriété (5 Pà 200 hJ
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6a50hJ
Graph. 64. — Répartition de la propriété en France.
toujours sa profonde passion pour la terre. « La terre est sa maîtresse », a dit Michelet, et pour la posséder, il a fait, il
JIO
Ppopriéiajpea et
Pistant cultivani
teiiV- mêmes.
Ferniiers . Colons.
Métayers.
Vignerons , Bûcherons Jardiniers, etc.
fiO
Graph. 65. -> Professions agricoles.
fait encore tous les efforts dont est susceptible un homme d'une instruction limitée.
* Voir plus haut.
Le morcellement a eu Tavantage d'être une incitation aa travail, de donner au paysan conscience de lui-même. Quand il a un morceau de terre, il se sent quelqu'un, plus solide, animé d'une plus grande force de résistance et d'un plus grand pouvoir d'action qu'auparavant.
D'un autre côté, le morcellemenf maintient l'agriculture dans un état empirique. On cultive encore comme cultivaient nos pères. Pas de machines, pas de procédés scientifiques, pas d'ingénieurs qui réduisent en formules la production du sol. Toutefois du morcellement naîtra précisément rassociation. Il y a des travaux d'irrigation et de drainage qui s'imposent à tous. Un seul ne peut les faire sur sa petite parcelle. Après s'être longtemps méfié des machines, le paysan commence à reconnaître « qu'elles ont du hon ji« Par la force des choses, se formeront des syndicats pour l'irrigation et le drainage. 11 y en a depuis des siècles dans Vaucluse, dans les Bouchesdu-Rhône. Ils ne cesseront de se multiplier et de solidariser les intérêts isolés.
De plus, le bourgeois-propriétaire commence à s'apercevoir que, si la terre qu'il prenait comme fonds de placement a des qualités, elle a de grands inconvénients pour celui qui veut qu'elle lui rapporte sans avoir à s'en préoccuper. L'orgueil qu'il pouvait avoir en foulant un sol bien à lui commence à disparaître. Les chemins de fer en font un nomade qui court do nord au midi. 11 trouve la propriété mobilière bien plus commode que des terres qu'il faut drainer, planter, pour lesquelles on a des procès ; que des maisons qu'il faut entretenir, surveiller, dans lesquelles on a des locataires avec qui les rap* ports ne sont pas toujours agréables. Alors il va chez un agent de change au lieu d'aller chez un notaire. Il achète une part de chemin de fer, de mine, de forge ou même une part de maison.
Ce mouvement est tellement accentué, qu'il a un peu retardé la progression de la valeur du sol dans ces dernières années. Le petit capitaliste a vendu la terre, qu'il affermait et ne cul*
tîvait pas, au paysan. Il n'en a pas acheté. Mais rémigration des paysans vers les villes, le manque de bras pour l'agriculture arrêteront le morcellement du sol. Celui qui vient à la ville cède sa part à ses frères et cherche un autre emploi au capital ainsi réalisé.
On peut donc prévoir un profond changement dans les conditions de la propriété foncière en France d'ici à une ou deux générations. Pour le faciliter, certaines mesures législatives suffisent.
A force de vouloir donner des garanties à la propriété, on l'a chargée d'impedimenta. Il faut que nous arrivions à considérer le sol comme une utilité de même nature que toutes les autres, transmissible comme toutes les autres. Ce n'est pas là une utopie. Le système a déjà été réalisé avec plein succès, dans les conditions les plus difficiles, en Australie.
VIII. Les rapports de la propriété dans un pays neuf sont compliqués par la lutte des intérêts des agriculteurs et des éleveurs. Tout le monde sait aussi que rien n'est plus embrouillé que la législation anglaise sur les mutations de la propriété. Un homme, doué d'autant de persévérance que d'initiative, a donné au régime de la propriété la forme la plus simple par l'acte connu sous son nom : l'acte Torrens.
Voici en quelques lignes le mécanisme de cet acte : un propriétaire veut placer sa propriété sous le bénéfice de l'acte Torrens (car il est facultatif de rester sous l'ancienne législation), il adresse à l'enregistrement une demande à laquelle il joint ses titres de propriété, avec description et plan. Au bout de six mois, alors que toutes les contestations et réclamations ont pu se produire, l'enregistrement détache d'un registre à souche un titre de propriété définitif, auquel est annexé un petit plan et sur lequel sont consignées toutes les charges, servitudes et hypothèques de la propriété. Ce titre de propriété peut se transmettre par simple endossement. Bien plus : si des contestations s'élèvent au sujet de cette propriété, c'est le gouvernement qui les soutient. La propriété, placée sous
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sa garantie, est deveaue inattaquable et irresponsable ^
Promulgué le 2 juillet 4858, dans 1* Australie méridionale, racte Torrens a été adopté successivement par Victoria, Queensland, la NouveUe-Galles du Sud, etc.
Une plus grande sécurité à la terre, la suppression de toutes les chances de procès, Fenreglstrement remplaçant le notaire, et cet enregistrement fait au prix du service rendu ^ non considéré comme impôt, la terre devenant transmissible par simple endos : telles sont, au point de vue économique, les principales améliorations à apporter au régime de la propriété foncière *.
U. Je sais quil y a en France des collectivistes qui ont pour formule « Tappropriation collective du sol > » et qu^aux États- Unis et en Angleterre, le livre de M. Henry Greorges a un grand retentissement. Quand je le lus en 1879, il me parut une réédition des rêveurs de 1848. Pourquoi M. Henry Georges ne demande-i-il pas à nationaliser un territoire dans la Prairie? Les collectivistes français ont peut-être des projets de lois indiquant d'une manière précise comment l'exploitation da sol par l'État ou la commune pourrait se faire; mais jusqu'à présent, ils les ont tenus secrets. Ce n'est pas tout d'occuper le sol, il faut savoir s'en servir, et l'on ne peut s'en senir qu'en y engageant d'abord sous forme de bâtiments de fennc, de chemins, de travaux d'irrigation, de drainage, de défrichement, d'engrais, d'amendements, de travail mécanique, animal ou humain, une masse considérable de capitaux circulants.
Quant aux questions d'école, relativement au droit de propriété, elles sont écartées par les constatations précédentes.
La propriété est un fait nécessaire, car un agent naturel tu devient utile que lorsqu'il est approprié par Vhomme. — JtisgM'i
* Voir, pour plus de détails, Réforme économique^ 15 sept. 1877. Voir le Journal des Économistes, 15 octobre 1882. — La collection du Globe^ La Tunisie a adopté un système basé sur ces principes. Un projet semblable est en préparation pour T Algérie.
présent^ ce n*est pas la terre qui a manqué à Vhumanité, c'est la puissance de Vutiliser.
La théorie de la rente de Ricardo est basée sur une erreur de fait : r homme commence par cultiver les terres les moins fertiles^ et non les plus fertiles.
Plus la civilisation se développe^ plus la propriété sHndividualise et se mohilisCm
CHAPITRE IL
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I. Nous ayons défini l'échange : le rapport des utilités entre elles.
Nous avons dit qu'il avait pour but de mettre les utilités possédées par un individu en rapport avec les besoins des autres individus.
On donne à la pratique de rechange le nom de commerce, commercium. Le mot est formé de cum et de merx; conmiercer, c'est échanger.
Ce n'est pas sans raison que M. Charles Dunoyer avait rappelé Tétymologie du mot « commerce», car elle dissipe certains préjugés.
On considérait , on considère encore le commerce comme étant le domaine de certaines catégories de gens. Longtemps on les a traités avec dédain. La loi Flaminia, à Rome, défendait aux patriciens le commerce. Pour l'esquiver, ils le faisaient faire par leurs esclaves. Aujourd'hui, en France, en vertu de ce vieux préjugé, la population civile est classée en comme^
çants et en non-commerçants. Ceux-ci ont une juridiction spéciale, un code spécial, des charges spéciales.
II n'y a pas de distinction plus absurde. Est-ce que chacun de nous, soit comme yendeur, soit comme acheteur, ne fait pas du commerce à tout instant? Ne sommes-nous pas tous marchands de quelque chose : un journaliste, de son capital intellectuel; un artiste, de son talent; un manœuvre, de sa force musculaire; un propriétaire, des utilités qu'il possède? Ne sommes-nous pas tous acheteurs à chaque moment de notre journée?
Le commerce n*est donc pas l'acte particulier de certains individus; le commerce est l'acte permanent de l'universalité des citoyens d'un peuple arrivé au degré de civilisation où existent la division du travail et la diversité des besoins.
Les besoins de l'homme sont variés et ses aptitudes aussi. Un individu possède des utilités d'un certain ordre; un autre en possède d'un autre ordre. L'un et l'autre ont besoin d'une certaine partie de leurs utilités respectives. Alors ils échangent entre eux.
II. Nous retrouvons, à propos de l'échange, le préjugé dont nous avons parlé à propos du travail ^ Certaines gens s'imaginent qu'il n'est pas productif d'utilité, parce qu'il ne produit pas d'objets nouveaux.
En effet. Mais il met à la disposition des besoins les utilités qui peuvent les satisfaire.
On a, de temps en temps, considéré le commerçant comme un parasite. Autant vaudrait considérer la bielle d'une locomotive comme un organe inutile.
Un paysan breton a des poules qui lui produisent une douzaine d'œufs. Il n'a pas besoin des œufs et a besoin de quantité d'autres produits. Les Parisiens ont grand besoin d'œufs. S'il n'y a pas de commerçant qui se charge de centraliser les œufs de cent paysans comme lui, de les expédier à Paris ; si
» Voir liv. I«', chap. i.
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dans cette dernière "ville il n'y a pas de conunerçants qni les achètent et les mettent à la portée da consommateur, le paysan breton gardera sa douzaine d'œa£s et le Paiiaiea ne la mangera pas.
n est fort possible qu'actuellement le paysan vende sa douzaine d'oeufs trop bon marché et que le Parisien la paye trop cher; mais cela prouTO que l'oi^^anisation du commerce est défectueuse; que les rouages sont trop compliqués; qu'il y a trop de firottements ; mais cela ne prouTO pas contre l'utilité du commerce.
L'utilité donnée égale en Taleur l'utilité reçae; donc, ont conclu certains économistes, l'échange ne produit pas d'utilité.
Ils n'ont pas tu que l'utilité que je donne m'était superfloe et que l'utilité que Je reçois était superflue à celui qui me la donne. Un vigneron produit 1 000 hectolitres de lin. H ne saurait les boire. S'il ne les échangeait pas, il n'en prodninit que cinq ou six, nécessaires à sa consommation* D'un antre cété, un manufacturier produit des kilomètres de tissas de coton. Il ne les produirait pas s'il ne pouvait les échanger. Chacun M non ce dont il a besoin, mais ce qu'il est le plus apte à flaire, et donne ses produits en échange de ce qui lui est nécessaire.
m. Les services et produits s'échangent contre des services et des produits.
Donc, plus une nation produit, plus elle ouvre de débouchés aux autres.
Il est insensé de penser qu'il faut ruiner un pays pour faire acheter ses marchandises : une fois ruiné, avec quoi les achètera-t-il?
Chacun a intérêt à ce que son voisin soit riche.
La fortune d'un négociant repose sur la richesse de sa clientèle.
De nos jours encore, nous avons les oreilles rebattues des préjugés protectionnistes; ils s'étalent avec l'impudence de rignorance dans nos assemblées législatives, et ils ont une telle force que ceux mêmes qui les combattent les traitent avec une sorte de ménagement.
— Il faut favoriser la production I
Voilà l'axiome posé.
Mais comment ? est-ce qu'on produit pour produire? C'est le travail de l'écureuil dans sa cage.
Jetons un coup d*œil sur le monde : que voyons-nous ?
D'un côté, du blé, du coton, du fer, de la toile, produits en grande quantité ; de l'autre, des gens ayant besoin de blé, de coton, de fer, de toile, et en manquant ; ceux qui produisent désirant vendre; une foule de gens désirant acheter; et cependant les uns vendant moins qu'ils ne désirent vendre, et les autres achetant beaucoup moins qu'ils ne désirent acheter.
Puis il y a de profonds financiers qui viennent vous dire : . — La production surabonde l
Alors tout le monde est gorgé jusqu'à la satiété ! Alors il y a trop de viande, trop de vin, trop de pain dans le monde ! Alors personne n'a plus besoin de chemises, ni de vêtements 1 Chacun est arrivé au maximum de luxe qu'il désire ! Les besoins sont tellement satisfaits, qu'ils n'existent plus et qu'il n'y en aura plus de nouveaux I
Or, non seulement la plupart des hommes ne peuvent encore satisfaire leurs besoins les plus primitifs, mais les besoins sont susceptibles d'accroissement sans limites.
Quand on dit : La production surabonde, on dit une sottise si l'on n'ajoute pas : La production surabonde sur un point déterminé, parce que les produits à échanger contre tel autre produit font défaut.
Tout l'art de l'échange consiste donc à mettre en contact les produits qui surabondent respectivement chez les uns et les autres.
C'est un travail de canalisation : favoriser la circulation, ouvrir des débouchés, telle est la fonction utile du commerce.
IV. M. Courcelle-Seneuil a très bien fait ressortir l'effet utile du débouché sur la production K
) Cours d'économie politiquCt 1. 1*', p. 151,
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Dans la fobriq[ue d'épingles d'Adam Smith» dix aartien produisent 48000 épingles par jour; nous supposons qu'il n*j ait pas assez de débouchés pour les 48000 épingles» il faudra ré* duire le nombre des ouvriers» en même temps la division des occupations; on bien ces ouvriers ne devront travailler que pendant la moitié, ou le tiers de la Journée ; dans tous les cas» le travail sera moins productif. Il y aura un déchet. An contraire, qu'au lieu de 48000 épingles il y ait un débouché pour 100000, certains frais n'augmenteront pas : ceux de comptabîlité, par exemple» etc.
Donc, on peut dire que ies frais dêproduetkn mmi en rote inverse de la grandeur du débouché.
Y. Dans le bon vieux temps, chaque métier» èhaqne corpo-ration prenait l'apanage d'une production. Sous la monarchie, c'était un privilège que concédait le roi.
Quand les découvertes des Portugais et de Christophe Ckdcnnb ouvrirent aux Européens de nouvelles régions» chaque pays de provenance, chaque objet de consommation devint le monopole exclusif d'une compagnie. Dans les pays d'Europe, du seizième siècle au dix-huitième siècle, le commerce maritime appartint à environ soixante-dix compagnies privilégiées. Ces privilèges avaient pu avoir leur utilité à l'origine pour provoquer les entreprises hardies; plus tard, ces compagnies, s'endormant dans leur possession, n'eurent plus qu'un idéal : vendre peu et vendre cher.
C'est la conséquence forcée à laquelle aboutissent toutes les organisations de ce genre. C'est le but inavoué peut-être à euxmêmes que poursuivent encore les protectionnistes actuels.
L'idée de la libre concurrence ne s'est produite qu'en France au milieu du dix-huitième siècle; les physiocrates ont eu l'honneur de la formuler.
La concurrence, c'est l'action, c'est l'effort, c'est la lutte; et toute action, tout effort sont insupportables aux apathiques : dans toute lutte les forts l'emportent, les faibles succombent Mais, dans l'histoire de l'humanité, ce sont les forts, les pre-
miers arrivés qui ont réclamé la suppression de la concurrence, afin d'éloigner de la position qu'ils avaient conquise leurs compétiteurs, l^s maîtres veulent empêcher les compagnons d'arriver à la maîtrise. Les corporations existantes veulent empêcher les consommateurs d'avoir à meilleur làarché des produits semblables à ceux qu'ils veulent leur vendre cher ; les monopoles n'ont jamais été établis que pour l'avantage des forts et au détriment des faibles.
Celui qui ne veut pas de concurrence n'a qu'un but : jouir des avantages qu'il a acquis par droit de naissance ou par son propre effort, et empêcher qu'ils ne soient diminués par des rivaux.
Le protectionniste qui repousse la concurrence extérieure ne veut pas perfectionner son outillage, essayer de produire à moins de frais des produits meilleurs ; il demande à avoir le monopole du statu quo. L'ennemi qu'il combat, c'est le progrès accompli au dehors.
Darwin s'est servi de ce mot : « la concurrence vitale ». Rien de plus juste. C'est la concurrence économique qui a produit tous les progrès matériels de l'humanité. La concurrence secoue l'apathie du satisfait, prêt à se contenter du résultat auquel il est arrivé, le pousse sans cesse à chercher le mieux. C'est le grand agent d'évolution.
La concurrence établit le niveau naturel du prix des choses. Les enquêtes protectionnistes contiennent des discussions sans fin sur le prix coûtant. Personne ne peut l'établir d'une manière fixe, hors la concurrence.
Sur dix manufacturiers, il n'y en a pas trois dont les objets aient un prix coûtant identique. Des éléments multiples le font varier de l'un à l'autre. Or, en vertu de la concurrence, il se trouve établi à l'égard de l'acheteur ; les manufacturiers bien organisés gagnent davantage, les plus mal organisés gagnent moins. Le prix commun moyen, qui représente les frais et les bénéfices de la majorité, est simplement réglé en vertu de la concurrence, par la loi de l'offre et de la demande.
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La concurrence est tellement dans la nature des choses, ({ue, chaque fois q[ue la législation a essayé de la supprimer, les hommes ont essayé d'esquiver ses restrictions, et Ton a eu bean faire, jamais la contrebande n*a été considérée comme un délil déshonorant. Les mœurs ont'été plus perspicaces que leA 1^ lateurs. .
VL Le système dit mercantile date en France de CSolbert, en Angleterre de Gromwell, en Espagne de Philippe II ; il ayait pour but d'attûrer de l'argent et de Tor dans le pays et de les empêcher d'en sortir. Malgré les faits, c'est vn des aigoments qu'invoquent encore les protectionnistes.
Or, le tableau suivant prouve que jamais, en France, les iiiiportations de métaux précieux n'ont été aussi considérables que depuis la conclusion du traité de commerce de 1660.
(Valeur exprimée en miUiont.)
iXffireBse
ImporleUon. Bzpoitatioii. ^^y^
f*y»p«'*titiniil
1 '• période décennale, 1827-1 836 . 1 809 697 1 lit
li' — 1877-1886. 8927 2908 1019
Total 24 436 14635 8801
Moyenne des 60 années. . 407 243 146
(Voir graphique 66.)
Dans cette dernière période, la moyenne annuelle du mouf vement des métaux précieux a été :
Importutiong 392 millions
Exportations 290
Différence pour les importations. . 102 millions
Dans la période 1867-1876, qui constate un excédent d'importation de 3 milliards et demi, nous avons eu cependant à payer l'indemnité de guerre de 5 milliards I
— Et depuis, dit-on. Et alors on parle du spectre américain, de l'invasion des blés d'Amérique et du drainage de notre or. Les protectionnistes aiment les métaphores. Voici les chiffres les plus récents :
Importatioas»
+ 100 218069 fir.
Importations.
1884 228501070 fr.
Exportations.
128283 001 fr.
Depuis soixante ans, nous avons eu un excédent d'importation de 8 milliards 801 millions !
On voit qu'il faudrait beaucoup d'années d'excès d'exportation pour que l'excédent de nos exportations en métaux précieux constituât une crise monétaire sérieuse.
Ces chiffres montrent de plus que le mouvement des métaux précieux ne représente pas le dixième de notre commerce extérieur.
Le progrès économique diminuera de plus en plus cette part, comme le prouve la con^paraison de deux périodes en Angleterre :
Gommeree extérieur.
Imp. et exp.
Millions ,600
Grap. 65. — Moyenne annuelle da mouvement des métaux précieux êa France de 1807 è 1876.
Argent.
Or.
Ainsi le commerce a augmenté de H.66 pour 100; le mouvement de l'argent a augmenté de 5.80 pour 100; mais celui de l'or a baissé de 17.60 pour 100.
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Le navire qui arrive de New-York an Ha;m, chargé de Ué, fait une maigre opération 8*il n'a que quelques aacB d'or eonune fret de retour. Ce quil chmhe k emporter, ce n^est pas de For, ce sont des produits français, sur lesquels il peut gh gner 10» 15, 20 pour 100, pour le plus grand atantage du producteur français, du négociant et du consommateur amérkains. L'échange en monnaie n'est qu'un pis-aller. C'est ce j^Ls-aller que les protectionnistes présentent comme le mieux !
Tous les jours, dans les discussions des tarib de douanes, dans les appréciations des journaux, même qui passent pour compétents, on parie de la balance du commerce; quand le eïûiïre des importations dépasse le chiffire des exportationSi oa dit : La balance est à notre désavantage.
J.-B. Say a cependant fort bien montré, dépais longtemps, que c'est maintenant le contraire qu'U faudrait dire* Bastiat \ par un exemple sans réplique, a complété cette démonatratioii :
« Un négociant de mes amis ayant foit deux opénliciùB dont les résultats ont été fort différents, j'ai été curieux de comparer à ce sujet la comptabilité du comptoir à celle de la douane.
« M.T... expédie du Havre un bâtiment pour les États-Unis, chargé de marchandises françaises et principalement de celles qu'on nomme Articles de Paris, montant à 200000 francs. Ce fut le chiffre déclaré en douane. Arrivée à la Nouvelle-Orléans, il se trouva que la cargaison avait fait 10 pour 100 de frais et avait acquité 30 pour 100 de droits, ce qui la faisait ressortir i 280000 francs. Elle fut vendue avec 20 pour iOO de bénéfice, soit 40000 francs, et produisit au total 320000 francs, que le consîgnataire convertit en cotons. Ces cotons eurent encore à supporier, pour le transport, assurances, commission, etc., 10 pour 100 de frais; en sorie qu'au moment où elle entra an Havre, la nouvelle cargaison revenait à 332000 francs, et ce ftitle chiffre consigné dans les états de la douane. Enfin, M.T... réalisa encore, sur ce retour, 20 pour 100 de profit, soit 70400 francs. En d'autres termes, les cotons se vendirent. 422 400 francs.
* Traité d'économie politique, liv. !•', chap. xvii.
« Sur les livres de M. T... figuraient donc au crédit du compte des profits et pertes, c'est-à-dire comme bénéfices, deux articles, l'un de 40000 francs, l'autre de 70400 francs, et M. T... est bien persuadé qu'à cet égard sa comptabilité ne le trompe pas.
« Cependant, que disent à un partisan de la balance du commerce les chifTres que la douane a recueillis sur cette opéra-tien? Ils lui apprennent que la France a exporté 200000 francs et qu'elle a importé 352000 francs, d'où le partisan de la balance du commerce conclut qu'« elle a dépensé et dissipé les « profits de ses économies antérieures, qu'elle s'est appauvrie, « qu'elle a marché vers sa ruine, qu'elle a donné à l'étranger « 152000 francs de son capital. »
« Quelque temps après, M. T... expédie un autre navire également chargé de 200000 francs de produits de notre travail national. Mais le malheureux bâtiment sombra à l'entrée du port, et il ne resta à faire à M. T... que d'inscrire sur ses livres deux petits articles ainsi formulés :
a Marchandises diverses doivent à x fr. 200 000 pour achat « de diff'érents objets expédiés par le navire N.
« Profits et pertes doivent à marchandises diverses fr. 200 000 « pour perte définitive et totale de la cargaison. »
« Pendant ce temps-là, la douane inscrivait, de son côté, fr. 200 000 sur son tableau d'exportation, et, comme elle n*aura jamais rien à faire figurer en regard sur son tableau d'importations, il s'ensuit que les partisans de la balance du commerce verront dans ce naufrage un profit clair et net de 200000 francs pour la France.
« Il y a encore cette conséquence à tirer de là, c*est que, selon la théorie de la balance du commerce, la France a un moyen tout simple de doubler à chaque instant ses capitaux. Il suffit pour cela qu'après les avoir fait passer par la douane, elle les jette à la mer *. »
Pour que la balance du commerce fût avantageuse, il faudrait
< Sophismes économiques, V^ série.
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q[ue le négociant français snbU to!]ûours des pertes dans ses opérations à Tétranger.
Ck)mme ce n'est pas précisément son but, oa comprend qrï fait tout son possible pour rendre la balance da commeice aussi défaYorable qjatQ possible à son pays. H y parvient heoreisement en dépit de tous les efforts de la douane et de son aiministration. Cest ainsi que, cbez tous les peuples européesii les importations dépassent les exportations, malgré les eiorti de la plupart de leurs gouvernements pour provoquer le risiM opposé ; le Royaume-Uni, dont les importations de 1869 à 1873 ont été en moyenne de 8278 milli<ms, et les exportatioiii di produits britanni(pies de 5600 millions; dont les importafioM ont été de 8200 millions et les exportations de 4800 MBm en 1878, devrait être le plus misérable des pays ! SetdoMA en dépit dé la théorie protectionniste, c'est le contraire.
Vn. Les protectionnistes ont pour Idéal un commerce wt retour : la négation même de l'échange.
Sous prétexte de praticpier leur industrie» ils s'oocôpeot Irii consciencieusement à fermer les débouchés à leurs prodnili; car, les produits s'échangeant contre des produits, si les peuples étrangers ne peuvent vendre leurs produits en France, ils oe viendront pas acheter les produits français. Audacieusemest l'Angleterre a supprimé ses barrières sans attendre la réeçiocité. Elle s'est laissé envahir à la satisfaction de tous les eoisommateurs, c'est-à-dire de tous les Anglais, s'inquiétant peu que ses importations fussent plus élevées que ses exportatioD!-
GOMIfSRCB ÉTRANGER DES ILES-BRITAMNIQUES AVANT BT APRftS LA RÉFORME DBS TARIFS DE ROBERT PEEL.
Importations. Exportations.
millions d« fr. mUlIons de fr.
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Importations. Exportations.
La réciprocité est un de ces clichés qu'on entend formuler à tout instant, même par des gens qui se prétendent libre- échangistes. Ce mot est d*abord faux par lui-même ; car on n'échange pas des produits identiques.
De plus, il est avantageux pour un pays d'être inondé des produits d'un autre pays à meilleur marché qu'il ne pourrait les produire; il n'a pas à s'inquiéter si l'autre veut payer cher les objets qu'il lui achète. Il consomme pour lui-même, et son intérêt, à lui, est de les payer bon marché.
On sait que non seulement les protectionnistes veulent empêcher les produits étrangers d'entrer dans leur pays ; ils veulent encore qu'on leur paye des primes d'exportation pour les aider à inonder les pays étrangers; car toute leur politique commerciale est basée sur cette règle : faire aux autres ce qu'ils ne veulent pas qu'on leur fasse.
Toute prime d'exportation est payée avec quoi? avec l'argent des contribuables ou, au moins, des consommateurs du pays qui la paye. Et pourquoi? pour permettre à un pays étranger de se procurer ses produits à meilleur marché que ses nationaux ne peuvent se le procurer. C'est un cadeau qu'on fait à ses ennemis.
En ce moment, nos droits sur le sucre sont perçus de telle sorte qu'ils constituent une prime à l'exportation. Voici quel résultat ils produisent, comme l'a fort bien expliqué M. Fawcett * :
« Cette prime pourra élever le prix de la betterave; mais le profit qui en résultera pour quelques-uns sera prélevé sur tous les Français. La nation entière est, en fait, doublement taxées
» Free Trade and Protection.
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D'abord la prime, qu'elle coûte "SOOOO lÎTrea sterliDg ou seulement 36UOOO livres sterling par an, représente une très sérieuse charge pour tous les contribuables français. Cette charge, cependant, n'est qu'une partie du fardeau qui en résulte pour eux : si rencouragement à celle exportation exhausse seulement d'un farihing la livre de sucre, et cette estimation est fort modérée, le prix addilionnel que les Français sont forcés de payer n'est pas moindre de ) million de livres par an (25 millions de francs}. » Ce chiffre n'a pas cessé de grossir.
En Angleterre, il n'y a aucun droit sur le sucre; de sorte que les Anglais ont le sucre français au-dessoua du pris auquel ils peuvent obtenir le leur. Les rafQneurs anglais se plaignirent et demandèrent l'établissement d'un droit d'importation destiné i annuler la prime; mais aussitôt le Tintes répoudil, au nom de i l'opinion publique : « Les Français sont fous avec leur prime d'eipor talion. Nous ne répondrons pas à leur folie par une j autre iblie. Nos rafilneurs passeront à une autre industrie. Nos ' consommateurs auront do sucre à bon marché, grâce aux sacrifices faits par le trésor français. »
VUl. Les cotonniers de Lille, qui ont la houille sur place, font une concurrence ruineuse auï cotonniers de Rouen, qui sont obligés de !a faire venir par bateau. Si les cotonniers des Vosgei ont des forces hydrauliques à leur disposition, ils ont des frais de transport considérables ; il faudrait donc protéger ces trois groupes de filateurs les uns contre les autres. Mais les producteurs de laine n'ont-its pas droit de dire que les vêtements de coton font concurrence à leur industrie? Le colon est une plante élrangÈre, la laine est un produit national ; logiquement, pour quoi ne pas prohiber le coton î
Les forges au bois ont été obligées d'éteindre leurs fourneaux en Bretagne. Si on avait établi un bon tarif proscrivant l'entrée dans cette province des fers à la houille, elles existeraient encore,
Les protection ni si es répondront: — Nous n'avons jamais dil d'absurdilés pareilles.
La preuve qu'ils en seraient capables, c'est qu'ils demandent des protections contre TAlsace et la Lorraine, hier provinces françaises ! Leur idéal logique est de faire une nation limitée à l'usine de chacun.
IX. Le rapport de la valeur des capitaux circulants et des capitaux fixes étant mal connu, les protectionnistes disent : I>our faire de la richesse, il faut faire de la cherté. Donc, il Faut artificiellement élever le prix des capitaux circulants que nous produisons. Nous deviendrons plus riches.
Il est vrai qu'ils n'ont pas réfléchi qu'eux-mêmes, quand ils sont consommateurs, ils cherchent le bon marché.
Ils n'ont pas encore réfléchi à cette chose : c'est qu'une usine peut presque indéfiniment réduire ses bénéfices, à la condition cle pouvoir indéfiniment augmenter ses produits.
Comment cette observation si simple ne les a-t-elle pas frappés : les objets manufacturés ont presque tous baissé de valeur, ^t la valeur des manufactures a augmenté?
Gomment les protectionnistes ne se sont-ils pas aptrçus encore des faits suivants : les grands consommateurs, ce sont inaintenant les foules? Tout le monde a plus d'esprit que Vol- ^taire et tout le monde est plus riche que Rothschild.
Or, si le prix des objets est augmenté, immédiatement la consommation s'arrête, donc la production s'arrête également. La production s'arrêtant, tous ceux qui étaient occupés à produire sont obligés de restreindre leur consommation. Toute nouvelle diminution dans la consommation se répercute sur la production. C'est la ruine, c'est la misère, c'est la stagnation; tel est l'avenir que cherchent à préparer aussi consciencieusement qu'inconsciemment les protectionnistes.
Si la théorie protectionniste était vraie, il ne faudrait pas seulement l'appliquer aux produits venant de l'étranger, il faudrait l'appliquer à tout le pays, il faudrait non seulement rétablir les douanes de province à province, mais encore il faudrait les resserrer davantage. Chaque commune devrait pouvoir se suffire à elle-même et n'être pas tributaire des au-
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très. Protégée contre la concurrence de ses voisines, elle serait pas envahie par leurs produits.
D'après les protectionnistes, plus l'homme peat se procurer avec difficulté les objets nécessaires à son usage, et plus il est
On ne saurait trop admirer les pfforts Taifs par t'boinnie pu» s'appauvrir en croyant s'enrichir. Il n'y a pas d'ironie plus cruelle que le système protectionniste; malheureusement, elle n'est pas seulement dans les mots, elle est dans les faits. Ceiu qui l'adorent sérieusement se diiisent en deux classes : les dupeurs et les dupés.
Ccuï-cî sont des ignorants, qui déversent sur cette chimère leur besoin de croire à l'ahaurde. La puissance subjective de l'homme s'est portée sur tout : elle a créé des superstitions économiques comme des superstitions religieuses '.
X. Le commerce comiite à mettre en rapport avee les besoins èti Fhomme les forces de la nature -utiUsées.
Plus ks oeeupations sont divisées, plus le travail de ehaeun est puissant, plus les débouchés sont nombreux et plus l'échange ei' nécessaire.
Tous les obstacles qui sont mis à la liberté de l'échange ont pour résultat d'empêcher l'abondance des capitawe circulanls et, pi:r réciprocité, la hausse des capitaux fixes.
Le système protectionniste est donc le plvs propre à ruiner un
' Voir, ponr les détails, mps brochures et diacours snr le litiv- Échonge et mes articleH de la Réforme économique et du Globe.
CHAPITRE III
I. Constatation de M. Clément Juglar. — Explication de Stuart Mill. — Utilité des crises. — M. G. de Laveleye. — Tout est fini. — Excès de production ! — Grise définitive. — II. Une question. — M. Bonamy Price. — Explication.— Les moyens d'achat. — Excès de consommation. — III. Influence de« mauvaises récoltes. — Excès de consommation. — Diminution du pouvoir d'achat. — Répercussion des disettes agricoles sur l'industrie. — IV. Les crises permanentes.
— Les protectionnistes. — La guerre. — Les grandes armées. — Excès de consommation. — V. Les grands travaux.— Les famines de l'Inde. — La crise aux États-Unis. — La consommation des c^titaux circulants par les capitaux fixes.
— L'amortissement, — Excès de consommation. — VI. Paresse de Tesprit humain. — Jérôme Paturot et les bonnets de coton. — VII. La monnaie est-elle responsable de toutes les crises ? — LUnfluence des billets de banque. — Préjugés. — li'avare et son trésor.— L'héroïsme commercial. — VIII. Apologie des crises. — Conclusion.
I. Les phénomènes psychologiques jouent un grand rôle dans les phénomènes économiques comme dans tous les phénomènes sociaux. C'est parce qu'on n'en a pas tenu suffisamment compte, qu'on a publié tant d'explications erronées sur les crises commerciales.
M. Juglar a fait des travaux fort intéressants sur les Crises commerciales. Avec un certain étonnement, il constate, pour toutes les crises commerciales, les symptômes précurseurs suivants : grande prospérité, entreprises et spéculations de tous genres, hausse du prix des terres, des maisons, demande des ouvriers, hausse des salaires, baisse de l'intérêt, crédulité du public, goût du jeu.
Stuart Mill a donné Texplicalion suivante : l'accumulation des capitaux est bornée par le taux des profits qu'ils donnent : quand ils sont trop abondants, ils cherchent des entreprises qui leur offreut des bénéfices plus forts. Alors se développe une spéculation effrénée qui aboutit à une culbute.
Cette explication de Stuart Mill appplique la loi de Malthus aux capitaux. Ils sont trop abondants, ils vont à la destruction. Cette destruction rétablit l'équilibre. A ce compte» les crises seraient un. mal nécessaire, pour empêcher le développement indéfini des capitaux. Comme il n'y a plus nulle part de besoins à satisfaire, que tous les habitants du globe ont atteint l'extrême limite de leur pouvoir de consommer, que personne ne dit plus : « Que je voudrais bien être riche ! » il fiuit qu'il y ait à intervalles périodiques une destruction de capitaux. Les crises sont une purgation I
Des financiers fort habiles ne voient pas la question autrement. M. G. de Laveleye ^ a déclaré que tout est fait en Angleterre, en Belgique, en France I II n'y a plus de nouvelles voies ferrées à établir, il n'y a plus de canaux à ouvrir. Les grands travaux publics sont terminés. 11 en est de même en Hollande et en Italie. De même encore en Espagne, qui a maintenant complètement droit à sa paresse légendaire. En Allemagne, les moyens de production et de transport sont trop considérables et en dLsproportion évidente avec la clientèle possible du pays. L'humanité n'a plus qu'à se croiser les bras.
L'Afrique est arrivée à son maximum de puissance de production et de consommation, de même que TAsie, l'Amérique et rOcéanie. La production surabonde ! c'est la ruine ! et désormais la production surabondera toijgours. Il y a trop de moyens de production et pas assez de consommateurs ! La crise de 4877 n'a donc pas été une crise passagère — c'est une crise définitive que le temps ne fera qu'aggraver.
Telle est la théorie développée par un éminent financier. Il ne l'a pas inventée, du reste; on la trouve dans beaucoup d'économistes; ceux qui ne la formulent pas ainsi donnent des explications embrouillées des crises commerciales, s'accordant avec les protectionnistes, qui, tous, répètent à Tenvi : la production surabonde !
^ Du caracière de la crise écimamique actuelle, firuxelles, 1S79.
IL Mais alors se pose cette question :
— Chaque membre de la famille humaine est arrivé au degré maximum de la satisfaction de ses besoins et de ses désirs? personne sur cette terre ne dit plus : que je voudrais être riche !
— L'hypothèse est absurde, me répondez-vous. Tout le monde sait bien le contraire.
— Alors l'explication admise des crises commerciales est également absurde !
— Oui.
L'explication réelle des crises commerciales, indiquée par M. Bonamy Price^, s'accorde absolument avec noire théorie du rôle des capitaux fixes et des capitaux circulants dans la production.
Pourquoi la production surabonde-t-elle? parce qu'il y a une diminution des moyens d'achat.
Et d'où vient cette diminution des moyens d'achat?
Il faut se rappeler que le pouvoir d'achat consiste en marchandises à donner en échange et que les métaux précieux ne sont qu'un simple instrument pour échanger des utilités; mais l'acheteur n'a pu se procurer cet argent que par une vente préalable de ses propres marchandises.
Chaque achat avec de l'argent implique une vente précédente de marchandises pour acquérir de la monnaie ; ainsi chaque achat n'est qu'une demi-transaction. Le chapeUer vend son chapeau pour un louis et avec ce louis achète une paire de souliers ; le chapeau a été échangé pour des souliers. C'est le chapeau qui a acheté les souliers, et la grande vente établit clairement que tout pouvoir d'acheter réside en dernier lieu en marchandises.
D'où vient donc la dépression commerciale? de ce qu'il y a peu de marchandises à échanger. Ainsi le commerce devenu stagnant, les manufactures et les usines ne travaillent pas ou
« Voir Contemporary Reviewg mai 1879.
ne travaillent que sur une petite échelle ; le marché d^irgoit est agité, les hancpies et les grandes maisons de commerce font faillite pour une seule cause : les marchandises qui peurait acheter font défaut.
Les manufacturiers et les vendeurs ne peuvent disposer des marchandises qu'ils ont produites, parce qjae les ach^eurshtbituels ont peu ou n^ont pas de maichandises pomr acheter les l^irs*
Maintenant surgit cette question : — Gomment se foit-il qa& les acheteurs et les consommateurs ont perdu leur pouvoir d'achat, ont moins de marchandisoi à donner exi échange ? C'est la conséquence d'un fait général, qui était lui-même le résultat de plusieurs causes possibles, n y a eu excès decoiisommation, il a été plus consommé et plus détruit qu'il n'a été fidt pour replacer dans la consommation. Cet ezcôs de consoiimation a fait le mal, cela a amené une diminution nrtie do stock des marchandises à échanger et par là porté les consommateurs, soit les acheteurs, à la pauvreté.
Les crises ne viennent donc pas d'un excès de piododioni elles viennent d'un excès de consommation.
Mais qu'est-ce qu'un excès de consommation ? Est-ce que toutes choses, toutes richesses, ne sont pas consommées ! Oui» Tous les produits sont consommés et détruits, les uns très rapidement, comme les aliments, la houille et autres choses semblables; d'autres très lentement, comme des machines, desbi* timents, des navires et généralement tout le capital fixe.
Mais ici entre en jeu une distinction qui explique la nature et l'essence de l'excès de consommation. Toutes choses consommables se divisent elles-mêmes en deux classes : i* Totttillage productif; 2'> objets de luxe et de jouissance.
Voici la différence qui existe entre les deux : le capital circulant employé à établir l'outillage productif est consommé et les dépenses de luxe disparaissent et ne laissent rien deirièrG elles. L'aliment et le vêtement des travailleurs, les engrais, portés et déposés dans le sol, la détérioration et l'usure de$
charrues, tous sont reproduits dans la récolte. La consommation des chiens courants et des piqueurs ne produit que des jouissances. Le capital, nous le savons, est la somme totale de toutes les choses qui sont nécessaires pour la production de la richesse, et il est clair que si le capital ainsi détruit est restauré en plein dans les produits réalisés, la puissance productive de la nation restera intacte, sa possession de richesse restera la même, ses achats et ses ventes se feront comme par le passé, et il n'y aura aucune apparence de dépression commerciale. La nation conservera sa prospérité, il y aura la même quantité de marchandises à échanger. Maintenant renversons la question. Qu'une portion du capital détruit ne soit pas replacée dans les produits, la conséquence nécessaire sera que, le pouvoir producteur ayant baissé, il y aura diminution de richesse. La nation sera maintenant plus pauvre, elle a moins à consommer. La cause est visible, le capital a été détruit et seulement restauré en partie : tel est le véritable excès de consommaUon.
III. On a constaté que les mauvaises récoltes provoquaient les crises commerciales : constatation juste. Mais pourquoi? parce qu'une mauvaise récolte représente un excès de consommation.
Il n'y a pas d'excès de consommation comparable à une famme ; des dépenses de culture ont été faites, des ouvriers ont été iiourriS) habillés ; des familles ont été entretenues ; des chevaux ont consommé du foin et de l'avoine ; des charrues, charrettes, engins, ont été achetés et usés, des matières premières de toutes sortes, engrais et semences, ont été employés : voilà des consommations faites.
Si la récolte est bonne, elle remplace chacune de ces consommations antérieures, et de plus il reste quelque chose : ce quelque chose, c'est le profit, c'est l'augmentation du pouvoir d'achat du cultivateur.
Que la récolte soit mauvaise, alors la consommation faite par la culture n'est pas remplacée par de nouveaux produits. Il y a
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eu destraction de capital. Le pouvoir d'achat du ealtivatair est diminué.
Ainsi voyez les dernières crises, il y a eu de grandes fiunines dans rinde et en Chine, grands clients de TAngleterre ; ils n'ont pu faire que de moindres achats dans le YoriLshire et le Lancashire ; une série de mauvaises récoltes a frappé rAngietene, les paysans anglais ont en un moindre pouvoir d'achat sur les objets manufacturés. En France, le blé, la betterave, le tm,\ik vigne ont subi de mauvaises récoltes : même phénomène.
Adam Smith disait que le grand commerce de tonte mtioa civilisée est celui qui s'établit entre les habitante de la ville et ceux de la campagne K
Au moment où écrivait Adam Smith, ce ikit était eiad. nie deriendra de moins en moins, à mesure que l'agricaltare substituera des machines aux bras. Toutefois, encore maint^iaot, la population agricole, comme nous Pavons va, est de beaucoup plus considérable que la poptdation des villes. Une mauvaise récolte lui enlève donc son pouvoir d'achat. Mais llnduatriel à qui le cultivateur aurait acheté une charme, le (Sdirieaiit à'éiùfîes à qui la femme aurait acheté des vêtements, ne peurent plus écouler leurs produits. A leur tour, leur pouvoir d'achat est diminué.
On peut représenter ce phénomène par la figure suivante:
AORICULTORB.
Avances : capital. . | ^|
Rendement .... \ |
Le pouvoir d'achat de ragriculteui* est donc diminué de 50 pour 100.
• Liv. II, chap. iv.
Mais rindustriel a fait les avances d'un capital fixe pour produire 100. L*agriculteur ne peut plus acheter que 50.
Avances : capital . | ■ - i
Agriculteur | 1
Donc 50 pour 100 du pouvoir de ce capital fixe sont inutilisés ; mais de même le pouvoir d'achat de l'industriel, non seulement du patron, mais de ses ouvriers, est diminué dans la môme proportion. Alors, à leur tour, ils consomment moins d'objets produits par d'autres.
Tout le monde sait que le niveau de Teau est le même dans des vases communiquants. Ainsi s'établit une baisse générale, affirmant la solidarité de tous les intérêts.
Ce n'est pas tout. La récolte étant mauvaise, le consommateur de blé paye plus cher son blé, sa viande, son vin. En admettant même que ses ressources restent égales, son pouvoir d'achat est affaibli. Alors la production industrielle du pays tout entier se resserre.
VI. Les protectionnistes, qui ont pour idéal de faire en sorte que le pays paye toujours le blé et la viande comme si la récolte était mauvaise, s'ingénient très sincèrement à faire une crise permanente * I
La guerre représente aussi un formidable excès de consommation, son action n'est que destructive. Elle enlève un grand nombre d'hommes aux travaux productifs ; ces hommes mangent, il faut les nourrir, les vêtir, les entretenir ; ils consomment largement et ne rendent rien.
La guerre détruit l'industrie, les chemins de fer, les routes et autres instruments de l'activité industrielle. Toujours excès de consommation.
Maintenant il y a d'énormes armements ; on les fait au
* Voir Discours Menier sur le libre-échange, Chambre des députés. 19 février 1880.
moyen d'impôts qoi sont «l>8ort)é8 par des i^sifs économiques qui ne rendent en rien ce qu'ils dévorent.
Que représentent ees grandes années? Un excès de consomfnation. Elles détruisent de la richesse, elles n^en font pas: par conséquent, toutes les utilités qu'elles con8omni«:it sont à jamais dépourmes du pouvoir d'achat.
V. Mais retournons la question. Nous avons dit que Ton constatait toiijours à la veille d'une crise toutes les appareneesde prospérité» les industries se multiplient, on constmit des à»mins de fer, on fait de grands travaux publics, le pnMie jette ses capitaux dans des sociétés fantastiques. Les économistes andeat l'habitude de dire avec le public : il y a excès de prodoetioB.
— Non, il y a excès de consonmiation.
Vous faîtes de grands travaux, mais tout étabUssemeni de capital fixe est un excès de conscmunation ; pendant un toaq» plus ou moins long, il représente plus de consommation de richesse que de production : la différence est une diminntioD de moyens d'achi^ pour un temps plus ou mohis long.
La machine faite, l'usine construite, l'instrument de p^oda^ tion quelconque établi, sans doute, . réparent cette diminution^ mais seulement graduellement. L'entretien des ouvriers qui construisent un navire est une perte momentanée de richesse. Ils mangent du pain et de la viande, et cette consommation pour le moment ne leur donne pas un pouvoir d'achat plus considérable.
Or, le capital fixe est établi, le canal est fait, le port est creusé; dans tous ces travaux ont été engloutis des capitaox circulants considérables, ils y sont immobilisés. Il y a diminution momentanée du pouvoir d'achat. M. Hyndmann, dans rartlcle la Banqueroute de Vlnde^ qui fit tant de sensation en Angleterre à la fin de 1878, constatait ce phénomène. Il montrait la famine dévastant l'Inde et abattant ses habitants | par centaines de mille. Mais, et les chemins de fer? et les canaux d'irrigation? ne sont-ils pas là? comment n^ont-ilspas prévenu ce cataclysme ? Non seulement, ils ne l'ont pas pré-
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venu, maïs ils en ont leur part de responsabilité. On les a construits à Taide d'emprunts et d'impôts qui ont absorbé tous les capitaux circulants des populations de l'Inde. Une disette arrive. Leur pouvoir d'achat a disparu. Les voies ferrées apportaient à Bombay et à Madras affamés des grains du Punjab et des provinces nord-ouest. Seulement la population n'avait pas de ressources pour acheter ces grains quand ils arrivaient, et elle mourait de faim.
De même M. Bonamy Price expliquait la crise des Etats-Unis dans l'article que nous avons déjà cité.
« Les Américains ont commis une grande faute en construisant une énorme quantité de capital fixe sous forme de chemins de fer. Ils ont agi comme un propriétaire qui aurait une propriété lui rapportant 10000 francs une année et qui dépenserait 20000 francs à la drainer. Il ne ferait pas ses travaux sur ses épargnes, puisqu'il n'en a pas; et à la fin de la première année il serait obligé de vendre une partie de sa propriété pour payer le prix de son drainage.
« En d'autres termes, son capital, sa propriété, ses moyens d'existence sont réduits. Le drainage, qui est une excellente opération, est devenu ruineux pour lui. Ainsi a fait l'Amérique. Les chemins de fer sont un puissant instrument de richesse pour les nations ; mais un si gigantesque excès de consommation, non prélevé sur l'épargne, mais sur le capital, produit la pauvreté, la dépression commerciale et la misère. Les nouveaux chemins de fer ont atteint une longueur de 30000 milles, et leur prix a été évalué à 10000 livres sterling par mille. Ils ont ainsi détruit 300 millions de livres, non d'argent, mais de blé, de vêtements, de houille, de fer et autres objets. Le rapport entre un tel excès de consommation et la crise commerciale est frappant.
« Mais les conséquences désastreuses sont loin d'être terminées. L'excès de consommation non seulement a détruit la richesse employée à la construction des chemins de fer ; il en résulte encore d'autres destructions. La demande de houille,
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de fer, d'engins et de matériaux a produit une prodU^euse excitation dans les manufactures et les ateliers. Les ouvriers étaient demandés de tous côtés. Les salaires se sont rapidement élevés, les profits ont participé à ce mouTement de hausse; on a pris des habitudes de luxe. Les prix ont monté partout Cet excès de consommation subsidiaire a augmenté dans de larges proportions la destruction du capital national employé dans les chemins de fer. Bien plus. Des nations étrangtass ont été entraînées dans ce courant. Elles offraient leurs mardundises en Amérique, attirées par les hauts prix. Leurs propres prix s'élevaient à leur tour, leurs affaires éclataient dans cette activité extraordinaire, les profits et les salahres étaient angmentes, beaucoup de contrées de l'Europe entraient dans ce cercle videux. L'excès de consommation s'avançait de ^fin ea plus rapidement. La prospérité devenait toi;uoiir8 plus hante, et la destruction de ia richesse marchait a^ec une vitesie plus grande. »
Ces réflexions s'appliquent à tous les pays et à tous les hidividus qui agissent avec cette ardeur imprudente.
Le capital fixe est un outil disponible d'une manière pomanente. Seulement il ne rembourse pas tout son prix en une fois, n ne le rembourse que peu à peu, par un long usage : c'est ramortissement. Il en résulte donc que son établissement représente une destruction de capitaux, un excès de consommation, une diminution de pouvoir d'achat.
Voilà un chemin de fer : il a coûté en nourriture, en vèt^ ments, en salaires consommés de suite, en achat de rails, de pierres, de matériaux de toutes sortes, 300000 firancs par kilomètre, je suppose. Pour le moment voilà 300000 francs qui ne peuvent plus s'échanger. Sans doute, plus tard, ces 300 000 francs seront remboursés et au delà, mais c'est une question de temps. Nous le voyons, du reste, pour les Etats-Unis. La crise a sé^ pendant deux ou trois ans, puis les capitaux consommés se i sont reconstitués, et la crise a pris fin.
Autre considération : les capitaux fixes ne sont utilisés ques'H
y a des capitaux circulants, un navire ne transporte des matières premières ou des marchandises ; un chemin de fer, un canal, de même ; une usine ne fonctionne que sll y a des consommateurs qui ont le pouvoir d'acheter ses produits. Si les capitaux circulants ont donc été consommés de telle manière qu'ils ne puissent se renouveler pendant longtemps, les capitaux fixes restent improductifs et la crise est d'autant plus intense et d'autant plus longue.
La plus simple observation démontre que la crise de i 876-1 879 n'est pas due à d'autres causes. Nous venons de voir comment elle s'est produite aux Etats-Unis. En Allemagne, elle est due à l'effroyable consommation de capitaux en forteresses, armements, à laquelle s'est livré le gouvernement à l'aide de l'indemnité de guerre.
L'Angleterre, elle, a fourni des capitaux circulants aux Etats- Unis, à ses colonies, à la Turquie, à l'Egypte. Les uns sont devenus insolvables, les autres ne pourront reconstituer que plus tard leur pouvoir d'achat. De là, crise.
C'est là un côté des choses, mais en matière économique, il faut toujours tenir compte des répercussions. Les industriels anglais, par exemple, fournissent des rails, des locomotives, des ponts de fer, etc., etc., aux Américains, aux Indes, à l'Australie. La demande est considérable, alors ils augmentent leurs moyens de production, ils ajoutent donc à la consommation des capitaux circulants que font leurs acheteurs leur propre consommation. Quand les acheteurs manquent, ils n'ont plus de capitaux circulants pour utiliser leurs capitaux fixes. Ainsi, de 1873 à 1874, le nombre des hauts fourneaux monta en Angleterre de 876 à 959. En 1878, 454 seulement travaillaient : la moitié I
Tout excès de production est en réalité un excès de consommation. Le fabricant qui l'a commis a commencé par consommer en salaire pour les ouvriers, en matières premières, en houille, en organisation d'usine, une somme qu'il ne retrouve pas ensuite.
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Les observateurs superficiels n'ont tu que le terme final, ils n'ont pas vu le terme primitif; de là leur erreur de déclarer, dans notre siècle 1 qu'il y avait excès de production, alors que, sur les i 500 millions de bipèdes sans plumes qui peuplent le globe, il n'y a peut-être pas un million d'honmies à même de satisfaire liû^ement leurs besoins.
L'excès de production peut exister pour une industrie déterminée, elle ne saurait exister pour toutes à la fois. Quand toutes les industries sont atteintes en même temps, c'est pour une tout autre cause, comme nous l'avons montré plus haut.
YI. Mais Tesprît humain est fort paresseux. Le capitaliste est rarement un homme d'initiative. L'industriel, qui doit être homme d'initiative, est le plus souvent guidé dans le choix de sa production et dans la manière dont il produira» non par des observations rigoureusement scientifiques, mais par des hasards et des goûts personnels.
L'homme est imitateur. Des industriels ont réussi. Aussitôt des capitalistes, d'autres industriels disent: Faisons la même chose ! Ils se demandent rarement si les industriels d^à établis ne sont pas à même de satisfaire tous les besoins auxquels ils veulent pourvoir. Ce mouvement instinctif a comme bon résultat de provoquer la concurrence, de stimuler les innovations, d'arriver au bon marché ; mais toutes ces améliorations ne se produisent pas sans difficulté, et souvent enfin la production d'un produit déterminé est en dehors de toute proportion avec l'utilité de ce produit. Alors la lutte pour l'existence accomplit son œuvre. Les faibles disparaissent, les forts survivent. Ceux qui disparaissent disent naturellement: La production surabonde *.
La science économique a ses lieux communs, comme toutes les sciences. Les économistes ont pour habitude de répéter que « le capital se porte vers les branches du commerce les
1 Voir, sur les phénomènes psychologiques et sur les crises, le Spectator du 28 décembre 1878, p. 1628.
plus profitables el qu'il abandonne rapidement celles qui le sont moins. »
« Rapidement » est de trop. Sans doute, forcément ce phénomène se produit à la suite des expériences répétées et souvent cruelles, mais alors seulement.
Le capitaliste est essentiellement conservateur. Il est mouton de Panurge. Il porte ses capitaux où tout le monde les porte, et ensuite il s'étonne qu'il y ait engorgement !
Malgré toutes les merveilles qui se sont accomplies dans ce siècle, il ne faut pas se dissimuler que l'industriel et le commerçant sont souvent routiniers. Quand les besoins se transforment, quand de nouvelles conditions économiques se produisent, s'ils sont en retard, ils en subissent les conséquences.
L'échange est une des formes de la division du travail, avonsnous dit; mais les moyens dé communication, si améliorés qu'ils soient depuis cinquante ans, sont encore fort imparfaits. Il en résulte que A fabrique un article dont B peut avoir besoin. Mais il ne suffit pas que B en ait besoin pour que A puisse vendre son article. Il faut encore que A puisse trouver B.
Or, A a pu fabriquer beaucoup d'articles avec la conviction qu'il y a quelque part des B qui en ont besoin. Jérôme Paturot a pu fabriquer des millions de bonnets de coton en se disant qu'il y a des millions d'individus dans le monde qui n'en sont pas pourvus. Jérôme Paturot aura tout simplement commis un excès de production, si ses bonnets de coton ne tombent pas sous la main de ceux qui s'en coiffent, et s'il ne persuade pas à tous ceux qui n'usent pas de cette coifTure qu'elle leur est indispensable.
Mais si Jérôme Paturot ne peut rentrer dans les consommations que lui a coûté cette production, il fait faillite, et sa faillite se répercute sur celui-ci et sur celui-là. Il y a eu gaspillage et destruction de capitaux. Il y a eu excès de consommation.
VII. Les hommes — et ils sont nombreux — qui attachent à la monnaie je ne sais quel pouvoir mystérieux, lui attribuent toutes les crises.
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« La cause détenninante de toutes ces crises» dit M-Eoritede Laireleye \ Téconomiste, réside dans récoalement d'mie ptriie des métaux précieux. » Cette phrase exprime tout tàm^kmà le préjugé qui fait donner le nom de numeymarkei au muùà des capitaux. L'écoulement des métaux précieux est un eiM d non une cause. On demande du métal, pourquoi? parce qnl y a à payer, et que le débiteur n*a pas de produits sufllsuii pour payer ou que le vendeur, manquant de métal, en demank
Nous avons vu quel réle secondaire, en temps ordinaîRi i joue dans les transactions, mais c'est un véhicule, un intoné' diaire. Or, des pays étrangers ou certaines parties dn pi|i ont pu en absorber de grandes quantités. Llnde, pour le eotoi, la Russie pour le blé, par exemple, n'ayant pas besoin de pndttits de TAngleterre, ont demandé de l'or au lieu de Ham, de machines, de fer. En général, cette demande de l'or est • symptôme de détresse pour le pays qui la fait. H le réàtm plutôt que des objets manufacturés, parce q[u'il en a beMâ pour sa consommation intérieure. S'il manque dans lé pajii qui il est demandé, il y a encombrement, par suite arrêt, euetement comme il y a encombrement et arrêt Ion d'une crise A transports, si les wagons manquent.
On a dit que la crise provenait d'un excès dans l'émissioi des billets de banque. Telle était l'opinion de Robert Ped. M. Tooke a montré par les faits que, dans tous les cas de hausse ou de baisse des prix, la hausse ou la baisse a précédé ^l^ croissement ou la diminution des émissions de billets, et s'it par conséquent, pu être causée par cet accroissement ou cette diminution K
Encore ici on a pris l'elTet pour la cause. Le papier a à crédit lorsqu'on a la certitude qu'il peut être réduit en mot' naie. Or, intervient la question psychologique. Ceux qui récitment cette monnaie ne veulent pas la garder, ils veulent li
' Le Marché monétaire et ses Crises, p* 19S. • History of Priées,
toucher un moment pour la changer contre d'autres produits. L'absence de monnaie est grave, uniquement parce qu'elle est la preuve qu'il y a difficulté de s'en procurer; pourquoi? parce qu'il y a arrêt dans les échanges de produits qui avaient rendu son intervention inutile ou qui auraient pu en procurer.
On connaît l'épouvantable crise des assignats. Hs représentaient cependant d'excellentes valeurs, des terres ; mais capitaux fixes, non transformables immédiatement en capitaux circulants, dont chacun avait besoin à ce moment.
La monnaie métallique peut être très abondante et la crise commerciale très violente. C'est l'histoire de l'avare mourant de faim sur son trésor. La crise de 1857 se produit huit ans après l'immense production d'or de la Californie. D'où venaitelle? Non de l'absence de l'or; mais la guerre de Crimée avait produit un excès de consommation ; une mauvaise récolte ag- -grava cet excès de consommation ; les capitaux circulants manquèrent pour produire et, par conséquent, pour échanger.
Bagehot conseille aux banques, dans les périodes de panique, de prêter autant d'argent que possible. La panique vient de la pensée que « vous n'avez pas d'argent ». Il faut prouver qu'on en a. Cette preuve faite, l'écoulement de l'or s'arrête naturellement quand les sommes qu'il est destiné à payer sont payées; et le troc naturel des produits entre eux recommence à fonctionner.
Les négociants, se rendant un compte plus ou moins exact de ces phénomènes, ont quelquefois su les affronter avec héroïsme.
En 1797, la banque d'Angleterre suspendit ses payements en numéraire; en 1811, le gouvernement donna cours forcé à ses billets, qui, de prorogation en prorogation, dura jusqu'en 1822.
Imitant l'exen^ple qui, dans un cas analogue, leur avait été donné par leurs pères en 1745, les négociants, les fabricants, les banquiers, les armateurs de Londres décidèrent, dans une réunion immédiate du 27 février, qu*« ils ne refuseraient en aucun cas de recevoir les billets de banque en payement des
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sommes qui leur seraient dues, et qu'ils feraient tous leurs efforts pour effectuer leurs payements de la même manière. » Héros inconnus, c'est à l'histoire scientifique de tous rendre hommage l Vous n'avez pas l'entraînement du courage physique, ni le grand air, ni le son aigu du fifre, ni la fanfare de la trompette, ni le bruit du canon, ni l'odeur de la poudre, ni les hallucinations sanglantes qui font les héros ; tranquillement, dei^ rière un obscur comptoir, vous souscrivez à une ruine possible; vous l'attendez passivement, ouvrant la main au billet qui peut vous l'apporter; et ce n'est pas la mort que vous attendez, ce n'est pas la ruine, c'est pis, c'est le discrédit, le déshonneur; car, dans notre civilisation, le général vaincu peut encore monter au Capitole, même quand lui incombe toute la responsabilité de la défaite; mais le négociant vaincu est un déclassé de toutes les classes de la société, sauf celle des parias : vagabonds, voleurs, repris de justice de toutes sortes ! Accepter individuellement ce sort dans l'intérêt de tous, c'est un exemple de solidarité que ne voient guère ceux qui provoquent la nécessité de ces dévouements, mais que nous devons, nous, tirer de leur obscurité et mettre en pleine lumière.
VIII. Les crises ont eu leurs apologistes. Un correspondant du Times^, en janvier 1879, félicitait les États-Unis de la crise qui sévissait sur eux. Jusqu'en 1875, toutes les dépenses privées et publiques augmentaient d'une manière inconsidérée. II y avait un excès de consommation partout. La crise survient. Alors chacim se met à la portion congrue. « Retranchement » est le mot d'ordre pour les dépenses publiques; on abolit les sinécures, on abandonne les ouvrages de luxe. Les dépenses de l'État de New-York étaient montées en 1874 à 3 millions et demi délivres sterling; en 1878, elles étaient réduites à 1 million et demi de livres, sur lesquelles il y avait 115 000 livres destinées à amortir la dette.
4 Times, 11 janvier 1879, cité dans Commercial History and Re- View de 1878.
C'est une thèse en faveur de l'utilité de la douleur. Elle a des côtés vrais. L'homme ne se décide à se soigner que quand il sent vivement son mal. Quelquefois il est trop tard.
Tous les jours des hommes d'État font Téloge de la destruction des capitaux ; ils prétendent que des gaspillages font aller le commerce. Les fêtes, les bals, les constructions de palais font aller le commerce. La construction des fortifications de Paris a fait aller le commerce. Ils ne s'aperçoivent pas qu'en agissant de cette manière ils gâchent des capitaux circulants qui ne se reproduisent pas et, ainsi consommés, perdent tout pouvoir d'achat. Ils vont môme jusqu'à considérer une guerre comnie un débouché, et ils ont raison : c'est un débouché énorme d'où rien ne revient. Les capitaux ainsi engloutis ne peuvent plus demander du travail. U en résulte donc une moins-value de l'homme, une diminution de la richesse, une crise plus ou moins intense, plus ou moins prolongée, dans tous les cas désastreuse.
Donc, les crises commerciales et financières sont produites non par excès de production, mais par excès de consommation.
CHAPITRE IV
I. Terme impropre s orédit. «- Nature diverse des opérations de «redit, — Lei banques.— U. Adam Smith : les banques du dix-septième eiède. * Proeu«dt bonne monnaie.— La banque d'Amsterdam. — Sécurité. — Banqaes d'Italie.- Banques de dépôt. — La lettre de change.— III. Moyens divers ponr remplaeer •la monnaie.—- Le chèque. —Le clearing house.— Son mécanisme. — Girealitkn -é*un pays et usage de la monnaie. — Le crédit. — Bénéfices des banques. - Leurs capitaux.— IV. La banque d'Angleterre. — L'acte de 1844. * Distinetùm antiscientifique. — La banque d'Angleterre , banque des banques. — UoiqM réserve métallique de l'Angleterre. — Le crédit anglais repose sur one boa •fictive.— La foi. — Un trompe-rŒil.<» V. La banque de France. — Boni^itti et l'escompte. — La loi de germinal an XII. — Opérations de la BanqiM avec b gouvernement.— L'enquête. — Opérations de la Banqne.— Les senriees resdai par la Banque. — Dividendes de ses actionnaires pendant les crises. — Elle u% pas de capital réel. — Encaisse fictif. — VI. Système monarchique dnerédik — Ingérence de l'État dans le commerce du crédit. — Brreor da poUie. * b 'banque et le public. — Liberté des banques. — Avantages.
I. Livre H, chapitre vii, j'ai dit que le crédit était analogue an transport. Celui-ci a pour but de supprimer Tespace, celui-là a pour but d'empiéter sur le temps. La langue économique, toutefois, est encore si peu précise, que l'on donne à ce terme : crédit, une extension imprévue. Non seulement elle dépasse son étymologie, ce qui ne serait rien, mais elle groupe sous ce titre un ensemble de fonctions qui ne sont pas rigoureusement similaires.
Ainsi, les institutions dites de crédit peuvent faire des opérations de nature diverse :
Elles peuvent se charger de la garde des métaux précieui, titres, valeurs, garantir la bonne qualité de la monnaie, etc. Dans ce cas, leur fonction est une fonction de sécurité.
Elles peuvent économiser le transport des matières d'or et d'argent. Ici elles rentrent dans l'industrie des transport?. Elles se donnent pour but de triompher de robstacle-espace.
Enfin, elles peuvent se donner pour but d'escompter des papiers de commerce, de faire des avances, de couvrir des emprunts; et alors elles ont pour but de gagner sur le temps.
On comprend sous le nom générique de banques toutes les institutions qui font soit Tune, soit Tautre de ces opérations, soit toutes ces opérations simultanément.
IL Adam Smith a admirablement décrit les fonctions des banques au dix-septième siècle, dans de petits États, comme Gênes ou Hambourg. Elles n'ont point pour but l'escompte; elles n'ont pas pour but de garder la monnaie; elles n'ont pas môme pour but d'épargner le transport de la monnaie. Elles ont pour but de procurerxle bonne monnaie.
Pour bien comprendre ce phénomène, il faut se figurer un petit État, une ville à territoire réduit, faisant grand commerce, comme Gênes, Hambourg, Amsterdam ; elle reçoit des États voisins toutes sortes de monnaies usées, rognées, à ce point qu'à Amsterdam la valeur des monnaies ayant cours était réduite de 9 pour iOO. Dès qu'une bonne pièce paraissait, elle était fondue et exportée ; il en résultait que, la bonne monnaie manquant pour payer les lettres de change, celles-ci avaient une valeur variable, fort nuisible pour les intérêts du commerce. Pour remédier à ces inconvénients, on établit une banque en 1609, avec la garantie de la ville. Cette banque recevait les monnaies étrangères et les monnaies usées et légères du pays, pour leur valeur intrinsèque en argent type du pays, déduction faite d'un tant pour 100 extrêmement faible pour les dépenses de monnayage et les autres dépenses de manipulation. La banque ouvrait alors un crédit sur ses livres pour ce qui restait après cette déduction. Ce crédit s'appelait « moimaie de banque », et comme il représentait exactement de l'argent tel qu'il sortait de l'hôtel de la Monnaie, il avait toujours exactement la même valeur, et avait plus de valeur intrinsèque que la monnaie courante du pays *. »
* Smith, liv. IV, chap. m.
« La monnaie des banques de Venise, Gènes, Amsterdam^Hambourg, Nuremberg, était meilleure c[ue les espèces courantes du pays; elle produisit un agio qui fût plus ou moins élevé, selon que les espèces courantes étaient réputées plus ou moins dégradées au-dessous du poids primitif de leur fabrication. L'agio de la banque de Hambourg, par exemple, qu'on dit être communément de 14 pour 100 environ, est la différence qu'on suppose exister entre la bonne moimaie de l'État, au titre et au poids primitif de sa fabrication, et les monnaies courantes, usées, rognées et détériorées, qui y sont versées par tous les États voisins. >»
A cette fonction très importante de former une bonne monnaie, s'ajouta celle de la sécurité. La banque garantissait de la crainte du feu, des voleurs, des autres accidents.
Alors intervient une autre considération : l'économie du temps et de l'espace; il n'y a plus d'argent à compter ni à transporter. Un simple transfert suffit.
La banque d'Amsterdam ne prêtait pas la plus petite pariie des fonds qu'elle avait en dépôt : pour chaque florin dont elle donnait crédit sur ses livres, elle donnait la valeur d'un florin en argent ou en lingot.
Ayant pour objet l'utilité publique et non le profit, elle était placée sous la garde des quatre bourgmestres.
Voilà une des formes primitives des banques.
Les banques de l'Italie étaient des compagnies financières qui prêtaient ou procuraient de l'argent au gouvernement des villes où elles se trouvaient. Ce ne fut que plus tard qu'elles firent des opérations commerciales de banque.
Le besoin de sécurité provoqua la fondation des banques de dépêt. Les marchands anglais déposaient leur argent à la Tour de Londres jusqu'au moment où, sans les consulter, Charles I" prit, à titre de prêt, 200000 livres. Les marchands retirèrent le reste de leur argent et prirent l'habitude de le mettre en garde chez des orfèvres. Cette coutume existe encore à Liverpool.
C'est ce besoin de sécurité qui provoque encore les énormes dépôts à la banque de France et à la banque d'Angleterre.
Si la banque de circulation donne intérêt aux dépôts, les attire, elle est obligée d'en chercher remploi.
Pour économiser le transport de l'argent ou de marchandises, on a trouvé, dès l'antiquité la plus reculée, un moyen : la lettre de change. Elle était connue à Athènes et à Rome. Au quatorzième siècle son usage était fréquent. Une des principales opérations de banque consiste dans le commerce des lettres de change.
UI. M. Stanley levons examine les moyens à l'aide desquels on a remplacé la monnaie métallique :
4® Remplacement de la monnaie à valeur métallique par la monnaie représentative ;
2° Intervention des livres de crédit ;
3® Système du chèque et de la compensation ;
4® Usage des lettres de change sur l'étranger;
5» Système international de compensation.
Cet ordre n'est pas chronologique, la lettre de change a devancé le chèque. London and Westminster Bank, la première banque de dépôts avec chèques, ne date que de 4834.'
Le chèque n'existe en France que depuis 4865, et l'usage n'en est pas encore entré dans nos mœurs.
Cependant peu d'idées sont plus simples. Deux personne» ont des relations d'affaires, tantôt elles vendent, tantôt elles achètent. Elles s'aperçoivent qu'il est inutile de transporter de l'argent de Tune chez l'autre pour le rapporter ensuite. Il sufût de payer la différence, si elle existe.
Or, les négociants ayant pris l'habitude de déposer leur argent dans des centres communs, un simple transfert sur les livres suffit. Le chèque est un ordre de transfert. Le morceau de papier que A donne à Z signifie que la somme qui était au crédit de A est désormais au crédit de Z.
En Angleterre, les banques établirent entre elles ce système de compensation avant que l'usage des chèques fût introduit.
Le clearing kouse fut fondé en 1775 pour épargner les courses des employés de banque et les transports d'argent. Vingt-six banques se réunirent dans un même local, en vertu de leur propre initiative, formèrent une association privée et libre, inconnue à la loi. En 1810, elles étaient 40; aujourd'hui elles ne sont plus que 12^ mais extrêmement puissantes. Tous les jours, elles opèrent un règlement d'écriture. Il se monte à 20 millions de livres sterling par jour. En monnaie d'or, cela représente un poids de 157 tonnes ; en argent, de 2500 tonnes.
Pas un seul shilling métallique n'intervient. Les différences se payent par des traites sur la banque d'Angleterre. Voilà certes une banque d'échange qu'aurait bien fait d'étudier Proudhon, au lieu de rêver la sienne.
En 1858, Wilhain Gillett et sir John Lubbock organisèrent au ckaring-house un système de liquidation pour la province.
M. Stanley levons a démontré d'une manière fort simple, à l'aide de la figure ci-jointe (graph.67) ce système de clearing-housé^ .
Toute banque de province a un compte courant avec quelques banques de Londres, et toutes les banques de Londres règlent chaque jour leurs transactions mutuelles à l'aide du clearing house. Il s'ensuit qu'un payement peut s'effectuer, d'une partie quelconque de la province à une autre partie quelconque, par l'intermédiaire de Londres. Dans le diagramme ci-contre, mettons que P, Q, R soient des banques de province ayant à Londres leur agent X, et que U, V, W soient d'autres banques de province ayant à Londres l'agent Y. Si a, client de P, veut faire un payement à r, client de U, il envoie par la poste un chèque sur son banquier P. Celui qui le reçoit, r, le fait porter à son compte par U, qui, n'ayant aucune communication directe avec P, l'envoie à Y, qui le présente par l'intermédiaire du clearing 'house à X ; celui-ci le met au débit de P et le lui adresse par le premier courrier. U ne peut y avoir rien de plus simple que cet arrangement.
^ La Mon7iaie et le Mécanisme de l'échange, chap. xxi.
L'institution des clearing-houses s'est étendue, n y en a à Manchester, à Newcastle. Chose singulière ! à Liverpool, il n'y en a pas, et l'usage des chèques n'y est pas répandu. On se sert plus volontiers de banknotes et de monnaie. Gela tient à des habitudes auxquelles le commerce n'a pas encore voulu renoncer.
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Aux États-Unis 523 banques sont reliées par des ekaringhomes. Elles ont fait en 1884 pour 44 milliards, en 1885 pour 41 milliards de dollars de compensation. En Angleterre, ceux de Londres, Manchester et Newcastle, ont fait en 1884 5 milliards 751 millions ; en 1885, 5 milliards 657 millions de liv. st. d'affaires. En Allemagne, le chiffre des opérations de ces institutions se monte en 1885 à 12 milliards 130 millions de marcs. Le dearing-house de Vienne a fait des opérations s'élevant à 4 milliards 506 millions en 1 885 . A Paris, un certain nombre de banquiers en ont fondé un en 1872. Le chif&e de ses opérations a été en 1884 de 4 milliards 264 millions de francs, il est tombé en 1885 à 3 milliards 983 millions. On voit que cette institution n'a pas reçu en France le développement qu'elle devrait avoir.
En 1842, R. Stephenson et Morison établirent une sorte de
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clearing 'house pour régler les comptes des compagnies de chemins de fer entre elles.
En 1874, a été établi à Londres le London Stock Exckan^e Ckaring House. Il a pour but de balancer ensemble non des sommes d'argent, mais des quantités de titres entre les agents de changa On a reconnu que les quantités réellement transférées n'excèdent pas 10 pour 100 du total des transactions liquidées.
On yoit donc que ces institutions ont toutes pour bat de substituer à l'usage et au transport de la monnaie métallique de simples transferts d'écriture. On peut dire que la circulatim d'un pays est d'autant plus développée, que Vusagedelamomét y est plus restreint^ relativement au chiffre de ses affaires.
C'est un aspect de ce phénomène que nous avons constaté, savoir : que le progrès industriel consiste à obtenir le rapport vH' verse le plus grand possible entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
Nous venons de voir trois Importantes fonctions remplies par les banques : assurer de bonne monnaie, garder de la monnaie, réduire Tusage et le transport de la monnaie. Elles opèrent ces trois fonctions à l'aide du papier de circulation : lettres de change, chèques, billets de banque, car le billet de banque n'est qu' une sorte de chèque, au porteur, sans endosseur. I
Mais les banques ont encore une importante fonction, c'est ' celle du crédit à proprement parler. Elles ont pour but alors de faciliter le prêt de A, qui iie sait que faire de son capital, à B, qui veut l'utiliser. Elles font alors usage du papier de crédit, elles escomptent les billets à ordre, qui sont des promesses de payer; elles escomptent les traites. Enfin, depuis un certain nombre d'années, elles absorbent le plus de capitaux possible, elles font des émissions et, avec ces émissions elles commanditent des entreprises, et elles font crédit aux États dans l'embarras.
De toutes manières, dans la première catégorie d'opérations comme dans la seconde, le bénéfice de la banque est une commission.
Les banquiers, si riches qu'ils soient, ne travaillent pas avec
leurs ressources. En réalité, la source de leurs bénéfices, c'est la confiance qu'ils inspirent. Ce sont des courtiers entre les industriels et les capitalistes, entre les commerçants eux-mêmes. Les bénéfices des banques sont en raison inverse de la quantité de capitaux qui leur sont nécessaires. Ces capitaux sont une concession à l'opinion publique.
L'escompte est un monnayage des engagements contractés par l'industrie à la suite d'opérations réelles.
Les escompteurs de Londres font deux opérations : 1® ils procurent de l'argent aux banquiers de province en escomptant leur papier quand ils ont besoin d'emprunter, ce qui arrive rarement; 2® presque toujours, au contraire, les banquiers de province ont trop d'argent, alors les escompteurs de Londres l'emploient à l'escompte du papier de commerce.
D'après la déposition de M. Richardson, un des principaux escompteurs de Londres, les afi'aires du second ordre sont cinquante fois plus fortes que les autres.
Nous n'avons pas à entrer dans le détail des opérations de banque. Ce que nous avons dit suffit pour en indiquer les deux principaux caractères.
Maintenant reste à examiner ime grosse question, c'est la question de la banque d'Angleterre et de la banque de France.
IV. L'acte de 1844 divise la banque d'Angleterre en deux sections : le département de l'émission, qui a pour tout devoir de mettre les billets de banque en circulation et ne peut en émettre que pour une somme de 15 000 livres (375 000 000 francs), montant de ses prêts faits autrefois à l'État et représentée par des inscriptions de rentes ou des bons de l'Échiquier; ensuite tous les billets émis doivent être représentés par des espèces dans les coffires de la banque. Rien de plus antiscientifique que cette distinction, car l'emploi des billets de banque doit se régler sur l'escompte des effets de commerce.
J'emprunte à l'ouvrage de M. Bagehot le bilan suivant, mais on peut faire le même travail sur les bilans qui paraissent les mercredis de chaque semaine.
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DÉPARTEMENT DE LA BANQUE (BANKINO DEPARTMENT
fr.
Capital 863 825000
Réserve 77582525
Dépôts publics,y compris ceux du Trésor, des caisses d'éparg.', des commissaires de la dette nationale, et compt* de dividende. 21 4 630 375
Autres dépôts 455115175
Billets à sept jours et autres 11137250
fr.
Garanties sur rÉtat 845298825
Autres garanties . . 494 549 700
Billets 259742250
Monnaies d*or et
d'argent 22699550
Total 1122 290325
Total 1122 290 325
Sur la somme totale des billets de banque en circulation, comme nous le voyons par ce bilan, 375000000 francs (dette de l'État et autres garanties) sont garantis par des valeurs de l'État, et 457 216000 francs par des lingots et des espèces en or. La banque d'Angleterre ne peut, en aucune façon, augmenter la circulation. Tous les autres billets qu'elle émet doivent être garantis par des espèces. C'est là « le système de fer » qui nous ruine, disent les adversaires de l'Acte, qui nous sauve, répondent ceux qui l'approuvent.
Or, aucune banque à Londres ou hors de Londres, sauf la section de la banque d'Angleterre, qui fait des opérations de banque, ne possède aucune somme considérable en espèces ou en valeurs ayant cours (en dehors de ce qu'elle a besoin pour
ses affaires <piolidîennes). Le débit de cette section, au 29 dé- ■* cembre 1869, se composait des articles suivants:
^ Dépôts publics 214630 000 fr.
Dépôts particuliers 455115000
^ Billets à sept jours et autres 11137000
680882000 fr.
Contre une réserve en monnaie légale (259742250 francs de billets de banque et 22 699 550 francs de monnaie d'or et d'ar-
^ gent), soit 282442000 francs. C'est là toute la réserve en monnaie légale que, d'après la loi, possède la section de la banque
j d'Angleterre, qui fait des opérations de banque, pour faire face
» à un débit près de trois fois aussi considérable. C'est là tout
\ son argent comptant.
'■ Toutes les autres banques de Londres déposent à la banque d'Angleterre leur principale réserve. C'est le banquier des banques.
La réserve de la banque d'Angleterre (environ en moyenne 250 millions de 1866 à 1873) est tout ce qu'il y a d'ar. gent disponible pour faire face au débit de Lombard Street.
; Bien plus. Comme tous les banquiers de province envoient leurs fonds à Londres, la réserve qui se trouve dans les coffres de la banque d'Angleterre constitue non seulement celle de la banque, mais celle de toutes les banques d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande.
Bien plus. Depuis la guerre franco-allemande, Londres est devenu le centre de liquidation des opérations de change en Europe. Cette réserve de la banque d'Angleterre doit donc faire face à toutes les chances de demande de remboursement immédiat de l'Europe.
Toutes les banques dépendent de la banque d'Angletevre, tous les négociants dépendent des banquiers ; la réserve de la banque d'Angleterre est leur seule garantie, et les administrateurs de la banque d'Angleterre ont une tendance constante à la diminuer afin de donner de plus forts dividendes à leurs
actionnaires, tandis que l'argent qui dort dans leurs coffres ne rapporte rien.
On le comprend : la banque de London et Westminster ne tient en réserve que 13 pour iOO des dépôts faits chez elle ; la réserve de la banque d'Angleterre se monte à plus de 40 pour 100.
De là une grande différence dans les profits ; et les actionnaires de la banque d'Angleterre se plaignent sans cesse et poussent sans cesse ses administrateurs à restreindre cette réserve.
Ainsi tout ce gigantesque édifice du crédit anglais est fondé sur la banque d'Angleterre. C'est une pyramide placée sur sa pointe. En outre, les intérêts des administrateurs et des actionnaires sont en contradiction avec le public. Enfin ces administrateurs eux-mêmes, par la manière dont ils sont recrutés et organisés, sont loin de présenter toutes les garanties de capacité suffisante.
Du reste, personne n'admet que la banque d'Angleterre puisse sombrer. On y attache une sorte de fatalisme. C'est un fétiche. On a la foi qu'elle ne peut pas faire faillite ; cela se discute d'autant moins, qu'en 4797 elle suspendit ses payements ; qu'en i825, elle les suspendit presque ; qu'en 1839, elle ne fut sauvée que par un emprunt à la banque de France. Trois fois depuis 1844, l'acte de Peel a dû être suspendu : en 1847, parce que la réserve se trouvait réduite à 49850000 francs ; en 1857, parce que sa réserve était à 37 550000 francs ; en 1866, parce que sa réserve n'était plus que de 75 000000 francs. Qu'importe? C'est une affaire convenue. Elle est insubmersible.
Il y a là une question psychologique qui explique la durée d'institutions détestables et surannées. On y croit. On en a l'habitude, et c'est cette puissance de l'habitude qui fait conserver partout tant de choses inutiles et mauvaises.
M. Inglis Palgrave, dans ses Notes on Banking, estime que le montant des egpèces et des billets de la banque d'Angleterre qui sont dans les mains des banquiers du Royaume-Uni ne va qu'à 4 ou 5 pour 100 de leurs engagements.
Tout le crédit de TAngleteire est donc fondé sur une fiction ; il est vrai que tout le monde est convaincu que jamais les commerçants et leurs clients n'auront tous à la fois besoin de retirer la vingtième partie de la monnaie d'or dont Us ont le droit d'exiger la totalité.
Il est toujours intéressant de constater que les établissements qui passent pour les plus solides et les plus sérieux ne sont que de simples trompe-l'œil.
m. En France, la loi de 1791 proclama la liberté du travail et du commerce intérieur. Plusieurs banques se fondèrent; malgré l'épouvantable cataclysme des assignats, elles surent inspirer confiance, le crédit s'établit, et elles fonctionnèrent avec un succès qui fut leur perte.
Ce succès tenta le gouvernement. Bonaparte voulait conduire les affaires comme un bataillon. « U faut que la Banque escompte toujours les effets de commerce à 4 pour 100, » écrirait-il au comte Mollien.
Pour lui une banque n'était qu'une fonction du gouvernement, une machine à crédit. Son capital de fondation n'était que le privilège de battre moimaie.
Ce furent ces doctrines qui inspirèrent la loi du 24 germinal an XII, à laquelle la banque de France doit sa fondation. Le gouvernement fit convertir une partie de son capital en rentes sur l'Etat, que la Banque ne pouvait revendre sans son autorisation ; il s'empara de l'autre, et en échange forcé donna des bons de délégation sur les receveurs généraux. En 1805, sur 97 millions de valeiurs escomptées, U y avait 80 millions d'obligations ayant cette originel
Pendant toute la durée de l'empire, la Banque ne fut de nulle utilité au commerce. Tous ses capitaux étaient employés en effets du gouvernement et étaient remis en dépôt pour garantie de prêts faits à trois mois de terme et forcément renouvelés.
i Voir Encyclopédie générale, art. Banque db Francs, par Tves Guyot, 1870.
Tandis qu'elle avait 128 millions absorbés ainsi, elle n'avait pas en portefeuille 18 millions d'effets de commercé.
Le 18 janvier 1814, la Banque obligea les porteurs de ses billets à supporter des pertes qui s'élevèrent jusqu'à 1 2 pour 100. Quant à ses actionnaires, pendant le premier empire, ils avaient réalisé 90 millions de bénéfices.
Pendant la Restauration, elle continua ses opérations avec le gouvernement, si bien qu'en 1818 elle fut obligée de réduire l'échéance de soixante à quarante-cinq jours.
Une crise en résulta. La Banque n'en continua pas moins ses rapports avec l'Etat. En 1825, ce fut un grand regret, exprimé par le duc de Gaëte, que la « privation des avantages extraordinaires que les services de l'État avaient procurés à la Banque dans les années antérieures ».
La Révolution de 1830 vint les lui rendre. En 1833, M. Odier disait dans son rapport : « La Banque doit rechercher tous les moyens d'augmenter ses rapports avec le gouvernement. »
Mais voici le phénomène qui se produit : la Banque avait voulu rester banque de Paris, faisant de grandes affaires avec l'État. Mais des banques locales se fondent à Lyon, Marseille, le Havre, Lille ; Orléans, Amiens, Dijon, Toulouse demandent l'approbation des statuts des leurs.
Alors que fait la Banque ? Elle fait approuver par le conseil d'État cette doctrine que toute banque locale devait rester renfermée dans sa localité, sans communication au dehors.
Le privilège de la Banque expirait en 1843, elle le fit renouveler jusqu'en 1867. Elle établit dans diverses villes des succursales qui n'étaient que des comptoirs d'escompte. Elle n'augmenta pas, du reste, son capital pour les doter.
Le chiffre des affaires de la Banque n'avait cessé d'augmenter. \ln 1846, la totalité de sa réserve métallique était composée de comptes courants du public et du trésor, susceptibles d'être retirés au premier jour.
Du 1" janvier 1846 au 1" janvier 1847, l'encaisse de la Banque diminua de 172847000 francs. M. d'Argout attribua ce fait
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à la pénurie des subsistances. Or, les chiffres ne concordent pas avec les importations de grains. M. Grandin, à la Chambre des députés, Texpliquait d'une manière plus précise ; le ministère retirait, d*un côté, brusquement, son argent. La Banque, de son côté, laissait sortir 110 millions de numéraire au profit de banquiers, qui les employaient à soumissionner des emprunts étrangers ; le public reprenait encore son argent pour soumissionner les chemins de fer.
Pendant Tannée 1847, elle fut obligée d'avoir recours à toutes sortes d'expédients, qui, du reste, ne furent nullement préjudiciables à ses actionnaires.
La Révolution de 1848 éclate; du 26 février au 14 mars, l'encaisse diminue de 140 millions à 70 millions; le soir du 15 mars, il ne restait plus que 59 millions. Ici se montre le vice des opérations de la Banque. Dans son encaisse se trouvaient 125 millions dus au Trésor, qui en avait besoin. Elle restait avec un passif exigible de 305 millions, et sa plus grande ressource consistait en 1 170000 francs de rentes sur l'État, qu'elle ne pouvait négocier sans jeter une perturbation sur le marché. On établit le cours forcé, et le 27 avril un décret réunit toutes les banques départementales à la banque de France.
Un décret du 3 mars 1852 vint donner de nouveaux avantages à la Banque. Elle prépara la prorogation de son privilège qui expirait en 1867, et cette année-là il fut prorogé jusqu'en 1897. Il est probable que, dans cinq ou six ans, la Banque va proposer une nouvelle prorogation de son privilège. Il faudra alors traiter cette question d'une manière complète.
En 1857, elle gagnait le privilège d'élever le taux de son escompte au-dessus de 6 pour 100; elle en profita. En 1861, elle le porta jusqu'à 10 pour 100.
Puis le gouvernement rassura l'opinion publique par une enquête d'où il n'est résulté que six gros volumes in-4** intitulés: Enquête sur la circulation monétaire.
:Nous allons exposer en quelques lignes les opérations aux-
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quelles se livre la Ban(iae et les réclamations soulevées dans Tenquête.
Les opérations de la banque de France consistent :
i^ k escompter des effets de commerce, sur Paris ou sur les villes où elle a des succursales, ayant au plus trois mois d échéance, à trois signatures ou à deux signatures seulement, quand il s'agit d'effets créés pour fait de marchandises, mais alors avec un transfert d'effets publics français, d'actions delà Banque ou de récépissé de marchandises ;
^ A faire des avances sur des effets publics français i échéance déterminée, — sur des effets publics firançaîs i échéance indéterminée, — sur actions et obligations de chemins de fer français, — sur obligations du Crédit foncier, — sur obligations de la ville de Paris, -^ sur dépôts d'une valeur de 12000 francs au moins de lingots et monnaies d'or et d'argent;
3® A émettre des billets à vue et au porteur et des billets i ordre transmissîbles par yoie d'endossement ;
4® A recevoir en garde les titres, les documents, les effets publics nationaux et étrangers, au porteur ou nominatifs, et à en percevoir les arrérages, payables à Paris, moyennant un droit de garde ;
5® A recevoir en compte courant les sommes qui lui sont versées et les effets sur Paris, à encaisser et à payer les dispositions faites sur elle jusqu'à concurrence des sommes encaissées;
6° A émettre des billets à ordre payables dans ses succursales.
Quelle doit être, en un mot, la principale mission de la Banque? Favoriser entre les individus les opérations de crédit, et faciliter le change au moyen de la négociation des effets de commerce.
Or, les avances sur effets publics et sur titres profitent moins souvent au commerce qu'aux spéculateurs. Ceux-ci empruntent sur les titres qu'ils laissent eh dépôt. Avec cette avance, ils achètent de nouveaux titres et recommencent. Quand
le numéraire est abondant, la Banque avance largement, et alors elle fait bénéficier ses actionnaires au détriment de l'escompte. Le capital devient-il rare , la Banque , éprouvant le besoin de défendre son encaisse, pour ménager ses ressources, élève le taux de son escompte.
Si la Banque fait des avances sur les effets publics, elle n'en fait pas sur les warrants.
Chose singulière I et qui prouve combien peu nous connaissons les questions économiques : plusieurs déposants, dans cette enquête, ont demandé que la Banque eût un taux permanent !
La Banque a toujours résisté aux petites coupures. Si elle y a consenti à certains moments, elle s'est empressée de les supprimer dès qu'elle a pu.
Dans une transaction ordinaire, il n'y a que deux signatures : l'acheteur et le vendeur. Or, la Banque exige trois signatures. Les deux contractants réels doivent donc acheter et payer la troisième. Il est vrai qu'un décret de 1868 a facilité Tescompte à deux signatures en autorisant la Banque à. accepter, en dépôt de garantie, comme équivalent de la troisième signature, non seulement ses propres actions ou des titres de rentes sur l'Etat, mais toutes les valeurs sur lesquelles elle fait des avances.
Elle a la faculté de réduire la durée des échéances. C'est un droit absolument révolutionnaire. Enfin, jugeant en souverain, sans appel, elle peut refuser le papier d'une maison sans autre motif qu'un caprice, qu'une rancune, une inimitié politique. Elle n'abuse pas de ce pouvoir exorbitant, dit-on; soit. Mais cela prouve que les hommes qui dirigent la Banque sont meilleurs que son organisation, et cependant, combien n'y auraitil pas à dire sur son conseil de régence I '
Ne pas trouver que tout est parfait maintenant dans la banque de France, c'est bien audacieux. On invoquera, pour nous confondre, les immenses services qu'elle a rendus pendant la guerre et les i 485 millions qu'elle a prêtés au gouvernement ; mais si la banque de France n'avait pas existé, la richesse
de la France eût-elle été moins grande? Non, au contraire. Le gouvernement eût trouYé cette somme ailleurs, Yoilà tout.
La Banque a plus gagné que nous à cette opération, soyonsen certains. Car voici le propre de cet établissement, moitié public, moitié privé : les temps de crises et les temps de désastres pour le pays sont les temps heureux pour lui. Un coup d'œil sur les dividendes de ses actionnaires prouve cette vérité.
En 1846, les actionnaires de la Banque ont touché un dividende de 159 francs, le plus élevé qu'ils eussent jamais touché ; en 1847, de 177 francs.
Le dividende de 1869 était de 107 francs ; la guerre survient: le dividende de 1870 est de 114 fr'ancs; les malheurs s'accumulent: le dividende de 1871 est de 300 francs; le dividende de 1872, de 320 francs.
La France redevient prospère : en 1878, il n'est plus que de 93 francs; en 1879, de 110 francs.
M. Thiers disait, en juin 1871, que « la Banque, en servant l'intérêt de l'État, s'était couverte d'honneur ». On voit qu'en même temps elle n'avait point desservi les intérêts de ses actionnaires.
En réalité, la banque de France n'a pas de capital, car le capital qu'elle possède est immobilisé ou engagé dans les fonds de l'État. Elle n'a pour faire face à ses engagements que des dépôts métalliques, qui peuvent être retirés du jour au lendemain. Cet encaisse qui parait si considérable peut s'écouler immédiatement.
Cette réserve est donc fictive.
VL Cette rapide esquisse de la situation de la banque d'Angleterre et de la banque de France suffit pour montrer sur quelle anomalie repose tout le système de crédit de l'Angleterre et de la France, et par conséquent tout leur système industriel et commercial. C'est le système monarchique du crédit. Le gouvernement, en vertu de je ne sais quelle fiction, a voulu s'attribuer un droit régalien sur le commerce du papier ; il s'en mêle et y nuit; car, en concentrant toutes les responsabilités
sur un seul établissement, en faisant de cet établissement la réserve unique des métaux dans un pays, en inspirant cette foi erronée que cet établissement ne pourra jamais succomber à un cataclysme si formidable qu'il puisse être, il prépare, très soigneusement, les crises et les débâcles qu'il veut précisément prévenir.
En mêlant les finances publiques aux finances particulières, au lieu de les isoler, il complique encore la situation et aggrave le péril.
Les financiers d'État, qui rarement sont des économistes, n'ont pas voulu, ne veulent pas admettre ce fait : que le billet de banque n'est qu'un billet ordinaire, qu'une obligation commerciale contractée dans un esprit de commerce, dans un but de commerce. Il ne remplace pas l'argent, mais le papier commercial. Le billet de banque représente l'endos de la banque sur le billet émis. Seulement, à partir de ce moment, comme la signature de la Banque est bonne et connue de tous, le billet circule au porteur, et avec cet engagement bien précis, qu'à présentation il sera remboursé en numéraire.
Or, comme nous venons de le voir, cette dernière obligation manque de sanction sérieuse pour les banques d'Angleterre et de France.
Cependant elles peuvent vivre, elles subsistent, et elles ne manquent à leurs engagements que tous les dix ou vingt ans, ce qui serait énorme pour un particulier, mais ce qui est peu de chose pour un établissement dépendant de l'État.
Elles ont donc une solidité relative ; mais d'où vient cette solidité ? Non pas de leur capital, non pas de leur numéraire ; elle vient du portefeuille, elle vient de tout le monde.
Par conséquent, ce n'est point la Banque qui sert de soutien au public, comme on le croit trop généralement; c'est le public qui sert d'appui à la Banque, et quand la Banque est perdue, c'est lui qui la sauve. De môme l'histoire politique nous montre que lorsqu'un roi a perdu ua peuple, c'est le peuple qui se sauve tout seul.
Ceci dit, où trouver un argument contre la liberté des banq[ues ?
Un banquier, un escompteur, si tous voulez, juge à propos d'émettre des billets à vue et au porteur.
Quel risque y a-t-il? Les billets sont à vue, il est donc toujours tenu de les rembourser contre des espèces.
S'il ne le fait pas, il n'a qu'à fermer sa banque; mais on admettra bien que la majorité des banques ne sont pas ouvertes aijyourdliui pour être fermées le lendemain.
Les admirateurs des monopoles vantent toujours ce que font ces monopoles ; ils n'oublient qu'un . point, c'est ce que ces monopoles empêchent de faire.
Si, au moyen d'un encaisse de 25000 francs, le banquier peut élever ses émissions à 100000 francs, il obtient du public 75 000 francs dont il ne paye aucun intérêt, tandis qu'il les place à intérêt, à 5 pour 100 par exemple, en escomptant à ce taux des effets de commerce. Son intérêt est de tenir en circulation le plus de billets qu'il peut, et cet intérêt se répercutant de banques en banques, il en résulte une extension de crédit de beaucoup supérieure à celle que peut donner un monopole.
Le monopole est tellement contraire à la nature des choses, que, malgré toute la protection dont elle jouit, les afTaires ont une tendance k s'éloigner de la banque de France et à se reporter vers de grandes sociétés financières qui accumulent des dépôts dans leur caisse et prennent le papier de commerce audessous du taux de son escompte.
De toutes manières, il y a intérêt à diviser les risques, tandis que l'organisation de la banque d'Angleterre et de la banque de France a pour but de les concentrer. L'observation suivante de M. Bagehot suffit pour démontrer cette vérité.
Le crédit est la possibilité pour les débiteurs de se servir d'une certaine partie de l'argent^que leur ont prêté leurs créanciers. Si tous les créanciers demandent en même temps leur argent, il est impossible de les rembourser, car la partie dont les débiteurs se sont servis est actuellement employée et ne peut se déplacer.
Or, les banquiers se sont habitués à considérer les réserves métalliques comme presque superflues ; il n'y en a plus guère qu'à la banque d'Angleterre et à la banque de France. Qu'ime panique survienne, tout l'effort de chacun des deux pays se porte sur sa banque. Le moindre symptôme inquiète la banque de France. Malgré son encaisse énorme, nous l'avons vue rehausser le taux de son escompte en 1879, en 1880, et il suffit de la moindre élévation du taux de l'escompte pour.ralentir la circulation !
Nous pouvons donc conclure que :
La banque d'Angleterre et la banque de France font reposer V organisation du crédit de chacun de ces deux pays sur une dan" gereuse fiction,
La liberté des banques d*é7nission doit faire place au monopole actuel.
CHAPITRE V
I. Arrangements d*antorité. — Le oontraL — L'Athénien. — Sociétés Teetigaliennes. — Les moines : sodétés eommerdaloB. ~ Les hanses. — Les LomlMxds et la société en eonmiandite. — La Ligne hanséatiqne.— Sociétés eommeroiales en France, en Angleterre. — Sociétés par actions. — IL Association et corporation.— Esprit protecteur.— HT. La loi et les sociétés commerciales.— État dans l'État. — La tntelle de l'État — Les lois de 1863 et de 1867. — Caractère antiprogressif. — Engagements personnels et réels. — Concision. — M œnrs de Tassociation. — IV. Critérium des associations progrMsiTes. — Y. La société anonyme. — Son caractère. La politique des capitaux. — Liberté des personnes, solidarité des intérêts. — Bridoison. — Dapeurs et dupés. — L'expérience. — Oogo. — VI. Impuissance du légialatear. — La Bourse. — L'article 410 du Gode pénal. — VII. Les projets de loi. —Les panacées.— Diridendes fictifs sous la sunreillance de l'État. — Le contrôle du public. — Vlli. Le projet Emile Ollivier. — L'aTcnir des sociétés.
I. Dans les sociétés primitives, les plus forts imposent leur volonté aux plus faibles. Ils gardent pour eux les jouissances et forcent les autres à satisfaire leurs besoins. C'est ainsi que se concluent tous les arrangements d'autorité. Le maître est un chef guerrier ou un chef religieux. Il commande; les autres obéissent. La femme est le premier esclave, puis le vaincu. Des castes se forment. Dans Tlnde, le brahmane a droit « à tout ce qui existe». Le coudra lui doit obéissance, ne doit rien garder pour lui, ne doit pas amasser de richesses. En Egypte, d'après la Bible, Joseph dit au peuple : « Vous et vos vivres, vous appartenez tous au Pharaon. » Dans toutes les civilisations primitives, s'affirment les arrangements d'autorité imposés par les plus forts ou les plus habiles, — ce qui revient au môme, — aux plus faibles et aux plus crédules.
Lorsque les aptitudes se diversifient en même temps que les besoins, la nécessité de l'échange s'impose aux individus et aux peuples. L'échange est un contrat librement consenti. Peu
à peu alors, par la force des choses, le contrat se substitue au commandement de l'autorité. Ce caractère s'affirme très énergiquement chez ces marchands et ces marins qui, dans l'histoire, s'appellent les Athéniens. Quand l'Athénien s'engage à vendre du vin ou de l'huile à tel habitant de Smyrne ou de Milet, peu importe à qui appartient ce vin ou cette huile, au moment où l'engagement est contracté. Pourvu qu'au jour dit le vin ou l'huile, de la qualité convenue, soit livré, l'engagement est tenu. Le commerce ne repose que sur la fidélité aux engagements : les conventions, les contrats n'ont rien de personnel; ils ont un caractère absolument réel, en prenant le mot dans le sens de son étymologie : res, chose. Aussi, chez les peuples antiques, c'est dans les cités commerçantes de la Grèce, surtout à Athènes, qu'on trouve un vif sentiment du droit individuel.
A Rome, l'individu est absorbé dans la cité; ses intérêts et sa personnalité sont indistincts. Cependant, les sociétés vectigaliennes paraissent avoir eu quelque analogie avec nos sociétés anonymes. On sait que le principal caractère de celles-ci est de ne mettre en commun que des intérêts, en laissant complètement en dehors les personnes. Mais les sociétés vectigaliennes n'avaient point un but commercial ni industriel : c'étaient de simples intermédiaires de TÉtat, qui se chargeaient de la tâche ingrate et fructueuse d'affermer les impôts.
Les moines de l'Occident forment de véritables sociétés in- <iustrielles et commerciales. Dans ces époques où la sécurité était chose si rare, ils couvrent leurs personnes et leurs biens d'une assurance religieuse. Ils mettent leurs capitaux et leurs forces en commun : alors ils peuvent entreprendre des travaux publics, comme les frères Pontifes, qui ont construit le pont Saint-Esprit; ils défrichaient, ils cultivaient, ils exploitaient d'immenses domaines K Seulement là tout est confondu : la
* Voir Histoire des prolétaires, par Yves Guyot et Sigismond Lacroix. lf« édit. in-4», ch. viii.
chose et Thomme; et souvent Fabbaye, au lieu d*être une communauté, ne fut qu'une possession de Tabbé, qui, à Taide d'un pouvoir discrétionnaire, exploitait impudemment les moines qui, à leur tour, exploitaient sans vergogne rimbécillité publique.
Dans le moyen âge, pour se protéger contre les seigneurs, les marchands organisent des hanses; destinées à lutter, elles sont jalouses, exclusives, mais si fortement organisées, qu'elles deviennent de véritables États : Gênes, Pise et Marseille, unies ensemble, commercent avec les infidèles; Montpellier, qui, réservant le consulat pour les marchands et gens de métiers, en excluait les docteurs, les avocats et les notaires, importait en France la civilisation arabe, et, avec Narbonne, Agde^ Ntmes, Béziers, Gahors, alors la bourse du commerce français, servait d'intermédiaire entre l'Orient et TOccident. La Rochelle étail alliée à la Hanse teutonique. Les marchands des villes de Bretagne étaient unis avec TEspagne, le Portugal, la Hollande. Nice et Pise ; Avignon et Saint-Gilles ; Arles etNîmes ; Marseille, Arles et Avignon ; Lyon et les villes de Champagne formaient autant d'associations. La grande hanse de Londres comprenait vingt-quatre villes. Les juifs, refoulés par les persécutions, se conservèrent dans ces centres. Les Lombards trouvèrent la forme de la société en commandite ; les citoyens de Gênes, de Florence, de Milan, alors même que ces villes étaient entre elles déchirées par des guerres, mettaient leurs capitaux en commun. Leurs docteurs sont pleins de discussions sur la responsabilité des commanditaires à l'égard des tiers. Ce furent elles qui jetèrent les principes, si mal ébauchés encore, du droit maritime.
La Ligue hanséatique fut fondée en i239 par Hambourg et Lubeck, comme une digue contre les empiétements du Danemark. Elle arriva à englober quatre-vingt-cinq villes, et alors, redoutable, respectée, ayant des princes à son service, république fédérative, administrée par des diètes, elle fut un des plus puissants instruments de la transformation de la civilisa-
tion du moyen âge. Ce fut elle qui abolit le droit de naufrage et posa nettement la question du respect du contrat conclu avec l'étranger.
En France, au seizième siècle, on fonda des sociétés commerciales pour l'exploitation des moulins. La première société anonyme que nous trouvons est une société anglaise, la Russia Company, partagée en deux cent quarante parts ; ses statuts sont de 1555; elle fut confirmée par un acte du Parlement de i556. Il y a une autre société commerçante anglaise dont le titre indique suffisamment le but : les Marchants Adventurers. En 1561, se fonda une société par actions pour la fabrication du fer, à l'aide de procédés mécaniques. Puis, en Angleterre, en Hollande, dans les villes hanséatiques, dans les cités commerçantes du Midi, se multiplient les banques, les assurances maritimes; les fabriques d'Utrecht, de Harlem, les raffineries de sucre d'Amsterdam sont des sociétés par actions. L'État intervient souvent. La Compagnie des Indes était à la fois une corporation et une société en commandite par actions nominales.
En France, la société par actions paraît inconnue pendant tout le dix-septième siècle. Le statut de 1673 ne s'en occupe pas. Après Law, on commença à avoir quelque notion de l'association commerciale. En 1788, on trouve certaines sociétés importantes : la Caisse d'escompte, la Compagnie des eaux, des csdsses d'assurances, les mines d'Anzin, les cristalleries de Saint-Gobain, etc.
H. Mais on confondait encore les associations financières et commerciales avec les corporations qui mettaient en commun, non seulement les intérêts, les choses, mais aussi les hommes. Telles étaient les corporations d'arts et métiers, où l'apprenti et le compagnon étaient soumis au maître. Chacune des branches de ces corporations avait pour idéal de s'attribuer le monopole d'un des produits de l'activité humaine. Elles étaient encore moins jalouses de faire que d'empêcher de faire. L'esprit protecteur a toujours pour conséquence cet esprit de pa-
resse, et c'est lui qui devait amener la chute des hanses et des compagnies où l'individu et les intérêts étaient confondus.
m. La Révolution ût bien de briser les corporations, au nom de la liberté du travail ; mais, prêtant leur caractère à toutes les associations, elle ne laissa subsister qu'une forme de société : la société en participation. Cette méfiance du législateur s'est produite dans nos codes» elle ne s'est un peu relâchée que dans la loi de 1867. De temps en temps, elle reparaît encore à la tribune, dans les colonnes des journaux, dans les travaux du Conseil d'État ; elle a même une formule: — 11 ne faut pas laisser faire d'État dans l'État; •— et, par conséquent, il faut isoler les citoyens, enfermer l'activité dans une sorte de système cellulaire, de peur que leurs forces, mises en commun, ne deviennent trop grandes ; comme si la puissance d'une nation n'était pas le summum de la puissance de ses citoyens, et comme si l'idéal de l'Etat devait être de faire des peuples forts avec des individus faibles 1
Où en est-on arrivé avec ce beau système? Les tendances générales du progrès économique sont plus puissantes que les méfiances de l'État. Sous peine de se priver à tout jamais de chemins de fer, il a fallu permettre à des capitaux de se mettre en commun ; mais, comme en France Tcsprit d'association n'avait pu se développer, il a fallu que l'État intervînt dans l'organisation, la formation de ces sociétés ; il s'est fait leur tuteur, il a garanti leur crédit, et, comme il avait eu peur de laisser faire « des États dans l'État », avec cette perspicacité de Gribouille, qui distingue presque toutes les mesures de sa prudence, il les a faits lui-même, en créant des monopoles, comme les grandes Compagnies de chemins de fer, comme la banque de France, comme le Crédit foncier, comme le Crédit mobilier, comme les Compagnies d'assurances qu'il a autorisées, etc. Il a assumé ainsi sur lui la responsabilité de toutes leurs fautes, de toutes leurs erreurs et de tous les désastres dans lesquels ils ont pu engager le public. Alors, peu à peu le gouvernement s'en aperçoit : les réclamations pleuvent sur lui, il veut
se décharger de la part d'impopularité qui lui incombe, et il fait la loi de 1863, puis celle de 1867, soupapes étroites et insuffisantes.
Mais ce que je veux bien faire ressortir et bien constater, c'est le caractère antiprogressif de cette législation : longtemps elle n'a permis que les associations personnelles dans lesquelles les individus sont liés les uns aux autres en même temps que leurs intérêts ; et si nous jetons un coup d'œil sur le développement de l'humanité, nous constatons précisément que chaque progrès s'est manifesté par une séparation de plus en plus grande entre la personnalité humaine et les choses qui en dépendent. Dans la tribu primitive, l'homme est lié à l'homme ; dans la cité antique, l'individu n'est qu'une molécule de la cité ; dans la féodalité, tout homme est le vassal ou le serf d'un autre ; dans la monarchie de droit divin, l'homme n'est que le sujet du roi, qui lui-même dépend de son confesseur. Gomme l'a démontré Sumner Maine, le progrès consiste dans la substitution du contrat aux arrangements d'autorité.
Mais comment se manifeste cette tendance? Nous en revenons toujours à la question de division du travail, de séparation des fonctions.
V. Dans les sociétés primitives, alors que Fart de grouper les intérêts est dans son enfance, tout est confondu: les personnalités et les intérêts. Il y a un maître : et il est à la fois le maître de l'homme, de la femme, des enfants ; il commande, les autres obéissent; et non seulement on est associé en vue d'un but déterminé, mais cette association implique communauté de croyances, de préjugés, représentés, dans les civilisations grecque et romaine, par un autel commun. Encore aujourd'hui, la même manie de confusion existe dans l'Etat comme dans les associations particulières. Nous dirons plus loin les erreurs dont l'État a si grand'peine à se dégager en France. Quant aux associations industrielles et commerciales, dans les pays qui n'en ont pas une pratique déjà longue et complète, on constate que des méprises analogues existent. « Chez les
peuples qui ont la pratique de Tassociation, dit fort bien M. Gourcelle-Seneuil \ les relations commerciales sont complètement séparées de celles de la vie privée. Il n'est pas rare qu'un associé ignore la demeure de son associé et ne sache pas s'il est célibataire ou marié. »
Dans ces conditions, la société en participation n'est plus qu'une association de capitaux dans laquelle les personnes tendent de plus en plus à disparaître et à devenir de plus en plus indépendantes les unes des autres.
Alors les questions d'amour-propre disparaissent; il n'y a plus de rivalités entre les femmes et les enfismts ; on se trouve d'accord sur un point : « faire fructifier une affaire déterminée.» Les associés ne s'occupent que de ce point; en dehors, ils conservent leurs prédilections religieuses, politiques, artistiques, littéraires, familiales, etc.
Cette séparation de la vie privée et de la vie sociale est la première règle de l'art de grouper des intérêts » bien peu connue et bien peu observée jusqu'à présent.
Donc:
!• La forme de l'association est d'autant plus perfectionnée qu'elle établit mieux la distinction entre les intérêts et les personnes,
2° La puissance de l'association est en raison directe de la spé~ cification des intérêts qu'elle met en commun et du but qu'elle poursuit.
V. La plus haute expression du progrès économique est la société anonyme, et jusqu'à présent la législation a eu pour but d'empêcher son fonctionnement. En France, ce n'est que depuis 1867 qu'une société anonyme peut se fonder sans autorisation !
Cependant, quel progrès réalise cette forme d'association ! Elle met en dehors les personnes ; elle ne met en commun que les capitaux ; ces capitaux peuvent appartenir à des nationa-
* Manuel des affaires, p. 133.
lités étrangères : ils se groupent, ils se confondent sans drapeau, dans un but commun, et ainsi préparent la destruction des haines nationales par la fusion des intérêts.
Ces capitaux n'ont pas de croyances religieuses ; ils ne sont ni juifs, ni musulmans, ni catholiques, ni protestants; et ainsi est supprimé le plus grand ferment de haines.
Enfin, les capitaux ne s'administrent pas d'une manière sensiblement différente dans un pays et dans un autre. Soumis par- ■ tout à la loi de l'offre et de la demande, qui ne varie ni selon les milieux ni selon les circonstances, ils sont bien obligés de s'y conformer sous peine de destruction. N'est-ce pas ainsi que peu à peu se prépare l'unité ?
Liberté des personnes, solidarité des intérêts : telle doit être la formule de toutes les associations ; et nulle association ne la réalise aussi bien que la société anonyme. Il n'est donc pas étonnant que les législateurs l'aient combattue avec tant d'acharnement et la combattent encore aujourd'hui.
— Mais, dit-on, quelquefois les sociétés anonymes font de mauvaises- affaires, et alors il en résulte d'épouvantables désastres.
En effet, il y a quelquefois des trains qui déraillent et des sociétés anonymes qui sombrent : le désastre fait grand fracas, tandis que la culbute d'une diligence ou la faillite d'un marchand de vin n'émeuvent personne ; question de proportion.
Mais enfin, on ne prend de l'expérience qu'à ses dépens. Ces dupes avaient placé leurs capitaux dans ces entreprises, sur le nom d'un homme, sur le vu d'un prospectus. Elles avaient fait presque toujours des plébiscites de capitaux, avec l'espoir de gains fantastiques ; elles ont eu plusieurs Sedans. Le châtiment est dur, mais mérité.
Le type de Gogo a été créé à une époque où la législation sur les sociétés était la plus étroite. Il y a, il y aura toujours des Gogos, en matière financière comme en matière politique : nulle loi ne peut supprimer une race de gens qui ne veulent croire que ce qui n'est pas démontré. Depuis des siècles, ils
prennent des actions sur le paradis : pourquoi n'en prendraientils pas sur les mines d*or de la lune?
Certes, qae d'habiles metteurs en scène, que des esprits plus entreprenants que scrupuleux: le docteur Henry Strousberg,en Prusse; MM. Langrand-Oumonceau, en Belgique; Pbilippart, Bontoux, en France, etc., puissent provoquer d'efifroyables débâcles, dans lesquelles ils ensevelissent Tépargne, les ressources . de pauvre dupes, et que ces pauvres dupes soient fort à plaindre, soit. Nous pouvons leur donner notre pitié, rien de plus.
Mais il s'agit de savoir si les pertes qui résultent de ces quelques déconfitures ne sont pas largement compensées par les gains. Le grand défaut de Thumanité, ce n'est pas de trop faire, c'est de ne pas assez faire.
Nous voyons ici reparaître toujours l'Etat dans son rôle de tuteur, prétendant avoir en partage omniscience, tandis que l'individu n'a qu'ignorance, étourderie, imprudence, malhonnêteté.
Et, contrairement encore à une de ces lois qui se dégagent nettement de l'histoire du développement de l'humanité et en vertu desquelles tout progrès dans la notion du droit se reconnaît par une augmentation de la prédominance du fond sur la forme, le législateur intervient, pour gêner et entraver la forme du contrat. Toutes les lois sur les sociétés commerciales ont pour auteur Bridoison !
VI. La plupart des lois qui ont pour but, si louable qu'il soit, de s'immiscer dans les fluctuations de l'offre et de la demande sont impuissantes. Voyez la Bourse, le marché à terme est interdit, est illégal. Un débiteur de mauvaise foi, pour se dérober à ses engagements, peut invoquer l'exception de jeu, et cependant cette illégalité, si périlleuse qu'elle soit, est devenue une pratique constante.
Le Code pénal contient un article 419 qui punit les hausses et baisses factices d'un mois à un an de prison. Tous les jours il est violé et n'est jamais appliqué.
Outre tous ces inconvénients, les lois restrictives de la liberté
des contrats ont un grave inconvénient, elles donnent une fausse sécurité au public. Se croyant garanti par la législation^ il néglige d'examiner les statuts, et le plus souvent se contente de rapports qui, tout complets qu'ils ont Tair, sont complètement fictifs. Presque toutes les sociétés sont régies par un petit conseil des Dix, parmi lesquels souvent il n'y a qu'un ou deux initiés. Presque toujours ces initiés partagent leurs soins entre plusieurs sociétés financières dont les intérêts ne sont pas toujours identiques. M. Emile Pereire a fait à la fois partie de dix-neuf conseils d'administration ; M. Isaac Pereire, de douze. Ils consultent plus leurs intérêts que ceux de Gogo ; c'est à Gogo de savoir défendre les siens et de ne pas aller porter ses capitaux aux financiers célèbres par leurs défaites.
VII. Quand une débâcle a eu lieu, aussitôt arrivent tous les faiseurs de projets de lois. On sait tant bien que mal comment le dernier accident s'est produit; presque toutes les combinaisons ont pour but de le prévenir. Leurs auteurs ne s'aperçoivent pas que le remède vient un peu tard.
Ainsi, après la chute de la City Glascow Bank, même en Angleterre, des publicistes sérieux ont réclamé toutes sortes de mesures réglementaires dont la naïveté n'égalait que l'inutilité. La Saturday Review ^ demandait que tous les dix ans les banques soumissent leur situation à des contrôleurs publics. La Saturday Review n'aurait pas fait cette proposition si elle s'était rappelé la mauvaise histoire du Crédit foncier et du Crédit mobilier français, placés cependant sous le contrôle immédiat de l'État.
Tout le capital du Crédit foncier destiné à encourager Tagriculture en France ne s'est-il pas trouvé engagé dans les emprunts égyptiens? Ne l'avons-nous pas vu distribuer des dividendes fictifs, sous la garantie de gouverneurs et de sousgouverneurs nommés par l'Etat*?
» 28 décembre 1878.
* Même sous l'administration républicaine. Voir Économiste français, 10 mai 1879.
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En'Âutricbe, quand éclata le Krach autrichien, en 1879, les sociétés anonymes, pour se fonder, avaient eu besoin de l'autorisation du gouTemement ; de 1867 à 1873, 1 005 ayaient été autorisées, sur lesquell^ seulement682ayaient pu se constituer.
Heri)ert Spencer a yiYément montré Tinutilité de rimmixtion de l'État dans les banques; il n'y a qu'un seul contrôle sérieux, celui du public. Plus les banques donneront une publicité étendue à leurs opérations, plus elles inspireront confiance. Au fur et à mesure que les mœurs économiques se développeront, elles seront forcées de se soumettre elles-mômes à on contrôle étendu, sous peine de provoquer une juste méfiance.
Le Parlement anglais ne se laissa pas emporter par les projets nés de la panique, et tout le monde sait que la peur est mauvaise conseillère, n s'est borné à adopter une loi tendant à faciliter la transformation des banques à responsabilité illimitée en banques à responsabilité limitée.
Après le krach de 1882, le Sénat français a voté une loi sur les sociétés comptant plus de quarante cas de nullité, de sorte que la formation des sociétés serait réservée uniquement aux Robert-Macaîres.
Vni. J*y ai opposé à la Chambre des députés la proposition présentée en ^867 par M. Emile OUivier, de funeste mémoire. La voici : a La loi ne régît les sociétés de commerce qu'à défaut de conventions spéciales. Toutes conventions sont valables entre les parties, à la seule condition de n'être pas contraires à Tordre public et aux bonnes mœurs. Pour être opposables aux tiers, elles doivent être rendues publiques. »
Si un projet de ce genre était adopté, nous ne verrions plus l'État gêner, par son intervention, l'organisation des sociétés dont la forme est la plus progressive. Biles pourraient se plier à toutes les combinaisons.
De temps en temps, nous entendons des revendications, ardentes jusqu'à la violence, sur la manière dont sont réparties les richesses, comme si l'association des intérêts avait donné son dernier mot et était emprisonnée dans sa dernière formule.
Loin de là. L'art de grouper les intérêts est dans son enfance. Il n'y a pas quatre-vingts ans que la distinction entre la corporation et Tassocîation des intérêts commence à se faire dans les esprits, et certes, elle est loin d'être distincte chez tous. Il y a treize ans seulement que la société anonyme peut s'organiser en France sans autorisation préalable.
Cependant, malgré toutes ces entraves, toutes ces gênes, la société financière et commerciale a produit les plus ingénieuses combinaisons : elle a utilisé une foule de forces perdues, elle a fait ces grands travaux qui s'appellent les chemins de fer, le percement des montagnes et des isthmes; elle a fait des sociétés coopératives, elle a créé des établissements comme ceux des pionniers de Rochsdale, et en contemplant ce qu'elle a fait, nous ne pouvons même pas deviner ce qu'elle pourra faire lorsque, dégagée de toutes les garanties artificielles qui ont faussé son caractère et arrêté son expansion, elle ne sera plus soumise qu'aux garanties naturelles.
CHAPITRE I
ROLE ËGONOMIQtlE DE L*ÉTAT.
I. Brrean iodiTidnéUM et «neim eollAotitM. «- Propoiitioii MoepUa en détaiL — Le prix de U prodoeUon par l*ÉUt et par l'inânatrie privée. ^ Marine. — Aimée. ~ Les ponts et ehanssées. — L'administration des beanx-arts. — La manie de la bâtisse. — Les InraUdes. — H. Prodigalité natorelle de radmlnistration. — Les droits aeqnis. — Baidenr de Tadministratlon.— Siqkpression de rinitiaUTO. — Sottises perpétœltes. — Monopole des allnmettes. ~ L'hygiène pobliiiae : irresponsabilité de l*État.— Ckmraption.^ Gonséqœnees. — Gontradietion.^ m. Gontradietions en Franee.— La oommnne.— Lea fraettonnaires et les lonefions. — > M. Alglave : projets de monopole. <— Ineapaeité pour les afbires indiTidoelles et prétentions pour les affaires de râtat.— Éléments eomplexes. — IV. Dépression de l'individu par le despotisme. — La responsabilité de l'État. — La foi en l'État. — L'État providenoe. — Conclusion.
I. L'examen auquel nous venons de nous livrer a prouvé que l'organisation économique actuelle est simplement empirique. Nous avons vu les préjugés, destructeurs de richesses, les fictions sur lesquelles reposent des établissements considérables, comme la banque d'Angleterre et la banque de France ; nous avons passé rapidement en revue les mesures de toutes sortes qui, sous prétexte de développer la richesse d'un pays, n'ont souvent d'autre résultat que de l'appauvrir.
La science seule peut dissiper les erreurs.
Quand les erreurs sont individuelles, elles poussent celui ou ceux qui les partagent à commettre des maladresses plus ou moins lourdes, toujours, sans doute, regrettables et funestes mais dont les mauvais. effets sont limités à un cercle assez restreint. Leur répercussion s'amortit rapidement.
Quand les erreurs sont collectives et sont assez puissantes pour se transformer en mesures législatives, quand elles s'emparent de toutes les forces sociales pour assurer leur triomphe, alors elles peuvent causer des ravages terribles, arrêter le progrès d'un peuple, le maintenir dans la stagnation, établir d'une manière peut-être irrémédiable son infériorité à l'égard des autres, entasser ruines sur ruines.
Qu'on regarde de sang-froid l'histoire de l'humanité, et Ton constatera que l'État est le plus gros des impedimenta économiques.
En détail, nul ne conteste. Tout le monde admet que l'Etat produit plus chèrement et fait plus mal que l'industrie privée. Prenons quelques faits au hasard.
La marine militaire emploie, pour construire des navires de 8000 tonneaux, 800000 journées d'ouvriers, tandis que l'industrie privée n'en a mis que 41 1 000 pour construire l'Amiral- Duperré, de 10487 tonneaux; le prix du tonneau du Redouttable, construit par les arsenaux des ports, est de 662 francs, tandis que celui de VAmiral-Duperré est de 562 francs *.
Il s'agit de faire revenir des amnistiés de Nouméa;; on oublie de pourvoir les navires de vivres suffisants ; le vol sur les rations des matelots est pratiqué encore aujourd'hui, comme il y a un siècle.
Tout le monde a lu les étonnantes révélations fournies par les enquêtes sur l'administration de l'armée, et cependant que lui demandait-on? Elle n'avait pas à produire, on lui demandait tout simplement d'être prête en cas de guerre. La guerre survient : « C'est un temps anormal ! » répond je ne sais quel intendant, comme si la guerre ne doit pas, au contrant, être considérée comme le temps normal de l'armée.
Et alors on s'aperçoit qu'on a mis des canons dans un parc d'où ils ne peuvent sortir; ici les attelages manquent, là les
^ Discussion du budget de la marine pour 1880. Discours Eug. Farcy. Les chifTres n'ont pas été contestés.
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chevaux; les approvisionnements font défaut partout où ils devraient être ; les soldats sont tantôt sans vivres, tantôt sans munitions; l'incapacité, l'imprévoyance sont poussées jusqu'à la drôlerie. On croirait que Tadministration de la guerre aurait voulu faire sa propre charge. Jamais le génie d'un Shakspeare n'a rêvé une farce aussi lugubre. Gela continue^. On est obligé de rétablir le caporal d'ordinaire pour éviter le gros vol dans les adjudications de viande. Le bœuf malade, la vaebe maigre et épuisée, s'appellent a la bête de soldat ».
L'administration est obligée d'avouer qu'elle fabrique des ar^ mes de guerre à plus de frais et de moins bonne qualité que l'industrie privée K
L'administration des ponts et chaussées est très flère de sa science et de son habileté. Cependant, elle a commis des séries d'erreurs qui se sont traduites souvent par des désastres. Les populations des rives de la Loire se plaignirent, en 1866, tl'avoir été submergées; le ministre des travaux pidblics ne trouva rien de mieux que de leur répondre dans un n^iport officiel qu'elles avaient tort de se plaindre, car elles auraient dû être submergées depuis longtemps. Ces vices ne sont pas particuliers à la France. De temps en temps, des enquêtes prouvent que le plus profond désordre règne dans l'amirauté anglaise ; qu'il y a des navires qui ne valent rien, des vaisseaux qui ne peuvent naviguer, « la moitié des compas de mer qui ne sont que de l'antiquaille ».
Partout des imprévoyances fantastiques, des erreurs gigantesques. Le gouvernement de Tlnde n'oublie-t-il pas une centaine de millions dans son budget?
L'Etal veut diriger les beaux-arts, et quand on regarde la plupart de ses achats, on dit qu'ils ne sont faits qu'à la faveur. « La peinture officielle » est synonyme de « peinture déplorable ».
* Voir Jowmal officiel, 27 novembre 1878.
* Journal officiel, 30 novembre-1*' décembre 1878.
On raconte des anecdotes honteuses. Tous les ans, il y a des explosions de colère. Les directeurs de beaux-arts se succèdent, et ils diffèrent tous de doctrine, sauf sur un point, « c'est qu'ils ont la mission de diriger le goût public». Les critiques interviennent et déclarent qu'ils ne font que des sottises.
Tout le monde sait ce que coûte la manie administrative de la bâtisse. L'Assistance publique a mangé une partie de sa fortune en monuments, et leur prix n'est jamais compris dans le coût de l'entretien du malade qui y est soigné. Tout le monde connaît la folie de l'Hôtel-Dieu, simple enseigne de la charité de l'impératrice, 35 millions pour 400 lits, ce qui fait 87500 francs par lit. Le ministre de l'intérieur propose aujourd'hui de construire des cellules pénitentiaires à la Conciergerie, dont cha* cune reviendrait à 33 000 francs.
On dit aussi que si les invalides sont somptueusement logés, ils sont maigrement nourris, et dans le monument il y a autant, sinon plus d'employés que de pensionnaires.
II. L'administration est naturellement prodigue, car c'est l'argent des autres qu'elle dépense, et plus un service coûte cher, plus il est important.
La concurrence supprime un service. C'est bien. C'est à ceux qui le fournissaient de donner un autre emploi à leurs facultés. Les chemins de fer surviennent, les conducteurs de diligence et les postillons utilisent leur expérience et leur capacité à d'autres fonctions. L'Etat ne leur doit pas et ne leur donne pas d'indemnité.
Mais si les diligences eussent été un service de l'État, alors les conducteurs et les postillons auraient invoqué des droits acquis. Il eût fallu les reconnaître. Aujourd'hui, si vous parlez de la suppression des contributions indirectes, de braves gens, à l'esprit administratif, vous opposent cet argument, sans réplique pour eux : — Que ferez-vous de tous les employés ?
L'administration est raide; elle ne sait pas se plier aux difficultés, aux besoins nouveaux. Pour qu'elle agit avec une cer-
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laine régularité, il a fallu renfermer dans des r^les nies, n en résulte qu'eUe ne peut manœuvrer que dans un sens et d'une certaine manière. Le besoin d'ordre a fait donner la prédominance à l'esprit de contrôle sur l'esprit d'initiatiYe.
Quand le gouYemement a conmiis une sottise, elle subsiste presque indéfiniment. Tout le monde reconnaît en Angleterre que la loi des pauvres n'a pas atteint le but pour lequel elle avait été faite, et cependant on ne pourrait la supprimer du jour au lendemain sans provoquer un cataclysme.
En France, nous avons des milliers d'institutions décrépites qui subsistent pour le môme motif. J'en prends une toute récente et toute petite, le monopole des allumettes. Tout le monde s'en plaint. Nul ne le défend, n existera peut-être encore dans . dix ans.
Les inspections ? On yeut volontiers les multiplier, dans un «c intérêt public )». Le plus souvent, elles ont un résultat diamétralement opposé à celui qu'on prévoyait. On r^lemente la construction des machines à vapeur, on prescrit une épaisseur de a: à leurs parois, les constructeurs ne cherchent pas à améliorer les métaux à l'aide desquels ils pourraient faire des chaudières plus légères et plus solides, et les machines ayant reçu le visa de rinspection sautent.
On fait des commissions de dégustateurs, on établît des laboratoires, on s'aperçoit que les instruments dont on se sert manquent de précision ; et les victimes cependant ? leur a-t-on remboursé les erreurs administratives ? Les unes sont favorisées au détriment des autres. La fraude continue ; on confond, sous ce nom, toutes sortes d'opérations dont la plupart n'ont rien de frauduleux. On demande alors de nouveaux règlements ; et, sous prétexte d'hygiène publique, on piétine sur toutes les lois, on empêche l'importation des bestiaux et de la viande, on se permet enfin de créer des classes de parias.
L'Angleterre se laisse aller de temps en temps à cette manie; mais, au point de vue des falsifications, l'administration échoua. La Lanee^ journal médical, publia les falsifications auxquelles se
livrent certains fabricants et marchands. Cette publicité produisit plus d'effet que tous les efforts administratifs antérieurs.
L'Etat n'est pas responsable. Si on lui adresse une réclamation, il sait toujours s'y soustraire. On le voit pour la poste, pour le télégraphe. II impose de mauvais cigares quand bon lui semble. Tous les jours les ministres, les magistrats, les agents de police violent la loi, avec la conscience tranquille qu'ils sont au-dessus d'elle.
Je pourrais multiplier les exemples des déceptions produites par l'intervention de l'État. Je renvoie à V Avenir économique de M. Menier (t. II, liv. I).
Tous les jours, on parle de la corruption de l'administration, on exagère même, je ne dis pas ses défauts, mais ses vices. On l'accuse de vol ou de concussion là où il n'y a que paresse, indifférence, incurie et incapacité.
Partout on trouve Tordre à la surface, le désordre au fond.
Quand on a ainsi bien constaté que de toutes manières l'État ne sait que commettre des sottises ; qu'il paye plus cher et fait plus mal que l'industrie privée ; qu'il gêne par ses inspections plutôt qu'il ne sert; que le plus souvent, quand il veut réformer quelque chose, il aboutit précisément au résultat opposé à celui qu'il désirait; que lorsqu'il veut parer à un mal, il en produit un autre ; qu'il ne se décide presque jamais que par des considérations étrangères au fond de la question à résoudre ; que son intervention a pour conséquence fatale de supprimer l'initiative des particuliers ; qu'il est prodigue, raide, frappé d'immobilité; que son administration, malgré la multiplicité des contrôles, est viciée par des corruptions et des dilapidations de toutes sortes ; quand, tous les jours, la tribune, les rapports des commissions parlementaires, les enquêtes, les journaux grossissent l'acte d'accusation dirigé contre l'État, que concluent la plupart des publicistes, des députés, des hommes politiques, des électeurs?
— Qu'il faut augmenter les attributions de l'État !
M. Emile de Laveleye dit : « Quand on songe à tout le mal
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que les mauvais gouvernements out fait aux peuples, on comprend le désir de réduire leurs pouvoirs et da restreindre leurs altrihutîons. »
Et deux minutes aprûs, M. de Laveleye affirme, avec les Catheder Socialislen : « Comme le prouve l'histoire, l'État est le plus parfait agent de civilisation et de progrès. »
C'est l'expression naïve d'une contradiction courante.
m. Autrefois, en 1803, en 1869, le parti républicain officiel, celui qui est arrivé au pouvoir, repoussait la centralisation; maintenant, au contraire, il parle des droits de l'Étal, traite d'anarchique tout projet ayant pour but de rendre quelque vitalité à la commune, et lui reproche de vouloir cmietter la France.
Alors que le ministère donnait lui-même la preuve que les communes avaient accompli des sacrifices considérables pour le développement de l'enseignement primaire, un futur ministre de l'instruction publique, M. Paul Bert, prenait toutes les ressources des communes pour les jeter dans une caisse centrale dont l'Etat les répartirait comme il l' entendrait. On soustrait l'enseignement au centrale des autorités locales. On interdit aux communes de faire des facultés d'enseignement supérieur. On vient de reconnaître que l'éducation donnée par l'Université avait été jusqu'à présent routinière, et l'on cherche h. en assurer le monopole à l'État.
On se plaint du nombre des fonctionnaires, de l'abua que peut en faire un gouvernement au point de vue électoral, et on propose non seulement le rachat des chemins de fer par l'État, mais encore leur exploitation par l'État, de sorte que l'État aurait ainsi de nouvelles places à donner et serait maître, par.g d'ingénieuses combinaisons de tarifs, de favoriser telle ou telle région, au détriment de telle autre.
On a montré quesile monopole du tabac était avantageux au budget, il était fort nuisible k l'industrie et à l'agriculturp ftxor çaises. Voici M. Alglave, professeur de science financière à la faculté de droit de Paris, qui propose le monopole de l'aicopl.
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Je pourrais multiplier à rinûni des exemples de ces tendances : tous les jours surgit quelque nouvelle proposition de loi, quelque appel à un nouveau règlement, pour empêcher ceci, surveiller cela, resserrer un peu plus le bâillon qui nous étoufiPe, les entraves qui enserrent nos membres, comme si nous n'avions pas surtout besoin d'air et de liberté.
Malgré des expériences si multiples et si vieilles, on s'imagine qu'il suffit de changer les gens qui dirigent pour que tout aille bien ! — Si j'étais roi!... Et ceux qui parlent ainsi n'ont qu'à faire un examen de conscience ; n'ont-ils jamais commis de fautes dans leur existence ? n'ont-ils jamais été coupables de faiblesses ou de duretés ? n'ont-ils jamais fait une mauvaise entreprise, gaspillé leur argent en dépenses inutiles ou en mauvaises spéculations? Administrent-ils bien leurs affaires privées, leur maison, leur ménage? élèvent -ils bien leurs enfants? n'ont-ils jamais été trompés par leurs employés ou par leurs domestiques? n'ont-ils jamais de chicane avec leur femme?
Si on me montrait un homme qui n'a jamais, dans son existence privée; dans ses affaires, été exposé à aucune de ces mésaventures, je dirais encore qu'il ne me présente pas de garanties suffisantes pour que je lui confie des pouvoirs étendus.
Car cet homme n'a eu à s'occuper que d'affaires limitées, à éléments simples, qu'il a pu embrasser d'un coup d'oeil, dont il a pu voir l'origine et dont il peut prévoir les conséquences, tandis que les affaires de l'État se composent d'éléments tellement complexes, que c'est à peine si la science sociale commence à dégager quelques-uns d'entre eux. ,# Et lorsque tout homme, si intelligent, si honnête, si mattre de lui qu'il soit, a si grand'peine à se conduire à peu près correctement, vous voulez que l'État, qui n'est jamais dirigé que par quelques hommes, soit plus sage, plus prévoyant, plus intelligent, fasse mieux que chaque homme en particulier I
IV. Le despotisme affaib}it l'individu et restreint la variété de ses aptitudes.
Si un peuple orott que l'Etet peut tout/il te ffpdfft responsable de tous les mairi cpi'Q subira et de tous }es Mena qull ne fera pas. U lui attribuant la pluie el le beau t^Rps» lepbyllotera, la maladie dés irers à sde j^eeîle des poouaes de terre. Les agriculteurs lui r^rocberont leurs mauYaises r^l^^, lui demanderont de fdre mmiet le prix du Mé, tandis ipie les travailleurs lui demanderont de Uke baisser le pris Ai pain.
Les capitalistes toudimt des droits protecteurs pour aug^ mentor le prix de leurs produits» alors cpi'en tut qpie icoiËSommateurs ils réclamenmt le bon marché, Les oufriers lui demandenmt d'au§^nenter leurs salaires et de diminuer l^ir travail. Caiacun ne pouvant avoir ce ^11 veut» tous se retourneront e<mtre lui. Un Jour, ils casseront le gouvernement. Si» le lendemain, il y a encore des hommes assez imprudents pour leur prcmiettre que l'État est ime pr«ovidence onmipotente» pouvant donner une satisfaction miraculeuse aux besoins les plus contracSctoires» la série contiiiuera.
M. Guizot a dit : « C'est une grosse erreur de croire dans le pouvoir souverain de la machine politique ; » et lui-même, au pouvoir, loin de TalTaiblîr et de la combattre, a ctntribué à la propager et à la fortifier.
Le roi de Népaul canonne ses dieux parce qu'en dépit de ses sacrifices et de ses prières, il n'ont pas empêché sa femme d'avoir la petite vérole.
Ceux qui demandent le maintien du budget des cultes veulent tout simplement faire payer leur foi par ceux qui ne la partagent pas, prendre leur argent et en échange leur donner Tenfer : ce n'est pas généreux.
La foi en l'Etat est une transformation de l'idée religieuse. L'homme met sa providence sur la terre, et il croit qu'elle peut créer de la richesse, créer du bonheur, lui donner une foule d'avantages particuliers et généraux. On lui fait des prières. — Donnez-moi ime bonne place. Gênez l'industrie de mes concurrents. Donnez-moi une faveur. Accordez-moi un privilège.
Gomme l'a dit Bastiat, « l'Etat, c'est la grande fiction à tra-
vers laquelle tout le monde s'efforce de vivre aux dépens de tout le monde. »
L'intervention économique de l'État à l'aide de règlements, de droits protecteurs , de monopoles, d'impôts, repose sur cette vieille idée qui attribue aux gouvernements l'omnipotence et l'omniscience et aux gouvernés l'incapacité et l'ignorance.
Elle se justifie dans la théorie du droit divin et des hommes providentiels; elle est inadmissible dans un gouvernement de discussion.
Sous quelque forme qu'elle se produise, elle n'est jamais gratuite.
CHAPITBE II.
LEfl'BESBOnRC^ CT LES DÉP^BES DB VaXàX.
I. Lse badgalB ea Frtooo. — ProgreHion dos bndgelt.— Rapport dea bodgElî ini M'anus da Is nalion, — II. L'impit.— BJeU» da Fimpit. — Nos cOnlribo tiens scluallQs. — Les caotrlboUoiu indirectes. — Ciroulition. — Son solBi^aninne tiao la progrèi êcanomique. — Los oontribatione Indlreotseet i&lilxirld éa travail. — IlL CsrsctSra do l'impM. — DéaniUon des éfonomistss. — Les oentriboahlei. — M. G. da Molinsri. — Las phyaiocratai. — Adam Smith.— Ricatdo. — Rossi. — L'impOt 6l los rSTOnus. — IV. DéflnitiODi da riropûl. - Sfetéma Meolar. — L'Élit, syndicat d'intérâti.— Projet de ioi inr t'liap6t sur Is capital. — LsB octrois si 1b aoassil municipal da Paris. — V. Les empran»
d'État Ladetts. — OispillsgGS. — La conversion. — La politique 'de l'Élut
en matiSrB éooaotnique. — VI. Prâjugô. — Las dépcasCB dsl'Él«t sont-elles
I. Ceux qui veulent augméfter Indéfiniment les «ttifimUons de l'État, oublient que ses flerrices ne sont pas gntuita.
Le tftbleaa suivant de la progressioii de nos budgets ea est une preuve convaincante.
Les budgets anciens ne séparaîent pas des dépenses de l'Etat les dépenses sur ressources spéciales, c'est-à-dire les centimes additionnels départementaux et communaux et quelques autres recettes accessoires.
Pour faire une comparaison exacte entre les budgets de diverses époques, nous devons donc les comprendre dans notre tableau.
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Il faut y ajouter, bon an, mal an, les fonds de concours, un demi-milliard pour dépenses sur ressources extraordinaires, une série de charges qui viennent de nécessiter un emprunt de 1 milliard, qu'il faudra compléter par un autre dans un temps prochain (mai 1887).
Ënfin^ il faut y ajouter les dépenses des communes et des départements. Les octrois montejQt à 285 millions, sans compter les droits de halles, marchés, entrepôts; soit, en chiffres ronds, une somme de 4 milliards 200 ou 300 millions, sans compter les dépenses sur ressources d'emprunt des communes et des départements.
De 1789 à 1815, le budget n'avait pas tout à fait doublé; en 1828, on arrive au milliard; sous Louis-Philippe, on atteint 1 milliard 600 millions* soit une augmentation de 50 pour 100 en dix-sept ans.
Presque tous les budgets se soldent par des excédents de dépenses : en 1840, c'est 138 millions; en 1847, c'est 214 millions; en 1854, c'est 186 millions; en 1860, c'est 119 millions; en 1861, c'est 164 millions.
De 1840 à 1870, vingt années se soldent en déficit; et, depuis la guerre, le budget de 1872 a un découvert de 81 millions, le budget de 1873 de 44 millions, celui de 1877 de 64 millions.
D'après les chiffres publiés par M. Vacher, chaque année la part convertible en argent ou, mieux, la part disponible de la production totale de la France serait de 9 milliards 400 mil-
un u iciun» «coHoiuoi»* -
lions, impdt déduit autant que possible. En chtffires ronds, mettons 10 milliards.
Si nos dépenses ne devaient pas monter en 18S7 à plus de 4 milliards, le revcou net de la France, d'après les estimations actuelles, serait de H milliards SOO millions en cbilTres ronds; les dépenses publiques en prennent à peu près le tiers.
Cette proportion, sans être inquiétante, n'en est pas moioa coDsidérabie, d'autant plus qu'il ne faut pas voir seulement la somme prise, mais il faut voir de quelle manière elle est prise; et il faut songer à l'emploi qui en est fait et à l'emploi qui pourrait en être fait.
II. Sur les 3 milliards 966 millions de francs prévus en recettes dans le projet de budget rectifié de 1887, il y a :
mtln Mt wtainn maucm.
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Toutes ces taxes sont des taxes sur la circulation. On voit qu'elles composent presque les quatre cinquièmes du budget Les contributions indirectes proprement dites et les douanes comptent pour t milliard 480 millions, la moitié du budget.
Or, H. Henier a prouvé dans son livre : Théorie et Application de l'impôt sur le capital, que toutes ces taxes aviûent pour résultat d'empScher le développement de la richesse de la France'-
II. Smith avait formulé quatre règles qui deviùent servir de critérium aux bons et aux mauvais impôts. M. Menier en a formulé neuf, non âpriori, mais après constatation des faits. Nous allons les reproduire en renvoyant, pour leur développement, nos lecteurs à aon livre.
I- U revenu. HapporI à la Commistion ibt W
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10 L'impôt ne doit pas frapper rhomme, mais être prélevé ur la chose; 2** L'impôt ne doit jamais frapper la circulation; « L'impôt ne doit jamais entraver la liberté du travail; « L'impôt doit être unique ; 5" L'assiette de l'impôt doit être Lxe; 6<> L'impôt doit être prélevé sur le capital de la nation; liacun doit y contribuer au prorata de la portion de capital Lont il est possesseur; T* L'impôt doit être déûni et non arbitraire ; S^ L'impôt doit être levé à l'époque et de la manière [ui conviennent le mieux au contribuable; 9<» Tout impôt doit tre perçu le plus économiquement possible.
Toutes nos taxes violent quelqu'une de ces règles, aussi bien los contributions directes que nos contributions indirectes.
Pas une seule n'est proportionnelle. L'enquête de 1879-83 a »rouvé que l'impôt foncier chargeait de moins de 1 pour 100 le «venu dans un département et dans un autre 7 à 8 pour 100; ;;ue 46 départements sont au-dessous de la moyenne et 41 audessus. Quant aux patentes, le droit proportionnel représente ine charge, la valeur du loyer, et non une ressource. 11 est nutile d'insister pour nos impôts indirects, tout le monde «connaît qu'ils sont progressifs à rebours.
Us sont, de plus^ entachés du grave défaut d'entraver la cirsulation, et nous avons vu que la richesse se développait en maison géométrique de la rapidité de la circulation.
Ils en ont un autre, qui est, du reste, la conséquence de :elui-c!. Nous avons dit que le progrès de la richesse d'un pays le manifeste par le bon marché des capitaux circulants et par a plus-value des capitaux fixes. Or, que font les contributions
{directes qui frappent chaque produit, le vin, l'alcool, le sel, sucre, etc.? Elles créent une cherté factice pour les capitaux drculants, elles empêchent la diminution de leur prix. Elles tont donc en contradiction flagrante avec la caractéristique la ^lus significative du développement économique de l'humanité. Elles ont l'inconvénient de vicier tous les rapports exacts le l'offre et de la demande du travail, d'intervenir dans le ^rix de la main-d'œuvre, de donner au salaire une hausse fac-
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tice sans profit pour le salarié. Ellea augmentent le prix de la production et ralentissent ainsi la consommation. Elles ralentissent encore la consommation des produits indusirîels; car, portant sur des objets de premiêire nécessité, indispenaables à la -vie, elles diminuent d'autant le pouvoir d'achat des salariés pour les objets manufacturés.
On croirait ce merveilleux mécamsme finaneier inventé par un Timon qui, ayant juré haine à Thumanité, voudrait la condamner à la misère, empêcher les ouvriers de produire et les empêcher de consommer, de manière à forcer les travailleurs de chaq[ue industrie à se nuire réciproquement : tel est le résultat le plus net de la science fiscale actuelle !
S'il y a un principe indiscutable, c'est celui de la liberté du travail. Or, les contributions indirectes frappent la liberté du travail de mille manières; elles empêchent de iUre à tel jour, à telle heure, suivant tel mode ; elles frappent tel produit, plutôt que tel autre, selon les préjugés du législateur, qui, se faisant juge des besoins des individus, dit : « On peut firapper l'alcool, il n'est pas nécessaire, n faut dégrever le vin. On peut grever la bière. » M. Thiers ne dissimulait pas que les contributions indirectes devaient exercer un pouvoir directeur sur rindustrie du pays !
in. Les préjugés du passé en ce qui concerne l'impôt nous ont empêchés de voir ces anomalies. Ils se lient à l'ensemble de nos conceptions sur la constitution de la société K
On peut cependant établir qu'il est passé par les diverses phases suivantes :
, Dans l'ancienne civilisation, qui ne reposait que sur la notion de force et non sur la notion de travail, l'idéal de tout homme était de vivre aux dépens des autres hommes.
Cet idéal revêtait diverses formes, dont la plus expressive est la conquête.
^ Tout ce qui suit est un résumé des premiers chapitres du vo« lume Théorie et Application de IHmpôt sur le capital, par Menier.
Les populations vaincues étaient condamnées à satisfaire les besoins des vainqueurs; telle est Forigine de Timpôt. Ce n'est qu'un tribut.
L'impôt conserve cette fonne jusqu'à la fin de la monarchie française ; et Ton peut en résumer la conception historique à l'aide des définitions suivantes :
Dans le droit ancien, l'impôt représente l'exploitation de classes opprimées par des castes oppressives, de populations con* quises par des peuples conquérants.
Dans le droit monarchique, l'impôt est l'exploitation du peuple par le roi.
En un mot, il y a antagonisme entre les intérêts de ceux qui payent et les intérêts de ceux qui perçoivent.
L'impôt est l'expression de cet antagonisme.
Ce caractère de l'impôt a acquis une telle force que la plupart des définitions des économistes en sont imprégnées.
Ils ont continué à considérer, d'un côté, l'homme, l'individu, le sujet, le contribuable ; de l'autre, le gouvernement, l'État, chargé de gouverner, de régir l'individu, et ils les ont placés en face l'un de l'autre, comme s'ils devaient avoir des intérêts opposés. Mais l'État reste toujours prépondérant. Il est le maître des citoyens, au lieu de n'être que le chargé d'affaires de la nation. C'est donc aux citoyens qu'il s'adresse impérativement. Ils sont ses u contribuables ». Ils doivent payer. Ils restent soumis à une sorte de capitation. Dans cette doctrine la vie est un péage. Ils doivent donner tant par tête pour avoir le droit de vivre dans le pays. C'est l'homme qui doit à l'État. On compte les têtes. Il faut que chacun paye. L*impôt est personnel au lieu d'être réel. L'homme paye, non la chose. Le citoyen reste serf de l'État.
Cette théorie, qui est celle de Montesquieu, de J.-B. Say, etc., a été résumée de la manière suivante par M. 6. de Molinari : c< Le but de l'impôt est d*atteindre tous les contribuables dans la satisfaction de leurs besoins. »
Ces publicistes ne se sont pas aperçus que cette définition
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aboutissait à la jusliflcation des impôts de consommation, q»i ont pour but de croiser et d'eutre-croiscr les taxes de manière que celui qui aurait échappé à l'une soit arrêté par l'autre.
fiite» ; n ne faut pas que nul puisse échapper à l'impôt, c'est très bien. Mais avouez cependant que votre impôt, loin d'èlrc nn profit, est une charge, s'il vous faut rendre par rassistancc pnblique^ par l'hOpilal, par la prison ce que vous avez préïert for le malheureux dont vous avez rendu la vie impos< rible.
^BlocoDp d'autres définitiona ' de l'impùl, tout en lui donnm''W sens plus large, et en essayant d'en indiquer- l'emploi, maintienaent cependant la vieille idée d'antagonisme existant entre le conlribuaLIc et l'État,
Les physiocrates en avaient mieux entrevu le rôle,
IIb DuinEenaient l'antagonisme existant entre le gouvernement et la société, mais, dans leur déânition, l'iadivldu disptt'^ssait ; de plus, ils essayaient d'indiquer quelle devait être la source da l'impôt.
Quesnay : » L'impôt est une partie du revenu détachée du produit net des biens-fonds d'une nation ^ricole *. »
Le Trosne : « L'impôt eat une portion des richesses annuellement renaissantes, destinée à la dépense publique et prise sur le produit net '. »
Mercier de la Riviëre : « Une portion prise dans les revenus annuels d'une nation à l'effet d'en former le revenu particulier du souverain ponr le mettre en état de soutenir les chairs annuelles de sa souveraineté *. »
Les définitions d'Adam Smith et de Ricardo sont aussi des généralités.
D'après Adam Smith : « L'impôt est le revenu qui doit pour-
I Voir Théorie et Application de Fimpât mr le capital, liv. I, ch iv.
■ Maximes générales.
' De l'ordre social.
* L'Ordre naturel et essentiel det sodités polUUpiet, diap. ir,
p. iT>.
voir aux dépenses publiques et aux dépenses nécessaires du gouvernement. »
D'après Ricardo : « C'est cette portion du produit de la terre et de l'industrie d*un pays qu'on met à la disposition du gouvernement ^ »
D'après Rossi : « L'impôt est demandé essentiellement au revenu social, et il en tire son origine du droit qu'a l'État de réclamer sa quote-part dans la distribution du produit net général, dans la distribution du revenu social K »
M. Gourcelle-Seneuil donne aussi une définition analogue :
<c L'impôt est une part des revenus généraux prélevée par autorité pour l'entretien du gouvernement et de ses agents, et quelquefois pour d'autres usages réputés utiles à la communauté*. »
Ces dernières définitions sont incomplètes ; mais elles élargissent la question au lieu de la restreindre. Elles ont de plus un grand avantage, c'est qu'elles font de l'impôt une chose réelle au lieu d'en faire une charge personnelle.
Elles indiquent enfin quelle doit être la source de l'impôt. Elles ne laissent aucun doute à cet égard ; il doit être évidemment prélevé sur le revenu national.
Mais qu'est-ce que le revenu national? C'est le total des revenus particuliers.
Or, d'après Smith, les revenus particuliers se composent de trois éléments : les profits, la rente, les salaires.
Comment les atteindre? En décomposant chaque revenu particulier.
Et alors, nous constatons la contradiction suivante : les économistes qui, dans leurs définitions, ont en vue un impôt réel, aboutissent, en fait, à un imp6i personneL
Pour frapper le revenu général, il faut demander, en effet, à chacun quel est son revenu particulier : il faut se livrer à une
* PHncipes de l'économie politique (De Timpôt), chap. viii.
* Cours (f économie politiquef t. IV, p. 5.
« Traité d'économie politique ^ t. I«f, p. 448.
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inquisitioa, Il faut compter les tfitea. C'est encore l'homme qui
est fFappé.
Les économistes, dans leurs diverses défiaitions de l'impâl, ont donc touroé dans ce cercle vicieux : ils sont partis de l'exploitation de l'individu par l'État, et ils aboutissent, malgré tous leurs etTorls, à l'exploitation de l'iudividu par l'État.
Que l'impôt soit consenti ou qu'il ne le soit pas, on en revient tûiyours à ce point ; l'impôt est uno charge imposée par l'Élal à chaque individu.
Cette définition est-elle conforme aux lois qiii régissent la production et la répartition des richesses dans une nation?
Ces lois n'exigent-elles pas une nouvelle déliniUon do l'impAt ?
IV. Lorsque la monarchie épuisêeappela en 1T89 la nation à se sauver elle-mâme, ses représentants comprirent plus ou moins vaguement une chose qui n'a été bien nettement précisée que par les publicisles do l'école de Bontham, entre autres par James Mill : c'est qu'il faut qu'il y ail identité d'intérôls entre le corps gouvernant et la communauté.
Cest cette idée que reproduit d'une manière incomplète cette formule dont on a tant abusé : « Le peuple est le souverain »; c'est cette idée qu'on retrouve plus ou moins mal appliquée dans tout régime parlementaire. C'est cette idée enfin qui fait la base de toute république démocratique,
On peut donc affirmer hautement que l'impôt ne saurait être le tribut pajé par une classe à une autre, comme dans les pays aristocratiques ou dans les républiques de l'antiquité ;
Que l'impôt ne saurait être la redevance imposée par un midtre à une nation, comme dans les monarchies absolues;
Que l'impôt ne peut être un échange entre deux contractants : l'État et le peuple, puisque leurs intérêts doivent être identiques.
Quand il y avait des classes privilégiées, exemptées de l'impôt, alors l'État avait à faire la distinction entre la tête qui devait payer et celle qui ne devait pas payer. Comme protestation contre ce système, s'affirma la maxime ; u 11 faut que cha-
cun paye. » Mais, maintenant que ces privilèges, s'ils peuvent être désirés en secret, ne peuvent former la base d'aucune législation et ne peuvent s'affirmer en principe, le fisc n'a à considérer que la richesse nationale prise en bloc. Elle doit être indivise pour lui, comme Test le capital d'un manufacturier. Peu importe qui en possède telle ou telle parcelle ; l'État n'en connaît pas les détenteurs, n'a pas à s'en inquiéter ; cette fortune existe ; elle forme un chiffre de X. C'est cette fortune qu'il s'agit de faire prospérer et de garantir. Voilà tout.
La question est donc posée pour l'État, à l'égard de la nation, comme pour moi, particulier, à l'égard de mon capital.
Une nation, au point de vue économique, est un être unique : elle possède une certaine étendue de territoire. Ce territoire a telles et telles utilités naturelles ; ces utilités naturelles ont été développées par le travail ou appropriées par l'homme ; le capital de la nation est l'ensemble des utilités qu'elle possède.
La nation, étant un groujpe d'intérêts, forme un syndicat dont l'État est le gérant ; ce syndicat se compose de 86 unités, qui sont les départements de la France ; ces 86 unités représentent à leur tour 362 arrondissements ; ces 362 arrondissements représentent 2500 cantons qui représentent 36000 communes.
Voilà la décomposition de ce syndicat ; mais que sont ces communes, ces cantons, ces arrondissements, ces départements ? Des groupements d'intérêts, des syndicats. Le mau'e ne devrait être qu'un syndic ; le préfet ne devrait être qu'un syndic ; le gouvernement ne doit être que le gérant du syndicat national.
Or, de même qu'il n'y a pas deux comptabilités, une comptabilité privée et une comptabilité publique, de même il n'y a pas une manière différente d'administrer une nation ou un syndicat de particuliers; et pour pousser l'analogie jusqu'à ses dernières conséquences, j'ajoute : un syndicat de particuliers n'administre pas son capital d'une autre manière qu'un particulier.
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Cette analogie, poussée jusqu'à l'identité, nous donne la ïêritoble définition de l'impdl '.
L'impôt représente la mise en valeur et les frais généraux d'exploitation du c^ital national '.
Le seul impAt conforme à. cette déûuition et à ces règles est l'impAt sur le capital fixe.
Le voici :
Art, 1". — L'impôt est unique; il est établi sur le capital fixe.
Art. 2. — Les droits... sont remplacés par une taxe au taux de X pour 1 000 sur la valeur vénale des capitaux fixes possédés en France.
Art. 3. ~ Sont dénommées capitaux fixes toutes les utilités dont le produit ne détruit pas l'identité, c'est-à-dire le aol, les mines, les constructions, les machines, les oulillages, les navires, les voitures, les aBÎmaux servant à l' exportât ion, les ustensiles de ménage, les meubles, les objets d'art, lorsqu'ils ne seront pas & l'état de marchandises destinées au commerce.
' Art. 4. — L'évaluation des capitaux fixes possédés sur le territoire de chaque commune sera faite par l'administration des contributions directes et les répartiteurs, tels qu'ils soûl prévus par la loi du 3 frimaire an VII.
Art. 5- — Pour l'évaluation des objets mobiliers, qnand leur propriétaire sera assuré, la police d'assurance servira de base d'appréciation.
Art. 6. — Pour les propriétés foncières, les contrôleurs des
' Quand on dit que l'impût « représente la miie en valenr dn capital national n, il est bien entendu qu'on ne parle que de la part de la mise en valeur attribuée b l'État, et qn'il ne s'agît pas de la théorie communiste d'après laquelle l'État , propriétaire da capital national, reiploiterait à eon proSt. Dans la mise en valeur de l'en- Bemble des capitaux de la nation, il y a une part individuelle et une port collective. Dans ta définition ci-deasns de l'impôt, il ne peut être question que de cette part collective de la contribution tya-
contributions directes emploieront le cadastre, tel qu'il est établi actuellement, en remplaçant Tévaluation du revenu par l'évaluation réelle de la valeur vénale, basée sur les actes de vente accomplis dans le pays au cours des quatre dernières années, les polices d'assurance, et sur tous autres documents analogues.
Art. 7. — L'impôt porte sur la totalité du capital sans tenir compte des charges et des dettes dont il peut être grevé.
Art. 8. — Les réclamations en décharges ou réductions seront remises aux maires ; elles seront présentées, instruites et jugées dans les formes et délais prescrits pour les autres contributions indirectes *.
Les rôles seront arrêtés par le préfet à la fin de l'année.
Art. 9. — Toutes les autres règles communes aux contributions directes sont applicables à l'impôt sur le capital.
Art. 10. — Les dépenses départementales et communales sont prélevées à l'aide de centimes additionnels.
Certes, ce projet de loi a au moins un avantage, celui d'être court et facile à comprendre. Il nous reste à examiner maintenant les objections qu'on a élevées contre lui.
Comme moyen de transition, on pourrait d'abord laisser aux communes la faculté de l'expérimenter ; je n'entre pas dans tous ces détails K
> On pourrait, au-dessus d'une certaine somme, les^soumettre au jury d'expropriation.
« Voir proposition de loiMenier (1880), Yves Guyot (1886), tendant à autoriser les communes à transformer leurs taxes d'octrois en contributions directes. Voir Suppression des octrois , proposition Yves Guyot : discussion du conseil municipal de Paris; publication de la Ligue permanente pour la défense des intérêts des contri' buables et des consommateurs. Voici le texte de la proposition adoptée par le conseil municipal dans sa séance du 8 juin 1880 :
« Le Conseil,
a Délibère :
« Art. 1«'. Une taxe de deux pour mille (2 o/oo) sera établie sur
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Dans ce livre, je ne TOulaiâ prouver qu'une chose, le caractère anti scientifique des impôts actuels et des doctrines fiscales de la plupart des économi.^tes.
Gomment sont employées ces ressources si mal prélevées î V. Quand l'État est emban'asaé, il emprunte, de sorte que la France est arrivée à inscrire pour le service de sa dette au budget de 1882 le chifl^ modeste de 1 394 millions de francs, représentant un capital d'environ 30 milliards.
Si l'on ajoute en chiffres ronds BO millions d'arrérages départementaux pour une dette de 1 milliard environ, et 200 millions pour une detle de plus de i milliards, contractée par les communes, nous arrivons à un chiffre de 32 milliards.
Or, si l'on faisait un bilan, et si l'on mettait d'un côté tous les millions qui ont été employés à réparer des erreurs administratives, qui ont été consacrés à des bâtisses, des monuments, des travaux luxueux, inipioduclifs et souvent mal aménagés
la viilenr vénale des tcrraiaa batifl ou à bdlir fit de tous les établjasenients [inrti eu liera, quelle qu'en soit In destinatian.
a hea produits de cette taxe seront employés k la Buppression on à U réduction des taxes d'octroi.
» Abt. i. Les droits d'octroi sur les vins sont Siés à 8 (r, 87, sans décimes, par hectolitre ; les droits sur les cidres à t francs ; les droits sur la bière, à l'entrée et à la fabrication, sont aap-
« ÂHT. S. L'évaluation de la valeor vénale des immeubles sera faite par l'Administration des contributions directes et les répartiteurs de la Ville.
• Aht. 4 . Lee contrdlem^ des coatribotions directes et les répartiteurs emploieront, pour cette opération, le cadastre tel qu'il est établi, en remplaçant l'Évaluation dn revenu par l'évalnatiou de la valeur vénale, basée sur les actes de vente accomplis au cours des quatre dernières années, les polices d'assurance, la série des prix de la Ville de Paris, et tous autres documente analogues.
u Ani. 6. Les réclamations en décharge on réduction seront présentées, mstruites et jugées dans les formes et délais prescrit* Bctneltement parla'contribntion'toncière.
« Aht. 6. Toutes les antres régies communes aux contributions directes sont applicables & cette nouvelle taxe, a
pour leur destination, qui ont enfin été engloutis dans les entreprises militaires, dans les armements, dans nos victoires et dans nos défaites ; et si, de Fautre, on mettait ceux qui ont été employés réellement à des dépenses utiles et reproductives, on s'apercevrait qu'il faut des registres pour contenir les premiers, tandis qu'une simple feuille de papier (petit format) suffirait pour contenir les autres.
Un pareil travail ne serait pas inutile, puisqu'il y a encore tant de gens qui veulent augmenter les attributions de l'Etat. En attendant, qu'ils jettent un coup d'oeil sur les dépienses du budget de 1887.
Us trouveront :
La dette 1294000000 fr.
Cultes 46000000
Guerre (dépenses ordinaires). . 556000000
Marine (dépenses ordinaires]. . 189 000000
2085000 000 fr.
auxquels il faut ajouter :
Guerre (dépenses extraordin.). . 191000000 Marine (dépenses extraordin.). • 26000000
Àinsi^ sur un budget dont les dépenses sont estimées à 3 milliards, la dette, les cultes, la guerre, la marine représentent plus des deux tiers*
La dette, presque tout entière, est due à nos fautes ; quant aux budgets de la guerre et de la marine, ils ont été souvent une menace et non une garantie pour notre sécurité; quant aux cultes, sans entrer ici dans aucune question philosophique, il est évident que s'ils sont productifs d'utilité, ce n'est pas dans ce monde.
Les autres services coûtent :
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Hinistèra de la justice 3131SDU0
— des affaires étrangères «618000
— des proteoloraU BOOQttOOO
— de l'intérieur 60541000
— de l'Algérie {gouTern. gÉnéral). . . 7O300II
— desflnancefl (service gêné rai), . . . 1B1I4000
— de la marine (service colonial). . . 4134(000 _ ~ de l'iustruclion publique 13ÏSG50D0 _
• — Beaux-arts tSSSOOOD ]
— destravauxpul.licsj^^^,^^^j^^^^j_ j^^gg^^ j
— deafinanceB {régie, porooptioa). . . 182601000
— des postes et tËlËgrapbea 132933009
— de l'agricultare 460Ï400D
— da commerce et de l'industrie . . . 30344000
Admettons, pour un moment, que tous ces services soient utiles, que la justice ne peut filre rendue à moÎDS de frais ; que les alTaires étrangères ne peuvent être adminislréeaàplos bas prix; qu'il n'y a riea à retrancher dans les dépenses du ministÈre de l'istérieur ; que toutes les dépenses du ministère de rinstniction publique sont logiquement employées au développement intellectuel de la nation, etc., on voit quelle part relativement petite les services réellement utiles tiennent dans notre budget.
Mais je ne veux citer qu'un exemple de ta prodigalité dont est susceptible un gouvernement. Prenez H. Hackay ou les Rothschild, n'importe quelle société Ûaanciëre si puissante que vous la supposiez, il est évident qu'aucune entreprise privée n'est capable de dédaigner une économie de 68 millions par an. Pendant dix ans, le gouvernement françda, gouremement de centrale, de discussion, républicain, a négligé cette misère, en ne faisant pas la conversion. El quand il l'a faite, il n'a pris que la moitié de ce chiffre, au lieu d'en prendre te total.
On Sidt en quoi consiste cette mesure : le gouvernement émet du 5 pour 100 & 82 francs, c'est-à-dire qu'il dit à ses préteurs : Moyennant une somme de 82 francs, vous aurez droit À un titre de rente qui vous rapporlera S francs par an. Seolement le gouTernement se réserve le droit, si le taux de l'ia-
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térôt baisse, de le rembourser à ses créanciers à 100 francs ou de ne plus leur servir qu'un intérêt inférieur. Chaque souscripteur de Temprunt connaît les termes du contrat. La rente 5 pour iOO est montée jusqu'à 120 francs, ses arrérages étaient de 343 millions. Retranchez 1 franc sur 5 francs, vous avez 68 600 000 francs d'économie annuelle. Voilà ce que devait produire la conversion du 5 en 4 pour 100. On aurait pu la faire en 1876, on Ta ajournée d'année en année et on l'a faite en 4 1/2 pour des motifs électoraux et politiques. Ce fait prouve le grave défaut de l'État en matière économique, le fond des questions préoccupant toujours moins les gouvernements que les apparences des questions. Leurs déterminations sont provoquées par d'autres motifs que l'intérêt réel.
VL II est nécessaire encore de réfuter un préjugé qui était fort répandu dans l'ancienne monarchie, qu'on trouve répété dix fois par Voltaire, et que rééditent de temps en temps certains députés et certains financiers d'État. Le voici dans toute sa naïveté.
Le gouvernement perçoit de l'argent ; si cet argent ne sort pas du pays, il rentre dans la circulation, par conséquent le pays n'est pas appauvri.
A ce compte, le gouvernement pourrait sans inconvénient absorber toutes les productions du pays, pourvu qu'il ne les versât pas au dehors.
Par cet illogisme qui nous est habituel et nous fait accepter tant d'erreurs, tout le monde reculera devant cette conséquence. Si elle n'est pas juste, la prémisse est donc fausse, et rien n'est plus facile que de démontrer sa fausseté.
L'État, les départements, les communes absorbent 4 200 millions par an. S'ils ne les absorbaient pas, ils auraient été employés par d'autres. Or, en sortant des caisses de l'État, ontils une plus grande puissance d'achat qu'avant d'y entrer f Loin de là. Une partie a été employée à payer des fonctionnaires qui ont consommé, mais qui n'ont rien produit ; une autre partie a été employée à fondre des canons, faire des ra-
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tions de pain, de viande, de foin ; loul cela a été consommé. Le pouvoird'achat a diminué, bien loin d'augmenter: une paiiie a été employée à payer les arrérages de la dette, on a donc pris aux uns pour donner aux autres. L'État a changé le courant qu'aurait naturellement suivi le milliard employé par lui à cette besogne, et la manipulation de ce milliard a coûté un travail improductif.
Le pouvoir d'achat de toutes les sommes versées dans les caisses de l'État est donc moins grand à leur sortie qu'à leur entrée.
— Mais, dit-on, et la sécurité intérieure et eïtérieure et l'instruction î et les postes? et les télégraphes 1 et les travaux publics î
Ici apparaît une autre question, celle des attributions de l'Êlat. Examinons-la.
CHAPITRE III
I. Conception de l'État antique. — Émaneipation de rindiyiân.— Luther.— La Déclaration des droits de Phomme. — Caractère da progrès. — n. Délits d'opinions. — Bonnes et mauvaises doctrines. — Le contrat. — Sumner Maine. — Les arrangements d'autorité et les libres contrats* ^ Gouverner et administrer.— III. Attributions économiques. — Règles. — Liberté des citoyens.- La justice libre. — Sanction des contrats. — Gratuité de la justice, — Les services publics et rimp6t. — IV. Le domaine public. — Définition de l'utilité publique. — Les objets du domaine public. — Y. Solidarité nationale.—- Guerres, inondations. — Centralisation et décentralisation. — VI. Economie politique internationale. — Règles.
I. Peut-on déterminer exactement les attributions de TEtat
Pour entreprendre cette étude, quelques considérations historiques sont indispensables.
Daus les civilisations primitives, l'homme est esclave de la tribu, de la gens, du clan, du mir. La personnalité est absorbée dans la communauté, et la communauté elle-même est incarnée dans un chef, dont le pouvoir n'est limité que par les coutumes et les traditions religieuses.
La cité antique était empreinte de ce caractère, si bien qu'elle avait une absolue direction religieuse, morale, intellectuelle et matérielle sur chaque citoyen.
De plus, uniquement organisée pour la guerre, dans un but de défense ou de conquête, laissant le travail productif aux esclaves, elle devait subordonner Faction de chacun de ses membres à Faction commune. Ainsi même dans la libérale Athènes, où l'homme antique fut susceptible du plus grand développement, la loi interdisait le célibat, et Socrate était condamné à boire la ciguë; car, en raillant les dieux de la cité, il s'était rendu coupable du crime de haute trahison.
Quand la cité se personnifie dans César, c'est au César que sont subordonnées toutes les activités. En échange, il est chargé
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de fournir à la foule du paîo et des jeui ; panem et circensei. "
Cette conception de l'omnipotence de l'État est passée dans nos civilisations modcrDes. Les légistes on ont fait la théorie au profit du roi, et les disciples de Rousseau ont transporté cette omnipotence à l'ÉLat, espèce d'entité impersonnelle dans les théories, mais qui, dans les faits, fiait toujours par s'incorporer dans un ou plusieurs hommes '.
On peut mesurer les progrès de la civilisation à l'émancipation de l'individu. Luther réclame pour l'homme le droit de choisir sa foi. La grande œuvre du dix-huitième siècle qui s'inscrit si magnifiquement dans la Déclaration des Droits de fhomme, élimine de plus en plus l'intervention de l'État. En proclamant la liheité individuelle, eUe soustrait l'individu à. son caprice ; en proclamant la fiberté religieuse, la liberté dû ia presse, la liberté de réunion, la liberté du travail, elle reconnaît que l'État n'a pas à diriger les croyances, les pensées, les opinions, les actes de l'individu. Malgré les réactions qui se sont interposées entre elle et nous, les idées bâtardes que nouB voyons & chaque instant émei^r dans les discours officiels, dans la presse, à la tribune, produits mfttinés du droit divin et du droit humain, c'est à la mise en praUque de ses revendications que, depuis quatre-vingt-dix ans, se consacrent tous tes efforts des peuples.
Si nous jetons un coup d'œil sur le passé aussi bien que sur le présent; si nous examinons quels signes nous réfëlent que telle mesure est progressive et telle autre rétrograde, nous en arriverons à constater que nous avons tous, pour critérium du progrès, la loi suivante :
Le progrès est en raison inverse de l'action coercitive de Phomme sur l'homme, et en raison directe de faction de l'homme sur les choses.
II. Cette loi indique à quel rôle se bornera de plus en plus l'action de l'État, malgré certaines tentatives actuelles.
» Voir Henier, Avenir iemomigtu, 1. 1«, liv. I, chap. ii-v.
Il sera de moins en moins considéré comme directeur de conscience ; déjà, il y a près de cinquante ans, on a pu dire : « La loi est athée.» Le mot indiquait plutôt une tendance qu'une réalité, mais la tendance ne peut que s*accentuer.
De récentes expériences ont déterminé l'État à ne plus poursuivre les délits d'opinions. En fait, il n'a plus le droit de faire un choix entre les bonnes doctrines et les mauvaises doctrines.
C'est en vain qu'il veut essayer de conserver la direction intellectuelle de la nation ; elle lui échappe. N'étant lui-même qu'un gouvernement de discussion, comment pourrait-il imposer son opinion, sans perdre son caractère ?
Une profonde différence sépare la notion du droit antique et du droit moderne, sinon encore dans nos lois, du moins dans nos conceptions.
Dans l'antiquité, le« personnes sont subordonnées aux ch^oses. Le contrat s'appelle « nexum », les contractants « nexi ». Ils l'apercevaient sous forme de « lien », de « chaîne », et c'était la formalité religieuse qui formait ce « lien », soudait cette « chaîne * ». L'idée du contrat moderne est autre. L'article 1101 du Code civil le définit ainsi : « Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose.
« Article 1126. Tout contrat a pour objet une chose qu'une partie s'oblige à donner ou qu'une partie s'oblige à faire ou à ne pas faire.»
Le contrat ne peut se rapporter qu'à des choses, qu'à des services spécifiés *, il est toujours résiliable, moyennant des dommages-intérêts (art. H42).
Plus nous allons, plus la personne est dégagée des choses.
Des conventions particulières tendent à restreindre de plus en plus le rôle de l'Ëtat, les sociétés commerciales agissent en
» Sumner Maine, V Ancien droit, p. 296,
< Les dispositions du Gode civil en ce qui concerne les rapports sexuels violent ces principes.
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dehors de son^dioir; feftfHiiic^^ de l'écto^, ^«etloii réflexe, Vétendant 1 imà^ les tebttkms. Pea ëpm m éégÊge très nett^arait cette idée fœidaaÉ tentes les «omMûaiiMiiu» de rexistence, U n'y a^nHine base fixe, laiédiprédté iosr s^Nkès. Cleite réeiprodté sd ft^efif ië^sc^i^ comme dans le ccmUml déT^àde^l'ôidiis&k, lÉëlriii^^ fondés sur le psbtdpéês ¥él!lÊÊXi^véks^^ ce
{Oîneqpe devant la base éà neleecIvffîsatkifS'ipiiéinc^rèi > L'Êtet doit se bmnt^ à:|pâfèr ^«ftalns intârdli^ &mmmm ^
Il doit Ydller i la téemlté cztérieiiie: mmé9f wmêBmr^^^ ;Biaûe.'. - ■<-^' • ^ ^' y '■ ' •■-■ ■ " '"''' • - -'V'^-^,..:/
fl doit Teille à la aéenritélalivfeaireiidii^^ police. • ■ "'■^■'^:^^^'-^ ^-*^
n doit i^igm^siia^iâ prddœstimi dn^ittid niÉbMll UAmetion/travanx ]^dbliesy moyens de transpodi^' 'ntî-^t^z'
^ Les efforts de la plupui des p^MN^^neS l^srséiptitaiifi^ nomie politique, dit M. Sumner Maine, tendent otiàfliiiMâient à augmenter le domaine des contrats et à réduire celui du droit impératif à ce qui est nécessaire pour Fexécution des contrats. L'impulsion donnée par les penseurs qui professent ces idées, commence à être fortement sentie dans le monde occidental. Les législateurs ont presque avoué qu'ils ne peuvent suivre Tactivité humaine dans ses découvertes, dans ses inventions et dans les manifestations des richesses accumulées ; et le droit des pays même les moins avancés tend de plus en plus à devenir une simple surface sous laquelle se meuvent des règles contractuelles toujours changeantes, dont il ne s'occupe que pour assurer l'observation de quelques principes fondamentaux ou pour punir les violations de la bonne foi *. »
Et ailleurs :
« Le mot étaty dit encore M. Maine, peut être employé utile-
* Une grande partie de ces fonctions peuvent être remplies par les communes.
« Sumner Maine, V Ancien droit, p. 189.
ment dans une formule destinée à exprimer la loi du progrès que nous venons d'indiquer et qui, quelle que soit sa valeur, semble suffisamment constatée. Toutes les formes d'état mentionnées dans le droit des personnes viennent des pouvoirs et privilèges que possédait autrefois la famille, et qui sont encore quelquefois invoqués. Si donc nous employons le mot état, comme les meilleurs écrivains, dans le sens de ces conditions personnelles seulement, et ne l'appliquons pas aux conditions qui sont de près ou de loin le résultat d'une convention, nous pouvons dire que le mouvement des sociétés progressives a jusqu'à présent consisté à passer de l'état au contrat ^ »
En un mot, élimination du droit impératif et développement du régime des contrats.
Une nation ne doit donc être considérée que comme un grand syndicat dans lequel les individus se meuvent librement.
L'État est le gérant de ce syndicat.
Gouverner, c'est diriger des hommes ; administrer, c'est mettre le mouvement et l'ordre dans les choses. L'État cesse de gouverner pour administrer.
La mission des penseurs est de déterminer rigoureusement cette formule ; la mission des hommes mêlés aux affaires publiques est de la faire entrer dans les faits. Dominant de beaucoup les diverses formes politiques , elle doit être le legs du dix-neuvième siècle au vingtième.
IlL Cette formule dégagée, reste encore à préciser les règles dans lesquelles doit être limitée cette gestion de l'État. Les travaux publics, par exemple, doit-il s'en charger? doit-il les laisser à l'initiative privée? doit-il diriger les postes et les tégraphes, exploiter les chemins de fer, allumer les phares? Peut-il exercer certains monopoles?
Nous ne pouvons indiquer ici que certaines règles générales, résultats d'observations multiples,
\^ En vertu de ce fait que les individus qui sont inté-
i Summer Maine, l* Ancien droit, p. 162.
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ressés à faire une diose la font mieux que e^ix «pi n'y sont pas intéressés, le gouir^mement ne doit foire flen de ee que peui^nt faire les particuiii»^ ;
2* L'État ddt assurer àdiaeun kfibre usage doses fo<mttés, c^t la liberté du travaâ.L1^t ne dbit euàrater annule aetion humaine qui, n'étant fias enttaehée de "dolenee ou doânnâa, ne porte préjudice à personne.
L'État doit ddue prot^^ la VAimié d'échange, ear sitts elle Fusage des flu^altà^'d^ ei^jfens est restreint. SU la ira|nprime, il ment à sa mi^don.^ Quwul il troH être prote^eur, il détient agresseur. Ceiiee qull fait quand il étal^ de» tarfb fHrotectionnîstes.
C'est par suite de la même aveur que la M a erMme Ibule de délits factices, non seul€»nent d^ts d'qalnions, mi^ délits de moeurs qui, en réalité, n'<H9t d'autre er^tfim ^^pe^tas j^ jugés variables. C'est faute d'obserrer cette Mque tÊIM Merdit les assodations, les réunions, ^ veut se d<râi^ieiii^ftq^le de renseignement*.
L'État, avons-nous dit, doit assurer la sécurité des citoyens, par radministration de la justice.
En vertu de la règle ci-dessus, il ne doit pas imposer aux citoyens son intervention quand ils veulent avoir recours à des arbitrages constitués par eux-mêmes. Il ne doit pas intervenir dans les conventions particulières, à moins qu'il n'y ait violence ou fraude. En revanche, il doit donner une sanction efficace à l'exécution des contrats, et c'est là une mission qu'il ne remplit pas, car elle ne pourrait être efficace qu'à une condition : la gratuité de la justice. Or, actuellement elle est organisée comme un instrument fiscal, de sorte que, dans notre pays d'égalité, le pauvre peut toujours être victime de la mauvaise foi du riche.
Il doit assurer la sécurité personnelle et collective. Jusqu'à présent il n'a su que construire de luxueuses prisons et mul-
* Voir Doctrines sociales du christianisme, par Yves Guyot, 2« édit.
liplier le nombre des gens qui y sont enfermés. C*est une question d'amour-propre pour sa police et sa justice.
Quant aux faibles, aux enfants maltraités et abandonnés, il les envoie dans des maisons de correction d'où, selon l'aveu d'un magistrat, ils sortent aussi corrompus qu'auparavant.
L'État laisse perdre ainsi une foule de forces vives, et non seulement ces forces sont perdues, mais sous prétexte de défense de la société, d'ordre public, l'État intervient à tout instant pour entraver l'action pacifique des individus.
11 ne doit jamais être un spéculateur, cherchant à tirer profit de ses entreprises, ni faire concurrence à l'industrie privée ; il ne doit faire que des travaux d'utilité publique ou rendre des services publics.
Ainsi il peut être entrepreneur du service des postes et des télégraphes de manière à relier toutes les parties du territoire ; mais il manque à sa mission quand il convertit ces services publics en ressources fiscales. Il doit les accomplir au prix de revient.
IV. L'article 538 du Code civil définit le domaine public
<( Les chemins, routes et rues à la charge de l'État, les fleuves et rivières navigables ou flottables, les rivières, lais et relais de la mer, les ports, les havres, les rades et généralement toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont considérés comme des dépendances du domaine public. »
L'article 407 y ajoute les fortifications et leurs dépendances.
Tous ces objets sont des objets d'utilité publique.
Quel est le critérium de l'utilité publique? H est évident que des fortifications ne rapportent pas de bénéfices ; des particuliers n'auraient jamais l'idée de les élever dans le but d'en tirer un revenu; elles ne sont établies que pour les besoins de la sécurité nationale. Seul l'État peut les faire.
En est-il de môme pour les autres objets compris dans l'article 538? Les chemins, les routes, les rues, les rades, les ports appartiennent, en Angleterre, à des corporations, à des comtés,
même à des particuliers. Us ne sont donc pas nécessairement du domaine public. Les canaux, les chemins de fer sont également, en Angleterre, des propriétés privées, mais dont l'existence cependant est subordonnée à des actes du Paiiement.
Or, il ne faut pas se dissimuler que nous ayons été obligés, après le premier empire, d'envoyer nos ingénieurs étudier les routes en Angleterre, ils nous en ont rapporté le macadam, ^ous les avons envoyés étudier ses canaux, et c'est de cette étude qu'ils nous ont rapporté le prc^^ramme de 1820^
Enfin l'Angleterre construisait des chemins de fer depuis dix ans,quanden 1834, à l'École même des ponts et chaussées, dans un cours de chemin de fer, on préconisait l'emploi des chevaux comme moteurs '. U y a cinquante ans, nous ne savions encore ce qu'étaient des docks quand liverpool en avait depuis 1699.
Voilà des faits qui prouvent que l'intervention de l'État n'est pas indispensable en matière de travaux publics, toutefois ils ne prouvent pas absolument qu'elle doive en être proscrite. Ce sont des instruments de communication destinés à solidariser toutes les parties du territoire d'un pays. Que l'État les ouvre, les entretienne, soit ; mais qu'il ne les exploite pas.
Le chemin de fer, par exemple, doit être assimilé à ]a route. L'État doit le livrer à l'industrie privée ; il viendra un temps où, sur la môme ligne, il y aura des entreprises de messageries et de roulage concurrentes. Le voyageur ni la marchandise ne payeront le péage, qui, en ce moment, constitue la plus lourde charge du tarif ; ils ne payeront exactement que le transport '. Ce transport sera presque gratuit.
Le principal rôle économique de l'État, c'est d'être fabricant d'outils de circulation»
Entre toutes ks parties du pays doit être établie une solidarité nationale.
* Dutens, Histoire de la navigation intérieure de la France.
* Isaac Pereire, la Question des chemins de fei\ p. 69.
> Voir, poor le développement de cette idée, Manier, Avenir éc(h nomique, t. II.
V. Voilà un devoir positif de l'État auquel ne pensent guère ceux qui veulent en même temps le charger d'une foule de fonctions. A.ujourd'hui cette solidarité n'existe pas. Une guerre survient, une partie du territoire est envahie ; pour les nécessités de la défense, on brûle votre maison ; après, on vous chicane l'indemnité de guerre, comme si elle n'avait pas été brûlée dans l'intérêt du pays tout entier.
Il y des inondations, elles ont été causées le plus souvent par la maladresse ou l'incurie d'une administration que le pays tout entier paye. On a calculé que l'inondation de 1855 a coûté plus de 155 millions à la France. Un crédit de 2 millions fut ouvert pour secours aux inondés. En 1875, on a estimé les dégâts faits par les inondations du Midi à 149 millions. Il a été donné la somme dérisoire de 48539 fr.OOde secours. Il est vrai qu'il y a eu des souscriptions privées, mais ont-elles été suffisantes ? doit-on dans de semblables circonstances compter sur la charité privée? n'y a-t-il pas là une question d'assurance nationale ?
Peuvent être compris dans les attributions économiques de l'État les services intéressant l'universalité des citoyens et ne pouvant rapporter aucun bénéfice immédiat.
Ainsi certaines explorations scientifiques, ainsi l'entretien de laboratoires et de cours d'enseignement supérieur. Je dis ici l'État, prenant l'État comme collectivité, mais je crois qu'il y aurait grand avantage à ce que l'organisation de l'enseignement supérieur fût laissée à l'initiative des communes, ainsi que l'enseignement secondaire.
Quant à l'enseignement primaire, je suis partisan de l'intervention de l'État, dans ce sens qu'il doit veiller à ce qu'il soit donné partout. Mais des faits récents nous ont prouvé que son action était moins puissante et moins rapide que celle des communes *.
1 Voir les statistiques de renseignement primaire publiées par le ministère de rinstruction publique.
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Pour les questions de CPiitralisation et de décentralisation, il n'y a point de critérium aljsolu. Tantôt l'écrou qui lie entre elles les diverses parties d'un pays est ti-op serré, tantôt il ne l'est pas assez. Quand il ne l'est pas assez, les peuples éprou- - vent un besoin de centralisation qui s'est manifesté à plusieurs reprises en Suisse et aux États-Unis, et qui a absorbé l'Allemagne dans la Prusse. Quand il l'est trop, comme eu France, les peuples éprouvent le besoin de le relâcher. Cependant ici nous pouvons invoquer la règle que nous avons déjà invoquée pour délimiter les rapports de l'État avec l'individu : L'Etat ne doit lien faire de ce que la commune ou la région peuvent faire.
Il est évident qu'il y a grand intérêt que le service des postes soit fait par l'État, la commune ne pouvant le faire ; mais il n'y a nul intérêt à ce que l'État intervienne pour approuver le pcrcii d'une rue et diriger la police locale '.
VI. Le gouvernement doit représenter les intérêts de la nation à l'égard des autres pays.
Sa politique économique internationale doit Être subordonnée auï principes suivants :
Les gouvernements, loin d'entraver les échanges internationaux, doivent prendre toutes les mesures qui les favorisenl.
Par conséquent, ils doivent poursuivre toutes les conventions internationales : traités de commerce, unification monétaire, unification de poids et mesures, de tarifs de postes, de chemins de fer, etc.
Ils ne doivent jamais combattre une entreprisa utile, si avant^euse qu'elle puisse être à une nation rivale.
Non seulement il y a là une règle d'intérêt général, mais encore une règle d'intérêt national. Je ne veux en citer qu'un exemple. L'Angleterre s'est opposée au percement du canal de Suez. Nulle natitm n'en a plus profita.
L'État ne doit s'approprier, construire et entretenir que les
' Voir le projet d'organlBatian municipale roté par le conseil ma- Bicipal de Paria dana sa séance do 6 novembre 1S80.
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capitaux fixes iadispensables à la mise en valeiir des p;tJi|^|[Mfil '' i. individuelles. Il ne doit jamais se faire fabricant ni nSfismUS ' de capitaux circulants* Son rôle doit se l)omer à assur^lâ circulation entre les diverses parties du pays.
Il ne doit jamais se faire marchand de tabac, ni de poudre, ni autres denrées ; car, une fois sa compétence admise en ces matières, il n'y a pas de raison pour qu'il ne devienne pas demain boulanger, après-demain boucher, et dans huit jours chapelier. Seul fabricant et seul marchand : idéal communiste, idéal de couvent !
CONCLUSION
CARACTÈRES DC PItOGRÈS ÉCONOSIIQUE.
l. Les ggorpea. — Coniommalion dB ricbossea.— BodgoU da l'Europe. — Coùl
des goemi. — Forces perdoea. — Capitaui perdas, — Einprnnis ctreogcn. —
GofpillAgti. — 11. Leipaaiqnu : li houille.— L'or.— La< glarcoes des prolec-
" ioïeulaor. — Le D*b.— L'sdministraLton.
- IV. Lcg ànm tonduicu de l'homme. — L'in~
PréjogÉ». — SDlidsriiè économi^ine. — Li paix
olidarlti des upitaoï, -— V, MoâJa]jLiïoii> i]<ychDlDBiquB9. — laflueaee
[aalla et morale. — Vt. Noe conaUtatioDi!. — HM ancien et idéal ma-
I. Nous n'avons pu que Formuler rapidement les principales lois qui régissent la production et la répartition des richesses ; montrer que l'art do grouper les intérêts était encore dans l'enfance et le plus souvent en contradiction avec les données de la science. Les banquiers, financiers, négociants, industriels se considèrent comme très sérieux et très positifs : et ils s'enrichissent en faisant sou vent le contraire de ce qui devrait être fait ; l'oiganisation économique des peuples, même les plus avancés en richesse et en civilisation, repose sur l'empirisme le plus grossier, sur des préjugés qui datent des temps primitifs; et nous avons constaté avec quelle rapidité les capitaux s'accumulaient en Angleterre, aux Etats-Ums, en France, en Belgique. Cependant, 11 y a des milliards, chaque année, jetés dans les dépenses improductives des armements militaires et maritimes ; il y a des centaines de mille hommes dont les forces sont perdues pendant leurs meilleures années, et dont la carrière est brisée à jamais. Enfin, on a fait le calcul de l'effroyable dévastation de richesse qu'ont occasionnée les guerres depuis une vingtaine d'années:
Coût de la guerre de Crimée
Guerre d'Italie (1859)
Guerre civile américaine :
Le Nord
Le Sud
Guerre du Sleswig-Holstein
Guerre d'Autriche et de Prusse (1866). . Expéditions au Mexique, au Maroc et au
Parçiguay
Guerre franco-allemande
Guerre russo-turque
8500 000000 fr.
Total 66575000 000 fr.
Un coup d'oeil sur le tableau suivant, dressé en 1880, montre lourde charge que Fétat de guerre latent coûte à l'Europe.
llemagne . . ,
a triche «Hongr
rance
rande-Bretagn(
ussie
alie
>nfédér. Suisse
3lgiqae.. . .
lys-Bas. , , ,
anemark. . .
lède . • • . .
orwège. • •
spagne
^rtugal • . . .
rèce
oumanie.. • .
!rbie
jrquie. «■ • . .
Totaux. ,
TTES
BESOINS
listes civiles.
dépenses militaires.
la dette.
(En millions de francs.}
Ceux qui, en raison de leur tempérament et de leur éducaon classique, transportent dans notre civilisation productive
Kolb, Statistique comparée, 1880.
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les ancieniiM théories romainea, T^tmdent avec im certain dé- >
itàa, quand on lenr montre ces chines : — Des Hein communs 1
Soit : mais tant que ces chiffres eontinoenMit f aBgwnter et qu'il y aura dans le cerveau d'un certain nombre de gouvernants ridée de recommencer les dévastations dont nous venons de donner un total affaibli, ^ car il faut compter, à c6té des chiEfres oIDciels, les ruines particulières, l'interruption de la production pendant un temps plus ou moins long^le capital humain disparu, — il ne sera pas inutile do répéter que toutes ces forces vives, ces milliards, ces énergies dépensées pour la destruction enraient été mieux employés à la prodoetlra.
OnaMd .en Jette «B coup d'fldlAir les sodAés nâmejM plus prodncUves, on est effrayé thi^itiuutiMre de poKnnMdont l'activité est ;^U8 ou moins utilisée >.
Je dis : plue ott mcnns, car, prent» les hommes qui font ou tentent de bire œime productive : production, échange, transport; beaucoup, en se donnant beaucoup de mal, ne se livrent qu'à un travail infime ; il est vrai qu'& cdté, un inventeur comme Watt, comme Fulton, comme Stephenson, comme AAvright, va jeter des milliards dans lé monde; il est vrai que, grâce à eux, un chauffeur, un mécanicien vont avoir une énei^e de production que ne pourraient atteindre des millions de manœuvres réduits à leurs forces musculaires; il est vrai que le directeur d'une exploitation industrielle, par quelques simples combinaisons qui n'ont souvent t'air de rieii,Ta augmenter dans une proportion énorme la puissance de production des instruments qu'il a entre les mains.
Hais même parmi tous ceux-là qui travaillent, combien de temps perdu 1 Quel est celui qui consacre à sa besogne toutes les forces et toute Ténei^e dont il est capable ?
Nous pouvons donc affirmer que, dans les civilisations qui passent pour les plus laborieuses, une très petite partie de l'énergie humaine est employée à la production.
» VoIrUv.IV.chap. H.
Il en est de môme pour les capitaux. Sans doute, ils devraient avoir un but : produire bien, produire beaucoup, produire à boa marché! Mais cependant ils obéissent à une foule de préjugés qui les en détournent. Peu de gens ont un programme, un plan, une règle. La plupart, au contraire, ont la paresse d'agir, de chercher remploi le plus utile de leurs capitaux; c*est ainsi qu'ils se laissent prendre aux boniments des charlatan^ et jettent leurs millions dans des emprunts étrangers, comme à la loterie, s'en remettant au hasard et comptant sur la Providence.
Voici le résultat constaté dans un tableau publié par The Economist dans sa revue commerciale et industrielle de 1878.
EMPRUNTS ÉTRANGERS ÉMIS A LONDRES DE 1860 A
Perte totale.
Turiuie 2225000000 fr.
Pérou 650 000000
Mexique 400 000 000
Venezuela 115000000
Honduras 87500000
Uruguay 57 500000
Paraguay - 75000 000
Bolivie 42500000
Costa-Rica 85000 000
Etats confédérés 60000 000
Divers États ISOOOuOOO
Total 3927500000 fr.
Perte partielle,
Egypte 1140000000 fr.
Autriche 172500000
Alabama 25000000
Colombie ' 37500 000
Confédération argentine 35 000 000
Portugal 217000000
Hongrie 17500000
Chili 17500000
Divers 20 000000
Total 1672500000 fr.
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A ce chiffre il faudrait encore ajouler pour l'Espagne 2 milliards lii millions de francs, en partie perdus.
Mais même en ne tenant pas compte de ce chiffre, on a, de ISGO à I8'8, 40s millions de livres sterling, soit 10 milliards 12a millions qui ont été engagés à la Bourse de Londres dans des emprunts étrangers. Sur celle somme, 1 milliard 672 millions sont compromis et 8 milliards 927 millions sont complètement disparus.
En France, on avait proposé une enquête sur les emprunts étrangers; on n'a pas osé donner suite à cette idée.
Ce n'est rien. Tous les jours, il y a des millions dispersés à la Bourse dans dBs spéculations sans résultat utile. Puis viennent les gaspillages de capitaux par l'Etat, trop souvent dans SCS travaux publics aussi bien que dans ses dépenses improductives. En France, nous avons la manie de la bâtisse et nous engloutissons dans des capitaux fixes, non reproducteurs d'utilité, des sommes considérables, de longtemps privées de leur pouvoir d'achat. Enfin, nous n'avons qu'à jeter un coup d'œil sur le train de vie des gens riches à Paris, pour nous convaincre de l'immensité des capitaux dilapidés chaque jour.
Celte perte vaut encore mieux que rinertie étroite et mesquine qui pendant si longtemps a dominé toute la petite bourgeoisie française. Les Anglais se plaignent maintenant que les vieux associés se retirent rapidement des affaires. C'est un vice dont a été longtemps empreinte l'industrie française et que fera disparaître l'existence des grandes sociétés. Beaucoup de gens se donnent un idéal restreint, et une fois qu'ils l'ont à peu près atteint, ils se hâtent de «se retirer des affaires». On ne travdllc que pour avoir le droit d'être paresseus. Une fois un idéal limité atteint, on se crée des obligations, pour dépenser le surplus de son activité ; on s'ennuie, car on sent qu'elles n'ont point un but utile: on gaspille ses épai^nes en futilités absorbantes. Que de forces et de capitaux gâchésl
Quand le père a travaillé, le flis embrasse quelque fonction
parasite, à moins qu'il ne préfère dépenser ses forces et son capital en filles, en chiens de chasse et en chevaux de course. Ce sont ces rejetons qui forment les classes dirigeantes, ainsi nommées parce qu'elles ne savent pas se diriger ellesmêmes.
II. Nous sommes encore si mal équilibrés, que parfois nous sommes pris de paniques qui nous ramènent à Tan mille. On a eu peur des machines, et on les a représentées comme devant jeter tous les ouvriers dans la misère. Proudhon a été jusqu'à demander qu'on enfermât les nouveaux modèles, pendant plusieurs années, au Conservatoire des arts et métiers avant d'en permettre l'emploi.
En 1873, des économistes, plus alarmistes que prévoyants, ont prédit que la houille allait manquer et recommandé aux ménagères de l'économiser dans leurs cheminées, si elles ne voulaient encourir la terrible responsabilité de condamner les arrière-petits-fils — qui naîtraient de leurs petits-fils dans trois ou quatre siècles — à périr de froid, à manger leurs roatsbeefs crus comme de simples Abyssins, à renoncer au thé et à toutes autres infusions et décoctions de ce genre.
Heureusement que le transport de la force par l'électricité est venu rassurer ces alarmistes; mais alors, pour ne pas quitter leurs effarements, ils ont prédit la ruine des compagnies houillères.
En i880, M. Brassey déclare que l'or va manquer; et tandis que jusqu'à présent on avait imputé la baisse des prix à l'abondance de l'or, il l'impute à la disette d'or. Aussitôt on prend peur, comme on avait pris peur il y a trente ans, quand M. Michel Chevalier prédisait la dépréciation de l'or et l'élévation du prix de l'argent I
Les protectionnistes sont tout particulièrement atteints de la passion dépressive de la peur; ces lypémaniques prédisent périodiquement la destruction de la France par l'invasion des laines d'Australie, des porcs de Chicago, des bœufs de la Plata, tantôt des blés de Russie, tantôt des blés des Etats-Unis, tantôt
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des blés de Hnde, des cotons et des fers de TAngletene. Ils sont atteints da délire chroiii<[oe de la persécution.
Depuis quarante ans, toute llndustrie firançaise aurait dA disparaitre; nos champs devraient être en friche; la popuUr tîon aurait dûi émigrer; les salaires auraient dû être réduits à néant ; toutes les nsines fermées. Rien de tout cela n'est arriva Us n'en continuent pas moins leurs prédictions; et, ce qui est merveilleux, c'est qu'ils parviennent à les traduire en tarifs douaniers I ^
m. Prodigieux contresens! le génie de l'invention a pour but de triompher de l'espace et du temps; il se consume en efforts afin d'augmenter la vitesse d'un train ou d'un navire, tout en économisant quelques kilogrammes de houille; il couvre le monde d'un réseau de fils télégraphiques, de manière à établir une conununication presque instantanée entre les habitants de ses diverses parties ; il cherche, par des combinaisons ingénieuses, à rendre presque gratuite l'avance des c^>itaux ; et puis, quand il a fait tous ces efforts, arrive le génie fiscal, le génie administratif, le génie protectionniste; celui-ci a un tout autre but : il multiplie les formalités, trouvant que les choses simples sont mauvaises ; il élève des barrières de douanes en travers des bassins des ports et des rails de chemins de fer; il allonge le temps, et il essaye d'éloigner de TEurope TAmérique ou TAustralie ; il reprend, par ses tarifs et ses impôts, les bénéfices que l'inventeur avait essayé de donner à l'humanité. Les hommes qui se livrent à cette tâche ont souvent la réputation d'être des financiers et des hommes d'État. Ils traitent avec dédain la vieille formule des physiocrates : « Laissez faire, laissez passer! » c'est-à-dire laissez acheter, laissez vendre, laissez travailler!
Ils avouent ainsi que leur idéal est qu'on ne puisse faire, qu'on ne puisse vendre, qu'on ne puisse acheter, qu'on ne puisse passer!
rv. L'homme a toujours été tiraillé entre ces deux tendantes :
augmenter les utilités dont il a besoin et la valeur des utilités qu'il possède.
Chacun cherche, en un mot, à avoû* le plus d'utilités possible à sa disposition, et à céder aux autres, au plus haut prix possible, les utilités dont il est détenteur.
De cette contradiction viennent toutes les erreurs, tous les faux systèmes, les théories protectionnistes, les appels à TÉtat.
Les intérêts sont antagonistes en ce sens que chacun voudrait bien satisfaire tous ses besoins sans effort, et par conséquent, sans réciprocité. De là le vieux préjugé que, pour s'enrichir, le meilleur moyen est de dépouiller les autres.
Puis, peu à peu, l'homme s'est aperçu que la conquête violente l'enrichissait moins que l'échange pacifique. Cet échange ne peut avoir lieu que par un accord précédé d'un marchandage. Cette évolution a rendu les intérêts harmoniques.
Un industriel a pour intérêt immédiat de produire à bon marché et de vendre cher. S'il a un monopole, il pourra obtenir ce résultat. Autrement, la concurrence le forcera de produire le mieux possible des produits de la meilleure qualité possible, et de réduire presque indéfiniment son bénéfice, de manière à augmenter indéfiniment leur écoulement. De celte obligation résulte un avantage réciproque, et pour lui et pour ses clients.
Il y a un vieux préjugé qu'on entend répéter quelquefois, et qui a traîné sous la forme suivante dans des livres prétendus sérieux : — L'Angleterre a intérêt à détruire les fabriques de TEspagne, pour la forcer d'acheter ses produits.
Je ne dis pas que ce préjugé n'a jamais existé dans le cerveau d'un Anglais; en tout cas, il y a longtemps qu'il est mort; tout commerçant sait que sa fortune consiste dans la richesse de sa clientèle; que si son client est pauvre, il ne pourra rien lui acheter; et, par la force des choses, il est entraîné, sans sentimentalisme aucun, à désirer à tous le maximum de prospérité; parce que toute augmentation de prospérité chez les autres sera une augmentation de leur pouvoir d'achat et par conséquent un plus grand débouché pour ses produits.
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Ainsi, par la force des choses s'établit la solidarité des intérêts.
Les guerres ont eu pour causes : les questions religieuses, les questions d'amour-propre, les questions dynastiques ^ la croyance qu'on ne pouvait s'enrichir qu'en dépouillant les autres.
La pratique économique restreint toutes ces causes et les détruit
Les moyens de communication, l'abondance des capitaux disponibles multiplient les affaires internationales. Dans toute guerre, les possesseurs verront des risques à courir; et peu à peu ils feront une opinion publique ieUement forte, que toute guerre deviendra impossible entre nations industrielles.
V. Si l'on jette un coup d'œil sur l'histoire, nous voyons les hommes se dévorant entre eux pour des chimères ; exploités par des prêtres qui leur promettent le bonheur dans ce monde et dans un autre plus ou moins indéterminé; abusés par des héros qu'ils suivent aveuglément et pour qui ils se font tuer bêtement; prêts à lâcher toutes les réalités pour des mirages; s'enthousiasmant pour des mots et se haïssant à propos d'entités ; gaspillant leurs forces et leur énergie pour des illusions.
C'est que les faits humains ne sont jamais que des manifestations psychologiques. Or, le progrès économique a pour conséquence des modifications psychologiques profondes chez ceux qui en bénéficient.
Dans la civilisation primitive, l'homme est sans défense contre toutes les forces de la nature. La moindre satisfaction de ses besoins lui coûte des efforts considérables. Dans les civilisations industrielles, il prend toutes ces forces hostiles, il les domestique, il les assujettit à sa domination; il les oblige à collaborer avec lui ; et plus il perfectionne ses moyens d'action, moins leur collaboration est onéreuse. L'homme diminue ses risques, substitue la certitude aux hasards, en s'assurant contre l'incendie, la grêle, les accidents, la mort.
Son effort diminue, la satisfaction de ses besoins augmente :
Le 'progrès économique est en raison de V action de l'homme sur les choses.
L'individu qui est dévoré par la faim ne peut avoir d'énergie intellectuelle. S'il échappe un moment à la préoccupation de cet irritant besoin, il se réfugie dans des rêveries subjectives. C'est l'histoire du famélique moyen âge.
De temps en temps, on entend des gens récriminer contre les grossiers instincts matériels. En général, ce sont ceux qui n'ont vécu ou qui ne veulent vivre que del'imbécillité publique.
La science chasse Dieu ; l'industrie qui en dérive chasse le miracle ; l'homme acquiert la confiance dans ses propres ressources, dans ses combinaisons. Que devient le merveilleux des légendes pieuses en face d'une machine à vapeur ou d'un télégraphe?
La prédominance de la science habituera l'homme à ne plus s'enthousiasmer pour des entités, à ne plus se payer de mots, à considérer les réalités dans leurs rapports complexes, à substituer l'observation voulue à l'impression fortuite; et celte méthode régira tous nos actes *.
La notion de morale, basée sur l'intérêt réciproque, domine dans les civilisations industrielles; là on prend l'habitude du doit et avoir, du respect de la parole donnée, de la fidélité aux engagements.
YI. Nous commençons à nous apercevoir de tous ces résultats du développement industriel et scientifique de l'humanité; seulement, en vertu de la loi de survivance formulée par Tylor, de notre fausse éducation, nous ne sommes point encore dégagés des préjugés de la civilisation guerrière et sacerdotale. De là viennent toutes ces richesses perdues, toutes ces forces dépensées inutilement, ces guerres et cette paix armée, presque aussi ruineuse que les guerres.
M. Gourcelle-Seneuil a, dans un ingénieux tableau, établi le parallèle suivant :
1 Voir la Politique expérimentale, par Léon Donnât.
!• Batdor=oU.ilé.oci.le;].BUB'"i
f But da J'utiTÎlé ; l'ioduitrie piei-
fiqu»;
f propriité fondéa aoc 1> conquèie;
i* PcDpriité loDdéa lur 1« triTuI il
L'ép^Kie;
3< Penonaei : ingênui, afTnuicbi] et
L. loi morale
Nous avons subi des expériences assez dures peur que nous ayons quelque conscience des prodigieuses erreurs que nous avons commises dans la manière d'envisager et de calculer nos intérêts. Nous nous apercevons que les solutions pacifiques valent mieux que les solutions violentes; que les coups ne sont pas des raisons, el que les guerres étrangères et les guerres civiles coûtent cher, traînent à leur suite des malheurs certains et des bénéfices aléatoires.
A l'intérieur, le gros problème dont la France est en train d'élaborer la solution, c'est la substitution des moyens pacifiques aux moyens révolutionnaires, de l'évolution à la révolution.
Les désirs des travailleurs, mal définis jusqu'à présent, commencent à se transformer eu opinions qu'on peut discuter et saisir ; les capitalistes commencent à comprendre qu'il faut examiner leurs réclamations. Enfin, tout le monde se rend
' Laloi morale? Qutd? Il taudrait mettre cette locution au pluriel.
compte qu'une aation ne saurait être puissante si elle se dévore elle-même et si son gouvernement se donne pour politique de se fortifier en affaiblissant les individus.
Une des grandes forces des Anglais, c'est que leurs travailleurs savent que, dans un temps donné, par le libre jeu de leurs institutions, ils peuvent obtenir les réformes qu'ils réclament. A plus forte raison, la même conviction doit-elle exister en France, pays de suffrage universel.
Nos hommes d'État sont timides et ont peur d'encourir la responsabilité des réformes, parce qu'ils ne se sentent pas poussés par une opinion publique, ayant une perception nette de sa volonté. C'est cette opinion que tous les hommes qui ont de l'initiative et foi dans une idée doivent s'attacher à former.
Bentham a rendu un immense service à l'Angleterre en lui traçant un programme très net, qu'elle a suivi à travers des phases diverses, que développent et que soutiennent encore ses plus éminents penseurs. Il faut de même que la France adopte un plan de conduite, se donne un idéal d'action dont elle ne doit pas se laisser détourner par les événements quotidiens de la politique ; et ce programme peut se résumer ainsi : substitution, à la civilisation guerrière et sacerdotale, de la civilisation scientifique et productive.
Je reproduis ici les principales lois et conclusions formulées au cours de cet exposé de la Science économique, espérant qu'ainsi réunies et groupées elles présentent un ensemble dont les parties se tiennent et se relient.
I. L'économie politique est une science. Elle a pour instrument la méthode inductive.
II. Est besoin tout désir. Est utilité tout ce qui peut concourir à la satisfaction des besoins de Thomme. L'utilité est un phénomène essentiellement subjectif.
L'utilité n'existe que par l'appropriation des agents naturels*
La richesse est la possession des utilités.
L'homme s'approprie des utilités par son propre effort ou par l'échange.
Le travail ne représente pas la richesse, mais la pauvreté,, car il est l'effort pour se procurer Futilité.
Le progrès économique consiste à obtenir avec un minimum d'effort un maximum d'utilité dans un minimum de temps.
L'échange est le rapport des utilités entre elles.
Tout obstacle à ce rapport, ayant pour résultat d'augmenter l'effort nécessaire à l'individu pour se procurer celles qu'il désire, est un appauvrissement.
III. La valeur est le rapport de l'utilité possédée par un individu aux besoins d'un autre individu.
IV. La science économique étudie les lois qui régissent les efforts de l'homme à la recherche de l'utile.
Elle est la science de la valeur.
V. L'homme, dans sa lutte contre la nature, tend à obtenir : 1® Une appropriation d'agents naturels destinés à augmenter
la satisfaction de ses besoins et à diminuer ses efforts ;
»( ,U BCIBNOB teoffaHioiiB.
2> Une appropriation d'agenti utunls dettinés à TCndre postérisaromeiit plus tusS.i la utùfUtion de sea beacrin^.
Eat nUriU Vuit agei^ i^atarel afqwoprié pu i'honnw.
Tonte utilitd eat oa eaf&ài '
lA capital d'un indindn ert l'enaeinble des utiHtàa poasMées par.lui.
Le capital fi» eat louta otOité Sont le prod^ ne cliaDge pas l'idenlilé.
Le capital drealài^ iwt tonte ul^Iité dont la jirpdi^t.eliaiige liacntjté. ' ^^
Ou aulremeal : ^H
l,e capital fixe produit de l'utilité sans se transformer.^^
Le capital circulaol ne peut produire de l'utilité qu'en se transformant.
Ou plus simplement encore :
Le capital fixe, c'est l'aulil.
Le capital circnlanl, c'est la matière première et le proiluit.
CAPITAL Fin.
Sol;
Voilures;
Mines;
Animnui servant b Ter-
ploitatioa;
Uitsusiles de minage;
Outillages;
Meubles;
Navires ;
Objets d'art.
CAPITAL
liaCULANT.
Matières premières ;
Marchandises destinées au commerce;
Monnaie.
Vt. L'outil a pour résultat de réduire l'efTort humain k son minimum.
L'effort est productif d'utilité en raison de la puissance de l'outil.
Pour un produit égal, l'outil nécessite un effort en raison inverse de sa puissance.
Donc :
Pour un produit égal, Toutil laisse un effort disponible proportionnel à sa puissance.
L'outil, une fois produit, peut être reproduit indéfiniment, et lui-même sert, directement ou indirectement, à sa reproduction.
La consommation des capitaux circulants est en raison inverse de la puissance de Foutil.
Le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse le plus grand possible entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
Pour la multiplication des capitaux circulants, Teffort est en raison inverse de la puissance des capitaux fixes.
La multiplication des capitaux circulants est en raison de la puissance des capitaux fixes.
Les capitaux circulants, sauf la monnaie, ont une tendance constante à se convertir en capitaux fixes.
VII. Le crédit est Tavance des capitaux circulants
Il n'augmente pas la quantité de capitaux existants au moment où il se produit ; mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitaux.
Le taux du profit est en raison directe de la différence de la valeur du produit au-dessus du coût, et en raison inverse du temps dans lequel il est obtenu.
L'amortissement est le remboursement des capitaux circulants absorbés par le capital fixe.
VIII. Plus la civilisation se développe, plus les besoins de l'homme sont variés^ tandis que ses aptitudes ont une tendance à se spécialiser davantage.
Il en résuite qu'il est susceptible de produire plus d'utilités qu'il n'en produisait précédemment ; mais ce sont des utilités uniformes.
Chacun produit non pas ce dont il a besoin, mais ce dont les autres ont besoin.
L'échange a pour but de mettre les utilités possédées par
5*8 JA. acamm iauiosiQui.
chaque individu en rapport avec les besoins des «nteet. iadi-
vidos.
II. La cirdilfttioB est l'esBemble des pbéoomônes i l'ùde desquels s'opAre la trftQsfiKnaUon des capitaux dicslaiits en nouTeanx e^itani oircalants on e> cafutanx fixes.
La production est en raison géométrique de la rapidité de )• circulation.
Pour se procurer de l'uUUté, l'homme doit triompher des obstacles suivants : inertie de la matière, espace, temps.
Pour SD procurer une utilité possédée par un autre individu. il doit donner à cet individu une utilité équivalente à celle qs'fl Teotobteair.
Les dlTersM euabinaîsens fc l'iide desqudlea duma sois monte ces difficultés pow obtenir, ane on KiHmam d'effort, dans un minimum de temps, un nuuâmnm.4'9i^U^ fonKent les éléments eonslîtatilii de la n)e«r.
S. La T^eur d'une utîtiti est ,sn nisoa inverw de t'offre et en raison directe de la demuid&
La valeur varie selon l'intensité du besoin et la diTflculté de se procurer une utilité.
XI. Le prix est l'expression de la valeur en monnaie
Les métaux, dits précieux, sont des marchandises.
Les pièces de monnaie sont des lingots dont le poids et le titre sont certifiés.
La mauvaise monnaie chasse la bonne et la bonne ne peut chasser la mauvaise.
L'étalon monétaire est un commun dénominateur des valeurs et un instrument d'échange.
La valeur de la monnaie est relative à la valeur de telle ou telle utilité spécifiée.
La valeur de la monnaie est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
La circulation d'ua pays est d'autant {dus développée que Pusage de la monnaie y est plus restreint, relativement au chiffre de ses affaires.
C/est Ja conséquence de cette loi, que le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse le plus grand possible entre la consommation des capitaux circulants et le rendement des capitaux fixes.
XII. La valeur d'un capital circulant s'élève en raison de la rareté des capitaux similaires et en raison de l'abondance des capitaux dissemblables.
La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants, et la valeur des capitaux circulants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
La richesse consiste dans l'augmentation de la valeur des unités des capitaux fixes, dans la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants et dans l'augmentation de leur valeur globale.
Ou autrement :
La richesse est en raison directe de la valeur relative et absolue des capitaux fixes, en raison directe de la valeur absolue des capitaux circulants et en raison inverse de leur valeur relative.
Les frais de production sont en raison inverse de la grandeur du débouché.
La production ne surabonde jamais, si elle s*adresse à un besoin dont l'homme a conscience.
La pléthore de certains capitaux circulants sur un point ne provient pas de leur surabondance, mais de la rareté de leurs équivalents, résultant soit du coût de la production de ceux-ci, soit des obstacles naturels, comme l'espace; artificiels, comme le protectionnisme et le fisc, qui s'opposent à leur échange.
Un capital fixe ne perd pas sa valeur par suite de l'abondance des capitaux circulants, similaires à ceux qu'il peut produire, mais parce qu'il ne peut les produire qu'à un trop haut prix de revient, ou autrement, parce qu'il ne peut pas en produire en assez grande quantité»
Tous les procédés artificiels, employés pour augmenter la
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«steur des capitaux circulants en en diminuant la quanlilé, ont pour résultat de diminuer la valeur des capitaux fixes.
Le système protectionniste est donc un système Je ruine.
XIII. Le commerce consiste à mettre en rapport avec les besoins de l'homme les forces de la nature utilisées.
Kus les occupations sont divisées, plus te travail de chacun est puissant, plus les débouchés sont nombreui et plus l'échange est nécessaire.
nV. Les crises commerciales et ûnanciëres sont produites flOn par eiîcès de production, mais par excès de consommatioa.
XV. Les moytBM de tmuport, en i^nt pov FteoHat de donner khx ei^itnz drentaiiU me |>la«-va]ue sur leurs fiws de producti<Hi et mte molns-T^iie sor Ira lienz de eesBomnatioo, nivellent tairs prix.
Us provoquent dans chaque région la [H^oMnlIaÉ -foor laqocUe ella M la [rina pr<q»re et M Arnt absodottiMr Im ^o> duetlons ponr lesquelles elle a moins d'tpfltnde.
De là, par conséquent, une augmentation de puissance utile, donc de valeur pour les capitaux fixes; nne diminution de prix pour les capitaux circulants, puisque ceux-ci sont produits ou amenés à moins de frais.
Us ouvrent un débouché aux capitaux circulants non similaires, et ils donnent aux capitaux llxes une plus grande puissance d'uUlité en leur apportant des matières premières et en remportant leurs produits.
L'égalité de prix de tous les capitaux similaires et là valeur des capitaux fixes sont en raison de la puissance des instruments de transport.
XVI. Le taux de l'intérêt représente le prix du temps, exactement comme le faux de transport représente le prix de l'espace.
Par conséquent, l'élévation du prix des valeurs mobilières, actions, obligations, rentes, est tout simplement une des formes de la plus-value des capitaux fixes.
L'abaissement du taux est une preuve de rabondance des capitaux circulants.
Le prix du crédit est en raison inverse de l'abondance et de la facilité de circulation des capitaux circulants.
L*augmentation relative et absolue de la valeur du capital fixe, producteur de revenu : la diminution de la valeur rclalive et l'augmentation de la valeur absolue de ce produit constituent une des caractéristiques du progrès économique.
Ou autrement :
Le progrès économique est en raison directe de la valeur du capital fixe, de la valeur totale du revenu, et en raison inverse du taux de T intérêt.
XVn. L'homme est un capital fixe obéissant à la loi de la valeur relative des capitaux fixes et des capitaux circulants.
La valeur de l'homme est en raison de la puissance de l'outil. Sa valeur augmente en raison de l'abondance des capitaux circulants et de la puissance des capitaux fixes.
Le prix de la main-d'œuvre ou le coefficient résultant de la division du travail quotidien par le salaire est à peu de chose près le même partout.
La richesse est en raison directe de la valeur de l'homme, du total de son salaire, et en raison inverse du taux de son salaire relativement à la valeur totale de son produit.
La valeur de l'homme est en raison directe de l'abondance et du bon marché des capitaux circulants, de la valeur, de la puissance et du total du revenu des capitaux fixes et en raison inverse du taux du revenu.
Le salaire est la sécurité du présent substituée à l'aléa de l'avenir. C est un marché à forfait.
Le rapport du prix de la nourriture au salaire est en raison inverse de la quotité du salaire et du développement économique du milieu,
La grève est un accaparement de la marchandise-travail.
XVIIL La forme de l'association est d'autant plus perfec-
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. Uonnée qu'elle élabHt adeux ia ilMiafimon m^ les iiitâ^èts et les personnes.
La puissiffiee de Fassoeiafion est im rais<m directe de la spécification des M/M^ qa*^ met en commun et du but qu'elle poursttit.^ ;
XIX. Le i^rogrès este&fabài J&T^rse de L'action eoerciti^e de l'hcmEme sur rkommei at^ntaison directe de l'aetion de l'homme smr les dioses.
Dans les organismes sociaux, le gouvernement d^ bommes doit faire pla^ à : l'administratioa des (^osini.
Notre idéal doit: ètffe la stâmt^Mon, à la civUisaiion guerrière et sacerdotale, de la civilisation scientifique dt pMKbictive. .
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Capacité administrative (Valeur
de la), 360-303.
Capital et richesse, 81.
— et crédit, 101.
— et travail. 254 -257.
— mauvais emplois, 493.
Capitaux, valeur et espace, 193.
— fixes etcirculants (Importance de la distinction des), xxxin.
— leur caractère, 82.
Capitaux circulants, nomenclature, 86.
— leur rôle, 88. 110, 117.
— dans les crises, 410-419.
— et outils, 92.
— leur consommation. 93.
— conversion en capitaux fixes,
— (Avance des), 99.
— et valeur des capitaux fixes, 118, 122, 123.
— valeur par rapport à ror,147.
— valeur relative, 152. 181, 210.
— baisse en Angleterre, 163-168.
— pléthore, 184.
~ loi de leur valeur, 192.
— abondance et travail, 258.
— fixes, leur rendement, 93.
— leur valeur mesurée par capitaux circulants, 118, 122, 123.
— valeur par rapport à l'or, 147.
— valeur relative, 152, 181.
— hausse en Angleterre, 163-168.
loi de leur valeur, 192.
— plus-value, causes de ralentissement, 210.
— homme, 256, 289.
Catheder-socialisten, 119.
Centralisation et décentralisation, 488.
Circulation (Importance de la),
Chaleur, équivalent numérique,
Chameaux (Prix du transport
par). 194.
Chauge et taux de l'intérêt, 207.
— et banques, 422.
— (Liquidation des), 429.
Charité chrétienne, 15. V. Pau-
périsme.
Chemins de fer (La folie des), 46.
— f Puissance et transport par),
— prix de transport, 195.
~ et amortissement, 101.
— aux Etats-Unis, 198.
Chèque, 423-427.
Cherté, caractère, 122.
— influence sur demande, 125.
— (Causes de), 145.
— et valeur, 188.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Cherté (Périodes de), 191.
— et guerres, 191.
— et nchesse, 401.
Chevaux de trait, leur nombre,
Cheval (Force du), 96.
— vapeur, la force, puissance,
— (iNombre de), 88.
Chiffres, ce qu'ils valent, 35-39.
Chirographaires (Valeur des
créances), 128, 129.
Circulation, définition, 110.
— et monnaie, 426.
Clearing house, 132.
— remplace monnaie et billet de banque, 132, 133, 134.
— (Opérations et schéma du), 423-427.
Climat est une richesse, 55.
Coalitions et travail, 309.
Colbertisme, viii-xvi.
— gouvernemental et municipal, XIX-XXIII.
— contradictions^ xxxvii.
Collectivisme et colbertisme,
XXVI
— et colbertisme, viii-xvi.
— débouchés, 390-402.
— définition, 388.
— distinction, 389.
— extérieur (Erreurs des appréciations du), 96.
— de l'Angleterre, xxvii, xxxi, 396, 399.
— des Etats-Unis, xxvii-xxx.
— de la France avec TAlIemagne et TAngleterre, xxiv.
— total, xxvu-xxxi
— valeur et quantités, répartition entre les divers objets, xxvui-xxx, 179, 180.
— (Liberté du), Turgot et la Révolution, xix.
— (Personnes employés dans le), 244-252.
— et protectionnisme, 390.
Commerce (Utilité du), 389.
— du travail, 342, 343.
Communisme etla monnaie, 127.
Compagnie des Indes orientales,
— occidentales, x.
— des Indes, 443.
Compensation (V. Clearing hoU'
se), 423. Comptabilité et troc, 129.
Concurrence (Supprimer la),
— (Idée de la), 392-394.
— (Utilité de la), 392-394.
— et monopole, 497.
Consommation des capitaux cir*
culants, 93.
— en France, 169, 170.
— en Angleterre, 181.
— désir et pouvoir, 183.
— et crises, 404-419.
Contradictions dans le colbertisme, XII.
— économique (Une), 113.
— richesse et valeur, 116.
~ existe-t-elle ? 117.
— solution, 118.
— de Say et Proudhon, solution,
— entre le génie de l'invention et le génie fiscal et protectionniste, 496.
Contrainte morale, 224, 225,226.
(V. Population.) Contrat de travail, 349, 350.
— (Substitution du) aux arrangements d'autorité, 441.
— (Histoire et définition du), 481.
Contributions directes et indirectes, 465.
Convention (La), 206.
Coopération (Progrès de la), 295,
— histoire en Angleterre, 360.
— illusions et déceptions, 362.
— en France, 362.
— et capacité administrative,
— (Caractères de la), 364, 365.
Corn Laws, 275.
Corporations, maîtrises et jurandes, IX, 304-309.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Corporations au dix -neuvième
siècle, XX.
Ck>ton, 96.
— nombre de métiers et d*ouvriers, 257.
— concurrence^ 400.
Crédit, avance des capitaux circulants, 100, 106.
— (Bénéfices du), 102.
— Capital de l'avenir, 103.
— (Caractère démocratique du),
«étymologie et fiction, 104, 431.
— (Gratuité du), 105.
— (Prix du), 206, 210-215.
— et banques d'Angleterre et de , France, 427-439.
— foncier, 449.
Criminalité, diminution en Angleterre, 295.
Grises commerciales, xxxiii, 403,
— et banque d^ Angleterre, 430.
— et banque de France, 432-437.
— normale et bon marché, 173.
— préjugés, 25, 178.
— (Protection, cause de), 186.
— et progrès, 204.
— et psychologie, 414, 415.
Débouchés naturels et factices, XXXI, 183.
Déclaration des droits de l'homme et travail, xix, 480.
Déficits constants, 4()3.
DéfinitioDS (Nécessité des), 48.
— (Variations de), 48, 58.
— utilité, richesse, 58.
— travail et richesse, 58.
Demande et valeur, 65.
— rLoi de l'offre et), 119.
— aimination et prix, 125.
Démographie, origine de ce mot,
Dépressions commerciales, 403-
Déterminisme et fatalisme, 12.
Dieu est devenu l'Etat, xxxvin.
Dimanche (Repos du), 321.
Domaine public, 485.
Domestiques (Nombre des), 244»
Drainage de l'or, 394-396.
Droits et devoirs d'après lesphy«
siocrates, xvi.
— au travail, 241.
Echange et utilité, 55.
— et services, 56.
— définition, 58-109.
— et valeur, 62.
— (Rôle de T), 91.
~ (Caractère de V), 107.
— (Banques d') sans monnaie^
— et troc, 129.
— et transport, 204.
— et travail, 254.
— et spoliation, 440.
Economie politique, ignorance
et importance, vu.
— Allemagne, 12.
— définition, 13,70-71.
— (Enseignement de 1'], 21 .
— étymologie, 69.
— et hommes politiques, 21,22.
— ignorance des travailleurs et employeurs, 348.
— internationale, 488.
— limites, 19.
— influence des limites, 22, 26, 31, 39, 44, 47, 50, 51.
— nationale, ne peut pas l'être,
— et science économique, origine de ce mot, 69.
— les principes, 22.
— n'est pas une science, 10.
— science morale, 71.
— science camérale, 11.
Economiques(Gonceptions), monarchiques , républicaines ,
— (Innovations^ xxxiii-xxxiv.
— (Lois), xxxiii.
— (le l'empirisme, XXXI v-xxxviii.
Economistes, leur devoir, 24.
— éducation spéciale, 20.
— reproches de Louis Blanc^ 17, 18.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Économistes, leur rôle dans la
Révolution, 27.
Écossais (Caractère), 46.
Effort fait par outil, 89^90.
Égoïsme, son utilité, 45.
Électricité (Valeur de T), 67.
Émigration (Coût de T), 236.
— interdite, xi.
— irlandaise. 233.
— obligatoire, x.
Empirisme économique, 367.
Emprunts publics étrangers
émis à Londres de 1 860 à 1878,
Enfants (Salaires des), 274.
Enquêtes comment faites, causes
d' erreur, leshommesspéciaux,
— anglaises^ 42.
Épargne, 358.
— -car la dépense, 359.
Ergonomie, 72.
Esclavage et Colbert, x,xi, 344.
Escompte (Variations du taux
deT), 211-215, 427.
Espace, 96, 97, 98.
— et temps, 99.
— et valeur des capitaux, 193.
Étalon, définition, 135.
État (Attributions de T), 479.
— et contrat, 4U-451.
— définition de Bastiat, 461.
— (Limitation de la population par), 15.
- (Elimination de 1'), 481.
— (Exploitation par l), 314.
— (Foi en T), xxxvni.
— identité avec peuples, 470.
- son impuissance, 42.
et initiative privée, 486.
— et individu, xxxii.
— (Intervention de T), xxxvii, 15, 42, 453, 460.
— nouvelle incarnation de Dieu,
— préjugés en faveur des prodigalités, 477.
— (Progrès contre Y), 458, 480.
— ses ressources et ses dépenses, 462.
— (Rôle de 1'), 131,452.
— et travail, 317.
État et socialistes allemands, 16.
— et sociétés privées, 443-445.
Evalution (Mode d') de ladouane,
Évolution et révolution, 500.
Exportations et importations,
xxiv-xxxii, 390-402.
Femmes (Salaires des), 276-281.
Fer et houille, 92, 93, 110.
— prix de revient, 284.
— (Eléments du prix de) aux Etats-Unis, 377.
— dans la Grande-Bretagne, 400.
Fermage (Caractère du), 288.
Fermiers, bénéfices en Angleterre, 159.
Filatures de coton, nombre d'ouvriers, 257.
— répartition des salaires et des prix de revient, 290.
Fonctions (Spécialisation des),
Fonds d'Etat (Valeur des), 128,
Force et houille, 93.
-- (Transport de la) à distance,
— motrice, 89.
Fortune (La valeur et Futilité de la), 116.
— appréciation, 117.
— de la France, éléments divers, 128, 129.
Francfort (Le traité de), xxv.
Génie, de l'inventeur et génie fiscal et protectionniste, 496.
Gobelins, x.
Gouvernement, identité d'intérêts aux gouvernés, 470.
— et administration, 483.
Gratuité des agents naturels, 1 15.
Grèves, accaparement du travail, 340.
— associations, 308-311.
^ (Résultats des), 336, 338.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
XvrëTes, quand elles se produisentf 338.
— peuTent détruire une industne, 839.
— (Préjugéscontre les), 341-343.
— loi de 1864, 342.
— arbitrages, 345.
— (Causes des), 348.
Guerre et paix, 191.
— provoque cherté, 191.
— aestruction de capitaux, 210.
— et crises commeroiales, 409.
— (Charges de la), 491.
— et protectionnisme, xiv.
— causes de ^erre restreintes I|ar économie politique, 498.
Guinées, monnaie africaine, 129.
Homme (Force de F), 88.
— (Valeur de F), 254.
^ capital fixe, 256-289.
Houille, 96, 97, 845.
— et transport, 93.
— calories, 92.
— - et production du fer, 92, 93.
— (Epuisement de la), 495.
Houillères, participation des ouvriers aux bénénees, 357.
Hygiène et protectionnisme, xx.
— etlaboratoire municipal, XXII.
Hypothèque, caractère, 87.
— (Valeur des), 128, 129.
— fraction du titre de propriété, 209.
Idéal ancien et idéal nouveau,
Immeubles en France, 128, 129.
Impôt (Règles de 1'), 464.
— proportionnalité, 465.
— (Détinition de 1'), 467-473.
— sur le capital (Projet de loi de 1'), 472.
Importations et exportations en Angleterre, en France et aux Etats-Unis, XXVI, XXXII, 390-402.
Income-tax, 191.
— (Progression de la richesse d'après 1'}, 219.
Individu et Étot, 440-451.
Industrie^ en quoi elle consiste,
— et transport, 96.
— du médecin et de Tacteur,
— (Personnes employées dans r], 244-252.
— et commerce, profits en Angleterre, 880.
— (Un des défauts de 1') en france, 494.
Immigration encouragée, xi.
Inondations, solidanté nationale, 487.
Instruction, son but, 51.
Intérêt général et particulier, 41.
— (Antagonisme des), 497 .
— dit deV argent f préjugés, 105.
— légal. 206.
— (Taux, conditions d*), 207.
— (Variation du taux d*), 208.
Inventeur, son salaire, 800.
Irlandais (Caractère), 46.
Isthme de Panama, 357.
Isthme de Suez, 857.
Juifs et crédit, 105.
Justice naturelle, xvi.
Justice commutative et distributive, 366.
Laboratoire municipal et hygiène, XXII.
Laissez faire ! Laissez passer ! xvi,
Liberté politique et économique, xxxvii.
— commerciale et salaires, 285.
Libre-arbitre, 15.
Libre-échange, xxv, 388-402.
Ligue pour la défense des intérêts des contribuables et des consommateurs, xxxvii.
Livret, 309.
Locomotion, vitesse, 93.
Logements et salaires, 294.
Lois (Les) sont générales, 44.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Lois économiques, xxxii.
— admises et répudiées, 2'u
— naturelles, x, 31.
— de l'offre et de la demande, 19, 119.
— scientifiques, 12, 13.
— naturelles ou non, 14.
— scientifiques, 17, 18.
— et application, 70.
Lombard-Street, 102, 429.
Londres, la Cité, 38.
Machines, capital fixe, 86.
-r futilité des), 86.
— équivalent, importation de travail, 90.
— augmentent les travailleurs,
— (Peur des), 495.
Malthusian League, 239.
Marchandises, 86.
Marine marchande, tonneaux, à voile et à vapeur, 36.
— (Progrès de la) (1866-1885),
— anglaise, xxvi.
— des Etats-Unis, xxx.
— militaire (Désordre de la),
Matières premières, 86.
— et outils, 90.
Métaux (Equivalent des), 132.
— précieux, leur valeur, 144.
— — et prix, 172, 191.
— — (Importations et exportations des), 394.
— leur part dans le commerce,
Meubles, capital fixe, 86.
Méthode déductive, 7, 8.
— défauts d'observation, 66, 67, 68.
- difficultés, 331.
^ les effets économiques, 51 , 52.
— et empirisme, xxxv, 10, 30.
- les enguètes, 40.
— objective, exposé, 1.
— — expérience, 2.
— expériences décisives, xxvi-
Méthode, erreurs individuelles et collectives, 452, 453.
— les faits, 41.
— graphique, abus de ce mot, usage des graphiques, 39.
— historique, 7, 12, 14.
— loi, 12.
— nécessité des lois, 13.
- mathématique, 8.
— matériaux, 33.
— lois naturelles, x, 14.
- généralité des lois, 44.
— les grands nombres, moyennes, 34.
— observations, 2, 11.
— le pourquoi et le comment, 24.
— positivisme et subjectivisme,
— théorie et pratiqué, 26.
— reproches aux économistes, 8.
— le signe pour la chose, 206.
Minerai, 96, 110.
Mines, propriété, 376, 377.
Misère, 182.
Mobiles économiques, 45, 46.
Mode, son influence, 47.
Monarchie absolue (Conception économique de la), viii-xvi,
Monastères, sociétés commercia-
les, 441.
Monnaie, 86, 95, 127.
— en Angleterre, 133.
— et banques, agio, 422.
- capital circulant, 151 .
- et crises, 416-419.
— (Diminution, usage de), 132, 133, 134.
— double étalon, 134.
— et étalon, 135.
— étalon monétaire en France,
— en France, 128, 129.
— (Frappe de), 148.
- mstrument de crédit, 132.
— (Lois de), 161.
— or et argent, 132.
— perte qu'elle cause, 133,
- primitive, 129.
— proportion en France et en Angleterre, 133.
— qualité, 131.
If
ite
TABLB AtPHABÉTIQUB DBS MATIÈRB8.
Monnaie, son rôle, définitiont, 129. 180, 181 .
— rôle dans le eommeree, 894-
«— Mssnbstitations, 4f8.
— et tanx de rintérât, toe.
— titre^ loi de Gresham, 931 .
— etTiueur, 130.
Monométallisme, 134.
Monopole, 444.
Morale apathique^ 108.
— inflnenee du commerce, 499.
Mortalité et natalité comparées,
Natalité comparée, 228-238.
— et mortalité comparées^ 282-
Nécessaire (Idées relatives au).
Objets d'art, 86.
Obligations, caractère, 87.
Octroi (Projet de suppression de
Ordre artificiel et réel,xvi, xvii.
Ofifre et demande (Loi de T), 12,
— (Loi de 1'), violée à Tégard des ouvriers, 318-vi22.
— (Loi de V) et grèves, 340,341.
— du capital et travail, 351, 352.
Or (Baisse ou hausse de T), 173.
— et blé, 144.
— (Influence de Y) sur valeur,
— (Pouvoir d'achat de 1') et autres capitaux, 147.
— (Préjug»'-s sur valeur de 1'), 144,145.
— et prix, 191.
— production, 137, 139, 140.
— (Qualité de 1'). 132.
— son usage aux Etats-Unis, 134.
— (Valeur de n, 139,140.
— — et argent, 135, 141, 142.
dr^ valenr da kilogramme, 144,
.— affirmations, contradictions,
Outils, 86. •
— capital fixe, 86.
— (Rôle de V), 88.
— son résultat, 89.
— épargne le temps, 89.
— (PoQToir reproanctenr deT), 90, 91 .
— (Lois gui régissent V), 91.
— produit, 91.
— (La durée de T), 91.
— matière première. 91 .
— et capitaux circulants, 92.
Ouvriers en bâtiments, salaires
à Paris, 259. «— (Salaires, déclaration des) en Angleterre, 840.
Pain (Prix du) en Angleterre,
Paresse (Utilité de la), 47.
Paupérisme à Londres, 273.
— diminution en Angleterre,
— inconvénients de TAssistance,
Péage sur chemins de fer, routes
et canaux, 196.
Physiocrates, 70.
PloutoJogie, 72.
Population active et inactive par
professions, 250.
•— par âges, 231.
— (Accroissement de la), 229.
-— causes de fécondité, 224,225.
— causes du ralentissement en France, 226.
— erreur de statistique, 35.
— et machines, 90.
— loi de Malthus, 23, 216, 217,
— (Mouvements de la), 242.
— de la Cité de Londres, 38.
— obstacles biologiques, 224-
— obstacles répressifs, 225 .
— etrichesse en France, 21 8-220.
TABLE ALPHABÉTIQUE BES MATIÈRES
Population et richesse aux Iles- Britanniques^ 219-221.
— et richesse aux Etats-Unis, 220-221.
— rurale et urbaine, 241-245.
-»- et salaires, 240.
— et subsistances, 218-223.
— (Utilité de la densité de la), 237, 238.
Pouvoir d'achat (Manque de), 1 83.
Pratique et théorie, 3.
Prémgés, 26, 497.
— économiques (Montaigne), 26 .
— — - travail et ri chesse, 56.
— ouvriers et bourgeois, 321.
— relatifs au travail, 348.
Primes à la marine marchande,
— (Résultats des), 399.
Privilèges et liberté, xxiii.
Prix, baisse normale, 173.
— baisse de 1873 à 1885 sur l'ensemble des marchandises en France, 176.
— baisse de 1845-50 à 1886 en Angleterre, 177-179.
— (Causes de la baisse des), 146.
r- contradiction entre prix et richesse, 113.
— définition, 123,124.
— hausse et baisse, 124-126.
— (Influence des salaires sur les), 282-300.
— lois, 192.
— de la marchandise, 189.
— et métaux précieux, 172.
— (Nivellement des) par le progrès des moyens de transport, 198-200.
— proposition de M. de Foville, 161.'
— de la propriété foncière et des divers produits, de 1820-25 à 1870-78, d'après M. de Foville, 161.
— de revient, illusions, 393.
— des subsistances et salaires, 297, 298.
Production (Surabondance de la), XX, 182,391, 404.
— (Caractère de la), 108.
Production (La) surabonde, 1 82.
— et besoins, 183.
~ (Frais de) et débouchés, 392.
— (Excès de) et crises, 404-419.
— par Etat, prix de revient, 453.
— et salaires, 282-300.
Producteurs (Petit nombre des),
Produit et outil, 91.
— matériels et immatériels, 50- 52, 299.
Prodigalité en France, 494.
Professions ( Répartition des), 244-253.
— libérales (Répartition des),
— agricoles, 383.
Profit, en raison inverse du
temps, 104.
Progrès économique, définition,
— économique et transport, 1 93, 197, 203.
— économique, 295.
— — et protectionnisme, 393.
— économique et sociétés, 451.
— par Etat, 458 .
— (Définition du), 480.
— économique ((îlaractère du), 490-502.
— économique (Obstacle du), 490-498.
— idéal humain, 108.
— industriel (Loi du), 93.
— renversement du passé, 2* .
Prolétariat, 18.
Prolétaires, étymologie de ce
mot, 226.
Propriété (Base de la), xvi.
— etacteTorrens,xxxni, 385-387.
— tout est susceptible d'appropriation, 55.
— collective, première forme, 372-374.
— individuelle» forme plus avancée, 374-386.
— et communauté, 115.
— foncière (Valeur à différentes époques de la), 153-155.
— foncière (Valeur en Angleterre de la), 156.
TABLB ALPHABÉTIQUK DS8 MATIÈRBS»
Propriété foncière (Valeur et reyena en France de la), Sdl-S9i.
— foncière, 887.
-* foncière n*e8t pas la seule propriété, 868.
— les faits démentent la loi de Ricardo, 370.
— foncière (Valeur, causes de la). 871 .
— lliomme cultive d'abord les terres moins fertiles, 371.
-^ (Louaffe, caractère de la), 375.
-— (Lois delà), 886.
— primitive, 868.
— revenus en Angleterre, 159.
~ répartition en mnco, 382.
— morcellement, 882-884.
— - réelle, revenu en Angleterre (1812-1885), 19i.
— et salaires, 189 •
— transmission^ 386.
— valeur, 158.
— (Valeur de la) en Angleterre, 165, 166.
Protectionnisme et Golbert, ziv-
— et Turbot, xix.
— et hygiène, xx.
— (Psycuologie, les spectres du),
XXIII, XXIV
— et Darwin, xxiv.
— et les Etats-Unis, xxvii.
— et la France, xxxi.
^ et les guerres coloniales, xxxi.
— son point de départ, 18î.
— cause de ruine, 184-186.
— une nation doit se suffire à elle-même, 204.
— esprit protectionniste, 312.
— et socialisme, 312.
Protectionnistes lypémaniaques,
Psychologie économique, 44 • Puissance comparée, 96.
Question sociale, 18.
R Rareté et utilité, 68.
Recensement de jour et de nuit,
Réciprocité, 399.
Renaement des capitaux fixes,
Rente de la terre, définition, 208.
— (Progression, caractère de la),
— théorie de Ricardo, 868, Restauration, 105 ^
Revenu, valeur relative, Paris et basse Bretagne, 123.
— de la France et impôt, 464.
Révolution, son caractère économique, XIX, 105.
Richesse, 16, 17.
^ en quoi elle consiste, 187 .
— abondance des choses, 117.
— et capital, 81 .
— et cherté, 401.
— (Contradiction entre) et prix,
•^ coopération de la nature, 116.
— définition, services et. richesse, 53.
— désir, 47.
— effective et relative, 15.
— aux Etats-Unis, 220, 221 .
— et population en France, 218,
— sa mesure, 171.
— et monnaie, 426.
— d une nation, 117.
— du négociant et duclient, 497.
— privée et générale et valeur,
— progrès, 178.
— en dehors des propriétés territoriales, 379, 380.
— revenu de la terre et profits de rindustrie et commerce anglais, 380.
— dans le Royaume-Uni, 210,
— et travail, 56.
— et valeur, 116.
— et valeur de l'homme, 296-
Roulage, 97.
- (Prix du), 194.
Routes, 97.
Rubans, 37.
TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES
Salaires, 261-263.
— (Augmentation des), 258-351,
— coefficient du travail, 287.
— (Dififérence de) entre villes d un même pays, 343 .
— échelle mobile, 344, 345.
— enfants, 274.
— et étalon de vie, 293-296.
— et état, 323.
— des femmes non nourries dans les chefs-lieux de département,
— des femmes à Paris, 266.
— filatures,277,278,281, 289-291.
— formule Louis Blanc, 314.
— hausse moindre à Paris, pourquoi? 272.
— (Hausse des), Paris et départements, 272.
— hommes et femmes, 276, 334.
— . (Influence des Trades'Unions
sur les), 332-334.
— petites industries dans les chefs-lieux de départemen
— et liberté commerciale, 283.
— loi des salaires, 292, 303.
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